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VERS LA SUPERIORITE
C'est le titre d'un article d'Omer Héroux. On en pourrait faire la devise de notre effort national.
Ne cherchons pas — de crainte de trop nous en convaincre — si nous appartenons à une race supérieure: prouvons-le. Un peuple qui marque le pas est déjà atteint dans sa force; mais une minorité qui s'enlise dans la satisfaction de soi-même, qui vit uniquement des gloires du passé sans y rien ajouter et qui en fait ainsi une pesée plutôt qu'un stimulant, qui renonce à lutter par un incessant progrès mis au service de ses légitimes aspirations, est déjà menacée par la mort. Car le nombre est loin d'être tout. Il a cela d'excellent, lorsqu'il est moindre, qu'il incite à l'union des forces. A cause de cela, des petits peuples ont été merveilleux de résistance. Le moment est venu, le moment est passé, d'acquérir, dans tous les domaines, et sans forcer notre talent, la puissance intellectuelle, la cultui'e qui est comme le privilège des races latines, pour que nous soyons en mesure d'exercer sur les destinées de la nation dont nous sommes une part appréciable, une influence justifiée par nos qualités, féconde et doublement victorieuse.
C'est le sens profond, l'enseignement continu de notre histoire, inspiratrice d'énergie. A chaque génération son rôle et sa peine. Il s'est agi, pour nos pères, de réparer d'abord la défaite. Ils se sont piétés dans le souvenir. Vivre et se développer, quoi qu'il advienne, fut le premier souci. C'était, en constituant le nombre, établir un fait.
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Cette première victoire, nous la perpétuons par notre existence même, par notre vitalité. Plus tard, il fallut conquérir des droits, les conquérir et les défendre. Nos paysans se sont mis à l'école de la politique. Ils y ont réussi. Ils ont étudié cette constitution anglaise dont le vainqueur faisait un imprudent éloge. Leur esprit clair et logique a réclamé l'application totale du principe une fois posé. Normands merveilleux et tenaces, ils n'ont pas eu de cesse qu'ils n'eussent imposé à l'Angleterre l'unité de sa propre doctrine. Ces droits acquis, nous continuons de les exercer; et c'est en les exerçant que nous les sauvegardons. Certes, nous aurons, de ce chef, encore à combattre! Les préjugés ont la vie dure, a-t-on dit, quand le temps ne les détruit pas, il les embaume. C'est peut-être mieux ainsi. L'attaque nourrit la volonté que la sécurité endort. Aujourd'hui, les temps sont changés. Un élément nouveau, la richesse, est apparu. Au double devoir que nous a légué le passé, s'ajoute celui d'être de notre époque en manifestant, sur un terrain nouveau, nos activités renouvelées et instruites. Pour beaucoup, on ne saurait trop le répéter, la question nationale est une question économique. Non pas, comme on voudrait parfois nous le faire dire, que la fortune soit le bien suprême. Elle n'est qu'un moyen, mais combien fort. . Nous ne pouvons pas négliger d'y recourir. La conquête économique doit être pour nous la réalité de demain. Elle sera un élément d'égalité, sinon de supériorité. Elle nous donnera, à nous, plus qu'à d'autres; car, possédant l'aisance, nous serons naturellement enclins à cultiver la pensée, à rechercher l'expression, à répandre l'art.
C'est l'instruction qui nous assurera cette conquête. Pour le moment, il nous semble que tout notre effort doive tendre à créer ce faisceau de compétences: une éUte, à qui nous confierons de répandre, par l'exemple et par la parole.
les idées sur lesquelles nous nous serons accordés, les idées nécessaires, qui prendront ainsi la valeur de vérités banales, ferments de l'action du plus grand nombre.
L'expérience a formé chez nous d'habiles praticiens; mais nous avons trop peu de spécialistes et trop peu de cultivés. Serait-ce que nous avons attaché trop d'importance à la pratique, sans apprécier suffisamment le concours de la théorie enseignée? Oui, sans doute. Nous avons emprunté cela de l'Anglais et de l'Américain, qui, d'ailleurs, en sont revenus. "Les Anglais, écrivait naguère Emile Faguet, sont routiniers parce qu'ils sont orgueilleux et ne croient jamais qu'ils puissent être dépassés et l'avoir été." Il se peut. Mais la routine a été vaincue, en Angleterre, par la concurrence venue de l'extérieur, et les vieilles portes des universités séculaires se sont ouvertes devant la science commerciale. Pour ce qui est des Etats-Unis, il est indéniable qu'ils doivent leur extraordinaire réussite à quelque chose de plus qu'à l'esbrouffe, et, notamment, à la solidité d'un enseignement technique bien organisé. Enfin, un ingénieur français écrivait hier, dans le Génie Civil, cette phrase tranchante: "Désormais, c'est une utopie que de vouloir distinguer science et industrie, théorie et pratique. Il faut mener les deux de front." Voilà qui nous renseigne sur la valeur de la science, fût-ce au point de vue industriel, et qui doit nous porter vers elle puisqu'elle est, aux yeux de tous, un instrument indispensable. C'est un premier point.
N'y a-t-il pas, en second lieu, une autre raison qui, nous dirigeant ailleurs, nous a éloignés de la recherche scientifique : la politique ? Il faut des hommes politiques : sur cela, aucun doute. C'est à la politique que nous devons nos succès passés; c'est vers la politique que se rendront demain ceux qui s'y sentiront attirés et qui, instruits des grandes questions actuelles, serviront notre race en lui faisant honneur.
Nous sommes pleinement d'accord. Ce que nous craignons, pourtant, c'est que la politique ne soit chez nous une trop forte mangeuse d'hommes. Pour tout jeune homme qui a prononcé avec une certaine allure quelques discours, nous rêvons aussitôt d'un avenir politique. Je voudrais qu'on nous laissât tout de même quelques électeurs. C'est clairsemer des rangs déjà bien clairs; c'est accaparer trop de forces, toutes les forces. Nous formons des hommes pohtiques, quand nous devrions laisser à quelques-uns de nos jeunes gens le temps voulu de se préparer à devenir autre chose. Comptons-nous: trop peu répondent à l'appel du côté des spécialistes. Nous n'avons pas de philosophes, à moins que nous n'en soyons tous; que nous ne soyons, comme le disait un jour Georges Pelletier, un peuple d'humoristes; nous avons peu d'écrivains, insuffisamment de professeurs. Restent les artistes, qui se connaissent tous. On nous répond: cela viendra plus tard. Evidemment, évidemment. N'empêche qu'une sainte indignation nous saisit naguère lorsque Sarah Bernhardt eut déclaré que nous n'avions pas de poètes. Nous avons ressenti le propos à l'égal d'une injure. Pas de poètes! Et qu'avons-nous fait pour qu'il nous en naisse ? Les frais d'une campagne politione neupleraient Paris de Canadiens. Regardons la France, pays constitué. L'éclat de ses penseurs, de ses littérateurs, de ses poètes, de ses artistes rayonne sur le monde. Chacun occupe une place; chacun est une valeur. Tous ne sont pas des hommes politiques. Qui donc, d'ailleurs, s'attache à penser que Berthelot fut sénateur? La tribune a-t-elle grandi Victor Hugo? Barrés, photographié auprès de la reine des Halles, ajoute-t-il quelque chose au délicieux auteur de Colette Baudoche? Il faut, si nous voulons créer des compétences, les laisser se former, se cristalUser en quelque sorte. Et, ce qui vaut mieux, la
politique finira par y trouver son profit: ces compétences, elle les consultera et elle leur demandera de lui donner des hommes prêts au devoir, sûrs d'eux-mêmes, disposés à la lutte, déjà vainqueurs.
Et nous revenons ainsi, par un chemin détourné, à la science, à l'enseignement, à l'école. C'est le creuset où se forment les spécialistes. Nous avons garde d'oublier ceux qui, le labeur fini, se remettent à l'étude. Excellente chose. Il ne suffit pas d'exercer son métier; il faut avoir, en sus, des idées générales. L'école franchie, l'expérience commence que complète, que doit compléter, la culture individuelle. Il est vrai. Mais l'école demeure le centre où l'on s'attarde à apprendre, où se prépare l'avenir. Aussi devrions-nous fréquenter les écoles déjà créées, en établir d'autres au besoin pour chaque spécialité, répandre l'enseignement des sciences appliquées et des sciences politiques, et parfaire ces premières leçons données par nos institutions en envoyant nos jeunes gens étudier à l'étranger.
Les nations, comme les individus, sont susceptibles de se perfectionner. Avant tout, elles doivent donner un but à leurs efforts, nourrir leurs forces, les organiser, les décupler, et en diriger le faisceau vers les réalisations immédiates.
Activité ne signifie pas tapage, vaines paroles ni déclamations creuses, mais application constante des facultés créatrices ordonnées méthodiquement vers un objet déterminé. L'individu n'est fort que par le groupe qui l'utilise et le complète. Il serait exagéré de lui demander de tout savoir, de tout prévoir. Il suffit que, instruit de son rôle, exécutant l'acte qui lui est confié, il assure l'œuvre que poursuit la collectivité.
Donc, instruire d'abord, organiser et grouper ensuite, distribuer les tâches, exiger que chacune soit remplie
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scientifiquement: voilà la discipline des forces d'une nation, oii nous n'entendons pas faire sombrer la liberté d'action, l'initiative, la spontanéité, la débrouillardise. Mieux préparé, le Canadien français comprendra tout le bon qu'il peut tirer d'une discipline ainsi conçue, adaptée aux exigences de son génie propre, qu'il assouplira à ses mouvements, à laquelle il joindra l'élégance, laissant de côté le pas de parade pour le joyeux pas de course où se rythme l'agilité d'un corps libre et sain.
Il nous faut des hommes, écrit M. Henri Hauser dans son livre sur les Méthodes allemandes d'expansion économique. Créons des hommes, créons des compétences. Et, lorsque nous y serons parvenus, ne les laissons pas s'épuiser dans des recherches sans résultats. Surtout, ne les livrons pas, avec leurs découvertes, à la rapacité sans cesse en éveil de l'adversaire. Honorons-les. Consultons-les. Ces hommes nous donneront le plan de l'édifice auquel chacun travaillera.
L'édifice! S'imagine-t-on encore qu'une œuvre quelconque puisse naître et se développer sans le secours d'un esprit qui l'anime et la dirige ? Et que dire des destinées de tout un peuple ? Croit-on qu'elles se réaliseront par le seul effet d'un harmonieux hasard? Partout il faut, pour triompher, une ligne de conduite tracée d'avance et des individus qui sachent oii ils vont et qui donnent plein rendement. C'est ce que nous obtiendrons par l'enseignement professionnel placé à la base d'une réforme économique. Ces individus seront maîtres d'abord dans leur domaine propre, dans le rayon immédiat de leurs constants efforts. Ils accompliront, en connaissance de cause, la tâche que nous leur aurons demandée. Puis ils prêteront leur concours à la conduite des affaires publiques, faisant pénétrer, dans l'administration de notre fortune nationale, les princi-
pes qu'ils auront préconisés toute leur vie, qu'ils auront fait passer dans leurs œuvres.
L'avenir est à ce prix. Pour persévérer et survivre; pour prouver que nous sommes ceux que nous croyons être et manifester notre personnalité; pour garder notre langue, véhicule de notre histoire, expression immatérielle et totale de tout un peuple, qui constitue pour l'homme, où qu'il soit, un droit naturel et sacré; pour que vive en nous notre raison d'être et pour qu'elle éclate aux j^eux de tous et s'impose comme une réalité nécessaire, intangible; pour qu'aux arguments de parole et aux arguments de plume nous ajoutions l'argument plus fort, vivant, incisif comme l'action, irréfutable comme la vie, évident comme le mouvement, l'argument-homme; pour que nous soyons, dans une civilisation qui en partie n'est pas la nôtre, des égaux que l'on respecte et chez qui l'on est forcé de reconnaître'des qualités de race et l'intelligence victorieuse; ^ préparons-nous, dans le culte de la supériorité.
Edouard Montpetit
L'ACTION FRANÇAISE publiera, en février, un article de M. l'abbé Groulx sur l'action intellectuelle.
AU PUBLIC
Ce 7WUS est un grand plaisir que de présenter au public canadien-français l'Action française.
Humble d'allure, mais au titre significatif, cette revue croit répondre à un des plus pressants besoins de l'heure.
L'action, en effet, si nous voulons que îiotre race survive, n'est-elle pas aussi nécessaire à l'époque actuelle qu'aux périodes les plus critiques de notre histoire? Nos droits, nos traditions, notre langue. . . . qu'en restera-t-il dans dix ou vingt ans si pour les maintenir un groupe organisé n'est sans cesse sur la brèche? On les oublie au foyer, on les néglige dans la vie commerciale, on les bafoue dans la vie politique.
Eh bien ! nous les rappellerons, nous les restaurerons, nous les défendrons. Et tel est, en trois mots, le rôle de notre revue. Elle sera l'organe de notre œuvre, la Ligue des Droits du français, dont l'influence bienfaisante se fait déjà sentir dans tant de milieux. Organe vigilant, allègre, énergique, et surtout traditionaliste.
C'est dire que ses pages sont ouvertes à tous les fervents de notre nationalité, à ceux qui ne veulent pas qu'elle périsse, qui ne le veulent pas non seulement en paroles, mais aussi en actes, et sont prêts par conséquent à apporter leur quote-part, si minime soit-elle, à l'œuvre de défense nationale.
Un document, un fait, un mot. . . tout ce qui peut servir la race sera donc le bienvenu. Qui n'est capable de nous donner cette contribution?
A ceux qui peuvent plus, nous demanderons davantage. Qu'ils ne refusent pas à l'Action française l'article ou l'enquête qu'ils sont en état de lui fournir.
En retour nous signalerons, avec un soin vigilant, le moindre geste fait en faveur de la cause: nous stimulerons et aiderons les initiatives patriotiques, nous indiquerons telle ou telle réforme à accomplir, nous fournirons à ceux qui veulent lutter les munitions de la victoire.
Si on a compris notre œuvre, nos listes d'abonnés vont se couvrir de noms. Chacun de nos lecteurs voudra nous en gagner deux ou trois autres, car ce sera deux ou trois nouveaux chevaliers qu'il aura conquis à la défense de nos droits, à l'Action française.
Et ainsi, sur la terre canadienne, absolument libres de tout autre groupement, national ou étranger, qu'il porte ou ne porte pas notre nom, nous poursuivrons la haute et noble et belle tâche que nous nous sommes imposée: travailler, par une action inlassable, à, la survivance de notre race, c'est-à-dire au mainUen de sa foi, de sa langue et de ses traditions.
Joseph G A UVREA U
UNE MAISON HISTORIQUE
La commission scolaire catholique d'Ottawa, réintégrée dans ses droits par la décision du Conseil privé, a aujourd'hui pour quartiers-généraux, pour centre administratif, l'Ecole Guignes. Ceci ramène dans la pleine lumière de l'actualité cette maison fameuse et l'on ne sera pas surpris que V Action française commence par la photographie cijointe la série de ses illustrations.
L'école Guignes est située en plein milieu populaire, rue Murray, entre Dalhousie et Cumberland, dans la paroisse Notre-Dame d'Ottawa. C'est, ainsi qu'on le peut voir, une maison de belle allure. Elle est fréquentée par plusieurs centaines de garçons et offre cette particularité rare de réunir dans son personnel enseignant trois types de professeurs: Frères des Ecoles chrétiennes, Sœurs Grises d'Ottawa, institutrices laïques. La direction générale est exercée par un Frère des Ecoles chrétiennes; aucun des professeurs n'habite l'école.
La chapelle qui apparaît dans la photographie est aujourd'hui occupée par les congréganistes de la paroisse. C'est là que se réfugièrent, avant d'utiliser les magasins dont VAlmanach de la Langue française de 1916 a donné l'image, Mlles Desloges et leurs élèves, lors que les deux jeunes institutrices eurent reçu des tribunaux ontariens l'ordre de quitter l'Ecole Guignes. C'est là que se produisit, en présence des élèves qui n'avaient pas voulu quitter leurs maîtresses et des parents, la première grande manifestation
îa
12 l'action française
populaire et que furent offertes aux jeunes institutrices les fleurs de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal.
Le conflit scolaire paraît entrer dans une période d'apaisement et nous ne voulons rien faire pour le passionner inutilement. Aussi nous contenterons-nous de marquer que si l'agitation s'étendit à toute la ville et si les maîtres, les élèves (et leurs parents) de toutes les écoles bilingues eurent un mérite qui a été hautement loué par les personnages les plus dignes, et devant lequel il convient de s'incliner, c'est à l'École Guigues que se produisirent, par le fait de circonstances qu'il serait trop long de rappeler, les plus dramatiques incidents: la rentrée des jeunes institutrices ramenées par les mères de famille, le 3 janvier 1916, la prise d'assaut de l'école, le 7.
Plus tard seulement, quand l'histoire entière s'écrira et qu'il sera possible de marquer le lien des événements, on pourra mettre dans sa vraie lumière la lutte autour de l'Ecole Guigues.
Pour aujourd'hui, l'Action française veut simplement offrir à ses lecteurs une photographie que commande l'actualité et l'image d'une maison déjà historique.
Omer Héroux
PARLONS MIEUX
Loin de nous plaindre de la difficulté du français nous devrions nous en féliciter, car cette difficulté inéme exige de nous un effort intellectuel dont les bienfaisants effets se font sentir dans tous les domaines. C'est pourqiwi — pour parler net — l'étranger qui apprend le français en devient plus intelligent.
Or nous, qui avons pour idiome une langue que les étrangers les plus distingués se flattent de connaître, que ne devons-nous pas faire pour la posséder?
Ne dites pas: ^^ C'est si difficile! . . ." On comprendra: "C'est trop difficile pour moi." Et au lieu de vous excuser, vous vous accuserez de paresse d'esprit ou d'atrophie intellectuelle. Que penseriez-vous, lecteur prompt à juger autrui, d'un étudiant qui aurait passé deux ans à l'Université et qui vous confierait: "Je m'en vais entrer dans la police, parce que, voyez-vous, le droit c'est si difficile!" . . . Ek bien, prenez garde qu'on ne pense de vous ce que vous penseriez de ce jeune étudiant.
Le français n'est pas aisé, c'est entendu; nier qu'elle est difficile, c'est ignorer notre langue. Du reste, d'une façon générale, il convient d'avoir de la méfiance à l'égard de celui qui trouve tout facile, qui n'hésite jamais, fût-il chirurgien, chauffeur ou cuisinier. Honneur à celui qui hésite, qui tâtonne, qui réfléchit, car on n'arrive à la sûreté, dans les arts et dans les métiers, qu'après avoir longtemps hésité, réfléchi.
Il y en a peu parmi nous qui parlent ou écrivent avec maîtrise; nous en sommes encore presque tous à la période de préparation. Si vous le voule-- bien, chaque mois, dans l'Action française, nous hésiterons, nous réfléchirons ensemble; nous appellerons à notre aide les dictionnaires, le meilleur usage, les classiques, et nous franchirons ensemble les passages ardus conduisaîit à la perfection.
Léon LORRAIN
SUR LES CHEMINS DE FER
On se rappelle l'effort qu'il a fallu mener pour assurer l'adoption de la loi Lavergne. Plus tard, lorsque les idées de justice élémentaire auront fait leur chemin dans toutes les cervelles, cette lutte sera l'un des étonnements des curieux d'histoire. On se demandera comment une époque a pu exister où il fallait, pour permettre à la majorité des citoyens de comprendre les contrats qu'ils signaient avec les grands services d'utilité publique, faire édicter une loi spéciale.
Cela fut cependant. Cela n'est plus heureusement, mais l'on peut se demander s'il ne faudra pas recommencer une lutte pareille pour imposer à un certain nombre de fonctionnaires subalternes des compagnies de chemin de fer le respect de l'esprit de la loi Lavergne et du simple bon sens.
Les lecteurs de VAlmanach de la Langue française sont au courant des incidents du Canadien Nord et du Grand Tronc. Ils savent les difficultés qui sont allées jusqu'à l'appel à la police, auxquelles ont eu à faire face certains de nos compatriotes et les déclarations, très loyales et très nettes, qu'elles ont provoquées de la part des autorités supérieures des deux compagnies.
Car c'est le trait qui achève ces scènes caricaturales. Non seulement en plein milieu français, ou aux trois-quarts français, des fonctionnaires refusent de parler français à des clients français, mais ils font cela contre les intentions précises, nettement indiquées, de leurs chefs. Nous en avons la preuve écrite pom* le Grand Tronc et le Canadien
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Nord, nous l'aurons un jour ou l'autre pour le Pacifique et nous ne pouvons douter des sentiments des chefs de cette dernière compagnie. Tous les journaux ont reproduit les déclarations faites en Angleterre, en faveur de l'enseignement obligatoire du français et de l'anglais par lord Shaughnessy et chacun sait que le Pacifique a été le premier à déclarer qu'il se soumettrait à la loi Lavergne. Cette déclaration a même cassé les reins à l'opposition qu'on essayait alors d'organiser.
Le public connaît déjà, par certains quotidiens, l'incident de Rigaud oii les élèves du collège Bourget, partant pour leurs vacances du Jour de l'An, ont refusé de donner leurs billets, à moins que le chef du train ne les leur demandât en français. Le fonctionnaire récalcitrant finit par mettre les élèves sous clé, par appeler la police, lui aussi, et ce n'est qu'à l'intervention d'un haut fonctionnaire canadien-français que l'incident dût de ne pas aller plus loin.
Presque à la même heure une aventure analogue se produisait sur la voie du Grand Tronc, entre Saint-Liboire et Saint-Hyacinthe. Nous en extrayons le récit, en supprimant, pour le moment, le nom du fonctionnaire incriminé, qui n'importe guère, à la plainte formulée auprès de la compagnie par M. L.-A. Lapalme, du numéro 92, avenue Bennett, Maisonneuve:
"Le 2 janvier courant, je prenais à Saint-Liboire, comté de Bagot, avec ma famille le train de la Compagnie du Grand Tronc venant de Richmond et devant arriver à Montréal à sept heures de soir. . .
"Le préposé aux billets vint noits réclamer nos
billets en anglais. Par un souci de dignité que vous comprenez très bien, je le priai de faire cette demande en français.
M . . . me répondit: I haven't got to speak French, give me your ticket, à quoi je répondis que nous voulions du français. Le poing fermé sur son poinçon, M . . . fit alors mine de me frapper. Un monsieur qui habite Toronto depuis deux ans, M. Davignon Morel, intervint et dit au préposé aux billets qu'il nous fallait du français, que nous ne voulions pas être traités en inférieurs. M . . . répliqua: We are under the british flag, I haven't got to speak. French. Je le priai alors de se retirer, lui disant qu'il n'aurait pas nos billets."
L'obstiné fonctionnaire ayant réclamé l'appui d'un policier de Saint-Hyacinthe (ce qui, entre parenthèses, a motivé une démarche de M. Lapalme auprès des autorités municipales de Saint-Hyacinthe, démarche dont nous ne connaissons pas encore la suite), M. Lapalme, qui était accompagné de sa femme et de ses enfants, s'inclina, mais décida de porter sa plainte aux oreilles des chefs de la compagnie. Il le fit par une lettre à M. Quinlan, agent régional du trafic-voyageurs, dont nous avons donné cidessus un extrait, en fournissant les noms et adresses de quatre témoins: MM. Davignon Morel, de Toronto, 329 rue Huron, C. A. Pinsonneault, de Saint-Hilaire, W. Begnoche, 962 Saint-André, Montréal, A. E. Lapalme, Drummondville, et en ajoutant:
"Je sais d'avance, Monsieur, quelle sera votre opinion sur un pareil incident. Le 16 juillet 1916, vous écriviez à M. J.-A. Bernier, du numéro 663, rue Saint-Hubert, Montréal {File JQ-3). "Votre droit de demander d'être servi en français "par 710S employés est parfaitement légitime, et je vous assure "que nous faisons tous nos efforts pour éviter des plaintes "semblables à la vôtre, et j'ai tout lieu de croire qu'à la suite "de l'enquête que j'ai faite, vous n'aurez plus à subir cette "expérience, ni à Coaticook, ni ailleurs, sur notre réseau "dans cette province.
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"Je vous remercie d'avoir bien voulu attirer notre attention "sur ce fait, car cela nous fournit V occasion de remédier à un "état de choses que, malheur eusemeiit, nous rencontrons de "temps à autre, mais que nous ne saurions tolérer.^'
"Je suis donc assuré qu^ après enquête faite, vous tiendrez à affirmer une fois de plus le principe posé dans votre lettre à M. Bernier et à prendre les sanctions nécessaires. Il n'est pas admissible qu'un citoyen usant d'un droit que vous vous êtes plu à admettre vous-même, puisse être l'objet d'insultes telles que celles qui m'ont été faites à Saint-Hyacinthe."
La lettre de M. Lapalme était du 11 janvier. Dès le 13, M. Quinlan lui répondait :
"J'accuse réception de votre lettre du 11 courant.
"Je regrette viveinent cette affaire, et vais procéder immédiatement à une enquête.
"Je vous donnerai des nouvelles le plus tôt possible."
Nous tiendrons nos lecteurs au courant des suites de l'incident.
On voit immédiatement les conflits que peut susciter l'obstination de certains fonctionnaires.
Le plus sûr moyen d'y mettre fin, et de tarir une source d'ennuis possible, c'est d'en appeler tout de suite aux autorités supérieures . . .
Celles-ci se sont montrées jusqu'ici animées d'un excellent esprit. Mais encore faut-il qu'elles soient averties . .
Jean Bourgainville
A TRAVERS LA VIE COURANTE
IflSCTÎÙtiofî de L'ami que je rencontrai ce jour-là, extasié
h 'f ^ IoUyûq devant l'inscription française de ma boite à lettres avait bien cru qu'il me prendrait en défaut. Il ne put en effet s'empêcher de s'exclamer: "C'est bien vrai que tu en as une! Mais où donc l'as-tu prise ? Quand j'ai voiilu faire changer celle qui, en lettres anglaises, décore(!) la porte de ma maison, mon proprio m'a répondu: On n'en trouve nulle part à Montréal en français!"
Nulle part: c'était trop dire. Car la mienne ne venait sûrement pas de. . . Toronto. Je l'avais achetée ici même, chez Larivière, rue Saint-Laurent.
Mais j'ai voulu voir tout de même ce que ce nvlle part recouvrait de vérité. Les quincailUers qui vendaient de ces plaques étaient-ils vraiment si rares que pratiquement on pouvait dire qu'il n'y en avait nulle part?
Chez les Me voici donc au centre de la ville, en plein
OUinCGillieTS QU^J'tier canadien-français, rue Saint-Denis. Près de la rue Sainte-Catherine, un magnifique magasin de ferronnerie où doit se trouver sans doute l'article en question.
J'entre. — Vous avez des plaques pour boite à lettres, monsieur ? — Certainement. — En français ? — Le commis me regarde, hoche la tête, fait la moue, puis vide, fébrilement mais en vain, son tiroir. . . Nous n'en avons plus !
Le propriétaire de mon ami aurait-il raison ? Mais continuons. Rue Saint-Laurent. Un premier magasin qui semble, lui aussi, bien fourni et tenu par des Canadiens-Français. Quelle déveine: l'article,, ici encore, est introuvable! Et de deux.
Un peu plus bas, près de la rue Craig, Surveyer. J'arrête. Même demande, même. . . . mais non! Cette fois, je suis exaucé. Et j'ai le plaisir — oh! la jouissance délectable! — de lire enfin, incrustées dans le rude métal, les lettres du doux parler français! Avec Larivière, cela fait toujours deux. Deux contre deux. Les citoyens du centre de la ville sauront toujours bien où aller!
Mais les autres. . . ceux des lointains faubourgs? Mon Dieu! qui ne vient de temps en temps dans le centre de la ville ? Les autres, d'ailleurs, sont-ils si mal partagés ? J'aurais voulu continuer cette^ enquête. Les loisirs nécessaires m'ont fait défaut. Un jour cependant,.
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au hasard d'une course, j'ai découvert l'article recherche dans un magasin du nord de la ville, le magasin de ferronnerie Royal, 1129 Rachel est. Cette liste est sans doute incomplète. A nos lecteurs d'y ajouter les noms qui manquent. Nous les publierons volontiers.
A. r hôtel En attendant, et puisque nous parlons de lettres, me
des tfOStCS s^^^'t'i^ permis de signaler à l'administration des Postes une regrettable lacune constatée dans son Hôtel de la rue Saint-Jacques ?
Au dernier étage, département des douanes, afin d'éviter l'encombrement dans l'étroit couloir qui se trouve le long des comptoirs, on a appo.sé des affiches. A un bout: Way in, à l'autre: Way ont. Et c'est tout. Résultat : on s'y heurte et s'y bouscule autant, sinon plus, qu'auparavant. Encore l'autre jour, un brave paj^san dont l'ample personne remplissait, presque à elle seule, l'espace libre, tenta de sortir tout bonnement par où il était venu. De peine et de misère il passa derrière ses deux premiers voisins, citoyens à la taille plutôt svelte, mais quand il arriva au troisième — ime citoyeime, cette fois, aux proportions plus vastes — dame! ce fut autre chose. Autant aurait valu faire passer un chameau par le trou d'ime aiguille! Le têtu campagnard s'obstina quand même. X'avait-il pas le droit de s'en retourner ? Il y eut des heurts et des gros mots, mais de passage point ! Force fut à l'homme de rebrousser chemin. Il le fit maugréant et tempêtant. Tout ce bruit aurait pu être évité si, se souvenant des lois qui nous régissent, les autorités postales avaient placé, à côté des affiches anglaises, les simples mots: Entrée, Sortie.
jAu pClTÎ€97îeiîi Cela relève du gouvernement fédéral, voici de Québec ^^ dépend du provincial. Il ne s'agit plus d'une
inscription, mais d'une formule, d'un mot que nos parlementaires ont sans cesse à la bouche et que nous avons même surpris l'autre jour — ô horreur! — sur les lèvres augustes de notre premier ministre. On discutait en français un projet de loi. Comme on venait de finir la lecture d'une des clauses, une voix forte — voix de maître — retentit : dropped. Et les échos de répéter sur vingt sièges voisins: dropped, dropped, droppedl O mânes de Chapleau et de Mercier, voilez-vous, voilez-vous!
Hiunblement, aux représentants de la seule législature française du Canada, nous soumettons que ce mot pom-rait bien être : rejeté ....
Pierre Homier
NOTRE ALMANACH
h' Almanach de la Langue française a valu à la Ligue des Droits du français les témoignages les plus flatteurs. Nous n'en citerons que deux, mais particulièrement topiques et qui, avec le sommaire de l' Almanach, en démontrent le caractère d'intérêt permanent.
La Nouvelle-France d'abord disait:
"C'est un bijou d'almanach, bien rédigé puisque toutes, ou à peu près, nos meilleures plumes canadiennes y ont collaboré; bien patriotique, puisque la note dominante c'est l'attachement à la langue maternelle, le devoir sacré d'en sauvegarder et d'en défendre les droits; bien instructif, car plusieurs des articles qu'on y a contribués ou insérés sont de véritables leçons de choses, en particulier l'ingénieuse représentation graphique de la force numérique des catholiques de langue française au Canada, dont l'évidence saute aux yeux, ce qui est mieux que de les crever même au figuré; — bien imprimé comme tout ce qui sort des ateliers du Devoir. — Nous souhaitons plein succès à ce vaillant messager de la parole française, dont la Ligue des Droits du français est l'inspiratrice intelligente et dévouée. De tous ses procédés pour consolider et accroître le salutaire mouvement qu'elle a entrepris, la publication de son Almanach ne sera pas le moins efficace."
Le Parler français ajoutait:
"Voilà un almanach qui est un almanach et qui cependant est un livre!
"Ceux qui tiennent au calendrier trouvent celui de 1917 dans le.s dernières pages de la brochure; et dans les 110 premières pages ils ont un beau petit livre, où nos meilleurs écrivains disent le mieux du monde les choses les plus intéressantes sur les sujets les plus variés. Le meilleur éloge serait de reproduire la table des matières; mais tous nos lecteurs la connaissent. A ceux qui, par hasard, ne se seraient pas encore procuré l'Almanach de la Langue française, nous conseillons fortement de le demander sans retard au libraire le plus proche."
La table des matières suffirait en effet à dire la variété et l'intérêt de l'Almanach. Nous citons : "De 10 000 à 25 000; Sur l'Almanach de la Langue française (Albert Lozeau); Droits des parents en matière
d'éducation (Abbé Philippe Perriek); Le Saint-Laurent (Albert Ferland); Philippe Beauparlant (Pierre Homier); Aux Petits Ontariens (texte photographié); Green Valley, avec gravures (Joseph Gauvreau); a méditer; Un vieux garçon dépareillé (Abbé Lionel Groulx); Notre langue et notre littérature CAbbé Camille Roy); Dans la forge du Boche (dessin); Au tableau d'honneur; La lutte du français au Manitoba (Hector Heroux); Notre rôle (Fadette); Notre titre historique (Thomas Chapais) ; La Fédérationfranco-américaine; Les Gardiennes (Albert Lozeau); La Société Saint-Jean- Baptiste de Montréal (V.-E. Beaupré); L'égahté des races (dessin); Sommeil et Réveil (drame); Aux Petits Ontariens (texte imprimé); Conflit des races (N.-A. Belcourt); Des textes qu'il faut connaître (Art. 133 de la Constitution canadienne; art. 23 de la loi du Manitoba; loi Lavergne; art. 10 du règlement Lam-ier-Greenway) ; Jouets français (Leox Lorrain); Tables de mulfipHcation (dessin); Pour l'action efficace (Déclarations du Grand-Tronc et du Canadien-Nord); Le bilinguisme postal (docimient américain); Les catholiques de langue française dans la Confédération canadienne — Représentation graphique de leur force numérique; Simple hommage (Omer BLeroux); L'année française (J.-C. Martineau); Louis-Hippoh-te La Fontaine (portrait); Statistiques canadiennes — La population du Québec (Georges Pelletier); La langue française et le maintien de la Confédération (Hexri Bourassa); La Ligue des Droits du français; Epilogue; Année et calendrier; U Action française.
L'Almanach, on le voit, aura demain et les années prochaines un intérêt égal à celui qu'il offrait hier. Le calendrier ne constitue que l'un de ses attraits. C'est pourquoi il peut encore être offert comme prix et comme prime.
Plus de 20,000 exemplaires ont déjà été distribués. La Ligue tient à la disposition des curés, des cormuissaires d'écoles, de tous ceux qui veulent faire de la propagande française, les exemplaires qui lui restent, au prix de 15 sous l'exemplaire, SI. 50 la douzaine, SIO le cent, S75 le mille, frais de port en plus.
Adressez les commandes et faites les remises au Secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal.
LA FONTAINE ET LE FRANÇAIS
Un ami, relisant au bas du portrait de La Fontaine publié dans le dernier Almanach de la Langue française, la phrase fameuse:" . . .Quand même la connaissance de la langue anglaise me serait aussi familière que celle de la langue française, je n'en ferais pas moins mon premier discours dans la langue de mes compatriotes canadiens français, ne fût-ce que pour protester solennellement contre cette cruelle injustice de l'Acte d'Union qui tend à proscrire la langue maternelle d'une moitié de la population du Canada," nous écrivait: "Cela est fort beau, et je voudrais que tout le monde sût ces paroles par cœur, mais je serais curieux de connaître le cas que La Fontaine faisait de sa langue dans les relations ordinaires de la vie."
Nous avons transmis la question à M. Montarville Boucher de la Bruère, l'archiviste qui vient de revoir toute la correspondance de La Fontaine et qui a donné à la Revue Canadienne de si intéressants articles. M. Boucher de la Bruère a répohdu:
L'examen des manuscrits de Louis-Hippolj'te La Fontaine démontre
qu'U a toujours eu, à un très haut degré, cette fierté patriotique: le
respect de sa langue dans ses relations publiques aussi bien que privées.
Quelques précisions répondront amplement, croyons-nous, à la
question posée par V Action française.
Lors de l'insurrection de 1837 La Fontaine représentait le comté de Terrebonne à la législature du Bas-Canada. Au milieu de novembre lord Gosford décrétait l'arrestation mami militari des chefs canadiens, dont vingt-six étaient accusés du crime de haute trahison. La Fontaine, "appréciant tous les faits et toutes les circonstances", crut de son devoir d'intervenir auprès de Gosford pour l'engager à convoquer d'urgence la légi.slature. Pour lui c'était le seul moj-en efficace de maintenir la paix dans le pays, d'afïaiblir l'indignation intense soulevée chez le
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peuple par le décret d'arrestation de ses représentants. — Cette intervention, en date du 19 novembre, c'est-à-dire, antérieure à la fusillade inattendue de Saint-Denis (23 novembre), à celles de Saint-Charles (25 novembre) et de Saint-Eustache (14 décembre), prit la forme d'une lettre motivée à l'adresse du gouverneur. Elle est rédigée en langue française aussi bien que les autres documents écrits échangés entre LaFontaine et les autorités de l'époque sur le même sujet. ^
Aj'ant échoué dans son intervention auprès du gouverneur, La Fontaine tourna les yeux vers la métropole et prit la route de Londres. Il y arriva au milieu de janvier pour apprendre que lord Gosford avait été rappelé par dépêche et que la reine, afin de calmer les esprits et de ramener la confiance chez ses sujets d'outre-mer, avait décidé de nommer lord Durham gouverneur et commissaire-général avec des pouvoirs fort étendus. — Cela rendait la présence de La Fontaine à Londres d'une importance secondaire. 11 en profita pour se rendre à Paris, et c'est de là qu'il se mit à renseigner lord Durham sur l'état du pajs qu'il était chargé de pacifier et à corriger les fausses impressions. que le nouveau gouverneur aurait pu recevoir des derniers événements. Comme La Fontaine ne pouvait songer à faire tout cela directement, il dut se servir d'intermédiaires bien en cour, entre autres de Sir Edward ElHce, seigneur de Beauharnois, qui connaissait le Canada pour y avoir séjourné quelques années auparavant, et de Joseph Hume, député aux Communes anglaises, très sympathiques l'un et l'autre à la cause des Canadiens- Français. Les lettres de La Fontaine à Ellice et à Hume, retrouvées plus tard dans les papiers de Durham, sont de rédaction française. Elles constituent un exposé concis et exact des causes immédiates de la tourmente de 1837, une exphcation lumineuse de la conduite de l'Assemblée Législative durant la grande crise politique, et une revendication énergique des droits de nos compatriotes à participer au gouvernement
de leur propre pays.
Pendant son absence en Europe la nouvelle parvint à LaFontaine qu'un mandat d'arrestation avait été émis contre lui à Montréal. Il
^Les lettres et mémoires de La Fontaine, mentionnés ici et ceux qui le seront par la suite, ont été publiés pour la première fois dans la Revue Canadienne, hvraisons de janvier, février, avril, juin, novembre et décembre 1916.
décida de revenir sur le champ et n'attendit pas même d'être arrivé sur le sol canadien pour réclamer d'être arrêté pour le crime de haute trahison, s'il y avait lieu. Le 11 juin il écrivait de New- York à l'honorable Dominique Daly, le seul membre qu'il connût du nouvel exécutif, pour lui dire "que loin de fuir le cours ordinaire de la justice, il en réclamait, au contraire, et avec plaisir, l'application la plus étendue, quel qu'en puisse être le résultat", ajoutant (toujours en langue française): "Je ne répudie aucune' de mes actions ou opinions poHtiques, soit en Parlement ou ailleurs." La Fontaine rentra à Montréal, et il ne fut pas inquiété.
Lord Durham était arrivé à Québec le 29 mai. Depuis sept mois des centaines de patriotes languissaient dans les prisons, privés du droit de voir leurs familles, leurs amis, de leur écrire, et même de communiquer avec leurs avocats, attendant patiemment que l'on décidât de leur sort. La Fontaine tenta de briser cette consigne sévère; il y réussit. Il avait déjà recommandé ime amnistie générale qui fut accordée ultérieurement. Et ce n'est pas dans la langue de Shakespeare que La Fontaine communiqua avec Durham et ses nombreux secrétaires pour plaider victorieusement la cause de ses concitoyens malheureux.
Au commencement de novembre Sir John Colborne succédait à Durham (qui retournait à Londres), au moment même où Robert Nelson tentait un nouveau soulèvement dans le sud du district de Montréal. A la première nouvelle de cette tentative, les principaux citoyens de la ville de Montréal furent indistinctement arrêtés et logés en prison. On voulait terroriser ceux qui auraient pu sympathiser avec la nouvelle insurrection. La Fontaine était tout désigné pour être l'une des premières victimes des autorités ombrageuses d'alors. De fait, son nom apparaît en tête de la liste des personnes mentionnées dans le premier mandat d'incarcération lancé et exécuté le 4 novemijre 1838. La Fontaine, voulant savoir pourquoi on l'a interné, écrit une première lettre au procureur général Ogden qui ne répond pas, puis, dans une seconde lettre, superbe de courage et de dignité, somme personnellement Colborne de lui dire comment il se fait que "sous son gouvernement si vanté, lui et la plupart de ses compagnons de geôle, ont été emprisonnés comme des animaux errants dans les rues, résultat de la carte blanche donnée au premier venu d'arrêter qui bon lui semblait." "La
force physique m'a traîné dans vos prisons, ajoute-t-il; mais que peutelle, d'une manière durable, contre la force morale de l'innocence, en présence de ce tribunal qui fait tôt ou tard une égale justice et des gouverneurs et des gouvernés ?" La réponse de Colborne à cet appel ému de l'innocent qui se sait injustement persécuté et fort de son droit, fut d'imposer à La Fontaine l'humiliante nécessité d'avoir à subir un interrogatoire de la part de quatre de ses confrères de langue anglaise au barreau de Montréal, commissaires choisis par le gouverneur pour examiner la nature des charges portées contre les détenus poUtiques. — Les lettres à Ogden et à Colborne, le précis de la conversation avec les délégués du gouverneur et la réponse de La Fontaine à leur prétention de vouloir l'interroger, tout cela est encore de rédaction française.
Moins de quatre ans plus tard, (le 13 septembre 1842), le prisonnier de Colborne était appelé à la tête de l'administration de l'Ontario et du Québec, c'est-à-dire, à la gouverne des Canadas-Unis. Ce jour-là, — jour anniversaire de la bataille des plaines d'Abraham — un Canadien- Français obtenait l'octroi définitif des libertés britanniques qui devaient s'étendre plus tard à toutes les autres colonies anglaises aujourd'hui dites autonomes, le pays saluait pour la première fois l'avènement d'un exécutif responsable au peuple, et enfin le gouverneur (sir Charles Bagot) se renfermait dans son rôle de vice-roi constitutionnel. — Ce même jour La Fontaine prenait la parole en Chambre et, comme il s'expliquait en français, un des députés du Haut-Canada le pria de s'exprimer en anglais, ce qui lui valut la fière réponse que l'on sait. Dans l'esprit de ses auteurs, l'Union impliquait nettement la suppression de la langue et de l'influence française dans le gouvernement du Canada. Mais La Fontaine, dans cette terre mouvementée, — où l'on aurait voulu faire germer un grain empoisonné — , sut jeter par son courage, sa ténacité et sa vaillance, une semence d'une fécondité bienfaisante. Bientôt Londres reconnaissait notre droit à parler la langue française dans le parlement de notre pays.
Le changement d'administration en 1842 nécessita plusieurs entrevues préliminaires entre La Fontaine et Bagot. Toutes les réponses de La Fontaine aux invitations du gouverneur sont rédigées en français, alors que les invitations elles-mêmes sont en anglais.
Il ne faudrait pas conclure de tout ceci que La Fontaine ne savait pas ou n'utiUsait pas la langue anglaise dans sa correspondance. Nous
avons sous les 3^eux plusieurs de ses lettres à son collègue et collaborateur si justement estimé, Robert Baldwin. Elles prouvent que La Fontaine écrivait bien l'anglais, mais il ne se servait de cette langue que pour ceux qui ne comprenaient pas la langue française.
Rappelons, pour terminer, un fait moins bien connu et qui jette un jour intéressant sur les relations personnelles de La Fontaine et de Baldwin.
Baldwin, dans une de ses lettres à La Fontaine, lui posait cette question: "Which is considered your best collège in Loiver-Canadaf I must either send Wilcocks to France or try Mm, for one winter at least in one of your collèges beiow. I must nol expose Mm to the misérable embarrassment that I labour under myself from a want of French."
La réponse de La Fontaine, nous ne la connaissons pas, mais elle dut être suffisamment éloquente puisque, en 1844 et en 1845, Baldwin avait ses deux fils au lieu d'un seul au petit Séminaire de Québec, et ses deux filles au couvent des Dames Ursulines de la même ville.
MONTARVILLE BoUCHER DE LA BhUERE
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
CANADIEN-FRANÇAIS
Un de nos amis, actuellement en Europe, nous écrit: "Le substantif Canadien-français, écrit avec un c majuscule, un trait d'union et un f minuscule, me sourit de moins en moins. Quelles raisons a-t-on donc fait valoir pour adopter cette orthographe ? Quel exemple" a-t-on trouvé pour s'y autoriser ? Nulle part, je n'ai vu un précédent à cette façon d'écrire. S'il n'y avait pas de trait d'union, français étant adjectif s'écrirait bien sans majuscule, mais unis par un trait, les deux mots sont considérés comme substantifs. D'ailleurs quelles que soient les raisons des partisans de cette orthographe, eussent-ils la logique pour eux, tout cède devant l'usage. Or l'usage en France est d'écrire avec deux majuscules. Pas un Français, à ma connaissance, n'a encore écrit notre nom comme nous l'écrivons nous-mêmes, dans des ouvrages
publiés. Moi-même, je vous l'ai déjà dit, j'ai vu plusieurs fois mon orthographe corrigée par les éditeurs de revues ou de journaux français. Je ne vois pas quel avantage nous avons à maintenir une orthographe contre laquelle semble s'insurger le sens de la langue. Je suis persuadé que nous n'imposerons jamais aux Français ni l'orthographe ni la prononciation d'un seul mot et que nous avons grandement tort de nous y essayer."
NOTRE PARLER
Des Trois-Rivières, M. Ls-D. Durand nous écrit: "Il arrive souvent que des personnes de langue anglaise nous disent que le français du Québec n'est pas le même que celui qui se parle en France, qu'il lui est inférieur, que c'est un patois. Quelques-unes corsent l'histoire en affirmant avoir rencontré tel ou tel "Français de France" qui déclarait n'avoir pu comprendre le français que parlent les gens du Québec.
"N'y aurait-il pas moyen, Monsieur le Directeur, de trouver, à la Revue, quelqu'un de bonne volonté, qui se chargerait de réimir en un seul article toutes les opinions émises sur le sujet, soit dans la presse ou ailleurs, par des personnages comme Labori, Bazin, Arnould et tant d'autres ?
"Ce serait une excellente façon de condenser en quelques pages ce qui peut mieux que toute autre chose convaincre les personnes de bonne foi et incapables de juger par elles-mêmes à cause de leur ignorance de la langue française : des témoignages de gens compétents."
LES TIMBRES BILINGUES
De Montréal, un ami de la première heure écrit: "Certaines gens parais.^ent croire, lorsque nous réclamons des timbres bilingues, que nous demandons une chose inouïe. Ne se trouvera-t-il pas, parmi les futurs lecteurs de la revue, quelque timbrophile qui trouvera le temps et voudra se donner le plaisir de mettre les choses au point ?"
LES ECOLES BILINGUES DE L'ONTARIO
Le Month du mois de décembre dernier contient, dans ses ''Miscellanea" un exposé du conflit scolaire ontarien. L'auteur insiste sur sa parfaite connaissance de la situation. Il la doit non seulement à une étude attentive des débats parlementaires, mais surtout au long séjour qu'il a fait en Canada.
Voici ses conclusions: "La campagne contre l'emploi de la langue française, dans les écoles publiques et catholiques de l'Ontario, est essentiellement et sans conteste une campagne contre l'éducation catholique et tout le système scolaire confessionnel. Si les Français do l'Ontario étaient protestants, le droit de parler leur langue ne leur serait pas plus contesté qu'il ne l'est aux Gallois dans le pays de Galles."
Puis élevant le ton, l'auteur rappelle la parole de Lloyd-George: "On ne gagne pas un peuple en foulant aux pieds ses traditions les plus chères", et l'appliquant à son sujet: "Voilà, écrit-il, un gouvernement impérial qui se proclame le défenseur des droits des petites nationalités opprimées, et il vient refuser à l'une de ses propres provinces, à tout im groupe de ses propres sujets, les droits et privilèges que ceu\'-ci accordent, librement, généreusement et sans réserve, à la minorité là où, comme dans le Québec, ils sont la majorité. En vérité, il drit y avoir une meilleure méthode d'encourager la loyauté, l'enthousiasme et le recrutement."
Ce nous est un plaisir de signaler à nos lecteurs ces paroles énergiques et généreuses de la grande revue des jésuites anglais.
LES ARTICLES DE M. MOORE
M. W.-H. Moore, secrétaire général de la compagnie de chemin de fer Canadian Northern, publie depuis quelques semaines, dans le Canadian Courier, une série d'articles traitant de la question bilingue et qui s'annoncent comme fort remarquables.
Nous aurons l'occasion d'y revenir, mais nous tenons tout de suite à en féliciter l'auteur.
PETITES NOTES
Au seuil de cette revue, nous voulons saluer un bon soldat de notre langue, l'un de ces soldats modestes qui méritent qu'on les tire de l'ombre pour les proposer en exemple.
yi. Uldéric Lecavalier est mort, il y a quelques semaines, à Saint- Henri de Montréal. Xous aurions voulu lui consacrer, dans ce premier numéro de l'Action française, une notice que nous sommes obligés de remettre à une autre li\Taison, mais nous voulons tout de suite incliner devant sa mémoire notre respect et notre gratitude.
Le gouvemem.ent canadien vient de se rendre aux justes dem.andes des Acadiens et de leur donner un second représentant au Sénat: M. le docteur Bourque.
Comme il lui reste trois vacances à remplir dans l'Ontario, nous espérons qu'il voudra bien faire preuve, à l'endroit des Franco-Ontariens,
d'un pareil esprit de justice.
• La lÂgtie des Droits du français a reçu, pour ses débuts, la généreuse
et fraternelle hospitalité de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal.
Elle bénéficie aujoiU"d"hui de la magnifique générosité de M. U.-H.
Dandurand, qui lui a gracieusement offert l'hospitalité dans son bel
immeuble de la rue Sainte-Catherine.
A ses bienfaiteurs d'hier et d'aujourd'hui, elle tient à dire ici toute
sa gratitude.
Le tableau d'honneur de VAlmanach de la Langue française ne contenait point le nom de la paroisse de Saint-Justin, au comté de Maskinongé, l'une de celles qui se sont le plus ingénieusement et le plus fraternellement emploj'ées à secourir nos frères de l'Ontario.
A réparer aussi l'omission dont a été victime la paroisse de Saint- Alexandre de Kamouraska, dont la commission scolaire (séance du 19 mars 1916j a souscrit cinquante piastres pour la défense des écoles bilingues de l'Ontario.
D'autres erreurs ont pu se produire. Xous serons heureux, ainsi que nous l'avons déjà dit dans VAlmanach, de les réparer dans la revue.
MGR SINNOTT ET LES CANADIENS-FRANÇAIS
Mgr Sinnott, premier archevêque de Winnipeg, a été intronisé le 24 décembre 1916. Les Canadiens-Français lui ont présenté, pa l'organe de M. Jules CoUon, l'adresse suivante: "Monseigneur,
"Au nom des Canadiens-Français de la ville de Winnipeg, j'ai le très grand honneur de présenter à Votre Grandeur tous leurs hommages avec leurs meilleurs souhaits de bienvenue.
"Votre réputation de délicatesse, de droiture et de justice nous est parvenue aassitôt après votre nomination, — par Notre Très Saint Père le Pape, à la haute dignité d'Archevêque du nouveau diocèse de Winnipeg, — comme messagère de concorde et d'espérance pour notre avenir.
"Votre troupeau canadien-français, ferme dans sa foi comme dans toutes ses traditions ancestrales, est convaincu que, sous la sage et bienveillante direction de Votre Grandeur, il poursuivra avec l'aide de Dieu l'accomplissement de sa mission de foi, car celui qui soutient le faible selon la justice est bien sûr de soutenir la justice.
"C'est ainsi qu'un Pasteur tel que Votre Grandeur étant avec lui en commimication plus directe de cœur formera une véritable association d'âmes qui produira des fruits de douceur pour Votre Grandeur et de bonheur pour vos enfants, de prospérité morale pour tous et l'espérance de fruits de vie éternelle.
"C'est dans l'esprit de ce divin idéal, Monseigneur, que je vous prie de croire à l'entier dévouement et au profond respect de tous les: Canadiens- Français de votre ville archiépiscopale."
Après son premier discours anglais — Mgr Siimott avait reçu deux adresses, l'une anglaise, l'autre française — le nouvel archevêque a prononcé, en français, les paroles suivantes que nous extrayons, comme l'adresse elle-même, des Cloches de Saint-Boniface, livraison du 1er janvier 1917:
"Et maintenant, mes très chers frères, catholiques de langue française, permettez-moi de vous adresser quelques mots en votre belle langue. Je suis bien touché de votre démarche et je vous remercie d'une manière spéciale de l'acte d'hommage fiUal que vous venez d'accompUr envers votre nouvel archevêque.
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"Treize années durant, en qualité de secrétaire de Monseigneur le Délégué Apostolique, j'ai entretenu des relations intimes avec l'épiscGpat, le clergé et les fidèles de langue française de ce pays. Ce contact si fréquent et si intime demem-era l'une des plus heureuses et des plus utiles expériences de ma vie. J'ai eu ainsi bien des occasions de connaître et d'apprécier leur attachement à l'EgUse, leur dévouement au Saint-Siège, leiu- zèle pour la propagation de l'Evangile, — en un mot leur fidélité dans l'accomplissement de leurs devoirs de ministres et de fils dévoués de l'Eglise.
"Il m'est bien agréable de saisir cette première occasion pour vous dire, à vous, cathohques de langue française, désormais mes fils dans le Seigneur, toute l'affection que je vous porte. Je crois pouvoir vous promettre tout l'intérêt et toute la sympathie d'un père, partageant, dans la mesure de mon pouvoir, vos épreuves et vos espérances.
"Je vous remercie du fond du cœur des sentiments exprimés dans votre adresse. Je prie Dieu de vous bénir et de vous accorder, surtout pendant les fêtes que nous allons célébrer en ces jours, à vous et à vos familles, l'abondance des faveurs célestes."
LE CASKET ET LE ROLE CATHOLIQUE DES CANADIENS-FRANÇAIS
Le Casket a pubhé, le 7 décembre 1916, sur le rôle cathoUque des Canadiens-Français, un article important, que nous reproduisons ici à la demande expresse de plusieurs amis de notre œuvre :
We are glad to see in "The Catholic World" for December, a fine article on the establishment of the Faith in Canada, suggested by the récent tercentenary célébration at Québec of that glorious event. The article is from the pen of Anna T. Sadlier; and it is particularly gratifying that snch tribute should be paid by an Irish ivriter; for, unfortunately, friction has been ail too cominon between Irish and French in Canada. But ail Iributes to the French race miist necessarily be inadéquate and incomplète. The whole of what they hâve donc for the Faith has never been, and never will be told. No man can write the whole of the wonderful story, because no one knows it ail. There is no land lohere Christianity has had to break new ground in which the French priests hâve not led the way or been ivell up with the leaders. Ninety times ont of hundred, they hâve been themselves the leaders. We cannot tell what it is in the Frenchman that has
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made him so ready lo be -pioneer in unknown, difficuU, painful and dangerous wilds. But Africa, Asia, the islea ofthe Pacific, America, North and South, hâve the same story to tell : the French, the French, always the French. Always in the first Une of trenches in the warfare with paganism and darkness. They hâve always seemed to hâve a particular love for the posts of hardships and danger. Pessimists sometimes sny that France will never be as Catholic as she used to be. We think differently. Even at this day, she is doing as much missionary work in money, and in men, as ail the rest of the Catholic world; perhaps more. The tree cannot be rotten at the heart which brings forth such fruit. As for the French iyi Canada, it makes a man shiver to think of what the position of Catholicism in this country would be ivithout them. If those 60,000 Frenchmen had not been left on the batiks of the St. Lawrence when France surrendered Canada to England, we wonder how many rights would hâve been reserved for Catholics when the Provinces agreed to go into Confédération. That solid block of Frenchmen is the greatest hmnan safeguard the Church has in Canada. Some people think there will never be any more persécutions of the Church. Some people were sure there would never again be a great war. But we hâve the makings of a promising lot offreethinkers and devotees of "modem progress" in Canada, as is the case everywhere else lohere non- Catholic Christianity has lost ils grip on the people. And at the very moment when this losing of the grip is becoming very noticeable, the twoparty political system is showing signs of breaking up under the influence of ridicule of its own making. There are, every year, more and more men who see no différence befween one party and another except that pne is out and the other is in. By the signs of the times, the two-party System will corne to an end before the end of the présent century. And then, what? Then, we dare say, parliament of croups, representing spécial interests: corporation groups, labor groups, agricultural groups and manufacturing groups ; radical sodalist. Most other countries hâve them. Shall ive fare betterf and then what? Then a multitude of propositions which call for the voice of Sound Christian teaching; and then, of course, the Church must speak. And then, the war-cry is already made and in use across the sea thèse many years: "The Church in Politics." Will it comef We pray God to forbid it; but He may permit it. He has permitted it in other countries. How can we know that we shall escape? Human eyes, gifted icith no prophétie vision, naturally look to the human assets at hand. That solid block of Frenchmen in Québec is such an asset. If such days shall corne, it is not the Catholic handfuls in the English-speaking provinces that will suffice to hold freedom for the Church.
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UNE ACTION INTELLECTUELLE
Je n'ai nul mérite à reprendre ce mauvais poncif: nous sommes à une heure périlleuse de notre durée française. Nous n'avons pas oublié, je suppose, les graves secousses de ces derniers temps. Et s'il n'est pas sûr que le fanatisme ait désarmé, nous gardons devant nous l'inconnu et la complexité troublante des problèmes de l'après-guerre.
Notre volonté plus expresse de nous défendre est déjà le symptôme d'un péril prochain. Le vent est à l'action, aux méthodes plus énergiques. Ce sont des mots plus vifs, des brusqueries plus fières qui indiquent une patience lassée. Le nom de notre revue ne révèle-t-il pas à lui seul un état d'âme autant qu'un programme ? Ici même, le mois dernier, M. Edouard Montpetit,en nous conviant vers In. supériorité, a-t-il préconisé rien d'autre qu'un moyen de défense et de durée ? Ce jeune maître de l'heure rabroue sans merci notre culte de l'incompétence; et s'il veut tant discipliner et tant fortifier le faisceau de nos énergies, ce doit être, j'imagine, pour parer à quelque chose.
Tout nous présage, et pour avant peu, un grand effort littéraire. Voulez-vous en être sûrs? Mettez-vous aux écoutes de la génération qui vient. Elle s'accroît tous les jours la pléiade de ceux qui portent au front l'ardeur d'une pensée, et qui veulent la dire et qui la disent avec des mots d'artiste. Du reste, nous avons été menacés, froissés; nous avons craint et souffert: c'est plus qu'il ne faut pour un réveil intellectuel. Il suffit qu'une race ne s'affaisse pas en décadence pour que, de la conscience du danger, jaillissent les meilleurs sursauts de ses énergies. Observez
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qu'il en fut de même en 1840 et en 1860, les deux grandes dates de notre vie intellectuelle: 1840, date de l'Union, où il fallait s'affranchir d'un décret de mort; 1860, où se posait, dans les heurts politiques, tout l'inconnu de la fédération prochaine. N'en doutons point: en ces heures plus graves les vieux ferments héroïques se réveillent dans l'âme héréditaire. Les idées qui voltigent et passionnent les têtes; les émotions, les angoisses qui secouent et étreignent, toutes ces puissances d'ébranlement vont atteindre jusqu'au fond certaines sensibilités plus vibrantes et plus fines. Les voix éparses, les inquiétudes communes se forment en écho net et puissant au fond de quelques âmes choisies, là où le sang de la race, par des mystères cachés, s'est infusé plus généreux et plus fort. Et alors nous avons les poètes, les écrivains, les penseurs des heures tragiques, ceux qui deviennent les guides et les donneurs de mots d'ordre.
Qui nous fera croire que nous n'allons pas recommencer l'histoire? Pas plus qu'en 1840 et qu'en 1860, nous ne sommes, malgré nos misères, un peuple en goût de finir. On l'a dit: nous avons perfectionné nos instruments; nous avons discipliné nos esprits. Ceux de la génération nouvelle peuvent prétendre à des formes d'art plus parfaites. Et nous savons qu'une plume ne fut jamais un instrument inactif au bout d'une main française. Mais toutes ces promesses posent un problème: qu'allons-nous faire entrer dans cet effort littéraire ? Quelle sera cette littérature de demain dont nous saluons Tardent avenir? Oh! de grâce, ne traitons pas ce problème à la légère. Le temps est déjà loin où l'on pouvait croire la littérature un jeu inoffensif. Toute notre tradition littéraire proteste contre ce dilettantisme. Chez nous, écrire c'est vivre, se défendre et se prolonger. Incarnation d'une pensée et d'une vie, l'œuvre par cela même qu'elle enferme l'âme d'une race dans des
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formes immortelles, atteint à la vertu d'un principe de durée. Et voilà, ce nous semble, qui indique à nos travailleurs de la pensée, l'urgence de leurs devoirs. Qu'ils y songent: toute réforme, toute détermination prend sa source dans une impulsion d'idées; toute action libératrice procède des penseurs à la foule. N'est-ce pas le temps pour les "esprits d'en haut" de chercher ce qu'ils vont mettre dans les œuvres prochaines ? Il faut sans retard faire la revision de nos valeurs intellectuelles; il faut chercher avec ardeur et conscience si les idées qui palpitent au cerveau de la race, sont de cette qualité qui inspire les déterminations victorieuses. Oh! certes, nous soupçonnons bien un peu la part de déterminisme qui pèse sur les débuts d'une époque littéraire. Chaque œuvre vient éclore au confluent mystérieux de courants lointains. Mais tant d'idées en ébauche et tant d'orientations imprécises appellent d'elles-mêmes une action directrice et constructive. Et c'est d'une telle action que nous voudrions voir s'aviser opportunément tous ceux qui réfléchissent et ont quelque souci de notre avenir.
Notre littérature de demain, ne voudront-ils pas qu'elle soit catholique? Et j'entends par là que nous la ferions encore, plus que dans le passé, avec la loyale intégrité de notre âme. Paul Claudel a écrit de la littérature de France : "Dieu, d'un côté et le monde de l'autre; pas de lien entre les deux. Qui se douterait à lire Rabelais, Montaigne, Racine, Molière, Victor Hugo, qu'un Dieu est mort pour nous sur la croix ? C'est cela qui doit absolument cesser." Assurément ce paganisme littéraire n'est pas de chez nous. Mais si la pensée fut toujours chrétienne, les œuvres en furent-elles le prolongement? L'influence de je ne sais quel mauvais laïcisme n'aurait-elle pas habitué nos lettres à l'expression trop timide d'un catholicisme trop latent?
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Il faudra nous souvenir que l'alliance de la pensée et de la foi est devenue chez nous un impératif catégorique de la tradition. Qui donc voudrait prétendre faire œuvre constructive en s'isolant de la pensée des ancêtres? Et ne savons-nous pas que les peuples commencent de mourir le jour où ils cessent d'être la même expression de l'histoire ? Il faudra bien que nous soyons de chez nous et de notre passé, si nous voulons continuer quelque chose. Et qu'estce là, en définitive, que demander à ceux qui écrivent de le faire dans la logique et la sincérité de leur foi ? Si, hommes de foi réelle, ils portent en eux la conviction des forces sociales et indispensables du catholicisme, peuvent-ils volontairement ne pas faire entrer ces forces dans leur pensée et dans leur action ? Une simple attitude de neutralité et de respect à l'égard des vieilles croyances ne saura plus leur suffire. Hommes de foi, ils voudront penser et écrire comme des hommes de foi. Ils seront des écrivains catholiques, parce que, dans un pays aux croj^ances si diverses, c'est un devoir de nos esprits de confesser le Christ, l'Evangile et l'Eglise; parce que la vie surnaturelle peut et doit vivifier le talent; parce que c'est diminuer sa pensée que de la vider de sa substance religieuse et que c'est mal servir l'Art que de le découronner de la vérité. J'oserais dire aussi qu'ils feront œuvre de croyants pour mieux s'adapter au rythme de leur génération. Ce n'est guère une illusion: les heures graves que nous venons de vivre, nous ont fait réfléchir aux vertus du catholicisme. Beaucoup qui jusqu'ici n'y prenaient point garde, en laissent maintenant échapper l'aveu de plus en plus explicite : ils entendent cette voix profonde, dont parle Barrés, voix qui les hêle, qui réclame son ascension à la lumière, qui s'efforce mystérieusement de redresser le cours de leur vie. Mais surtout il faut que nous entendions ceux qui viennent derrière nous,
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si nous voulons qu'entre leur effort et le nôtre il n'y ait point de brisure. Or, il y a là toute une jeunesse qui entre dans la vie avec la notion et la pratique d'un catholicisme social et vivant. Elle professe que l'activité intellectuelle, précisément parce qu'elle est une des plus hautes, ne peut rester étrangère aux fins supérieures. Un jeune homme de cette génération nous en confiait l'autre jour l'attente non équivoque, lorsqu'il écrivait à propos de ce réveil intellectuel: "Le mouvement inspire d'autant plus confiance que son orientation est franchement, bravement catholique. Trop longtemps nos meilleurs talents ont manqué de sens catholique." ^ Rappellerai-je enfin qu'une génération ne peut rester indifférente au legs moral qu'elle laisse après elle ? Nous travaillons pour le plus long avenir. Si vraiment nous parvenons à susciter un des grands moments de la pensée française au Canada, c'est une action sans fin qui s'en ira toujours agissante dans la vie de notre race. Comme il importe, dès lors, que cette action porte avec elle-même toutes les vertus de la vie, du progrès et de la durée!
Pour quelques-unes de ces mêmes raisons nous voulons que notre littérature de demain soit en plus française. Oui, je n'ai point peur du mot: elle sera française, résolument française. Et peut-être est-ce le moment de dissiper certaines équivoques, pour arrêter ces flamboiements dans le vide d'inutiles mouHnets d'épée. Il nous revient que l'on s'inquiète de la survivance de la culture française en notre pays, parce que quelques-uns de nos prêtres et de nos éducateurs enseigneraient la désaffection de la France. Disons tout d'abord qu'en droite logique quelques intempérances de langage, quelques frasques d'isolés ne. constituent nullement une opinion commune ni même une
Voir le Devoir — Page littéraire — 12 j anvier 1917.
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opinion courante. Il reste que ne datant pas de 89, beaucoup parmi nous, prêtres et laïques et laïques aussi bien que prêtres, ne croient ni à la République ni à la France indivisibles. Oh! je sais bien que Montaigne aimait Paris "tendrement jusqu'à ses verrues et ses taches". Mais impose-t-on l'amour tendre des verrues et des taches? Le bon sens, non moins qu'un très noble sentiment de fidélité française, ont fait un devoir à nos professeurs et à beaucoup d'autres de distinguer dans les influences d'outremer. En définitive c'est pour mieux rester Français qu'ils entendent ne pas l'être d'une certaine façon! Et je crois comprendre qu'ils se défendent contre deux périls, l'un religieux et l'autre intellectuel. S'il s'agit du premier, peut-on faire un crime à des prêtres et à des catholiques de défendre leur catholicisme? Leur attitude restera inattaquable aussi longtemps qu'on n'aura pas démontré que rester catholique n'est plus une façon de rester Français. Et pour ma part, je constate que des étrangers à notre pays et à notre foi, tels EHsée Reclus et André Siegfried, ont vu dans notre fidélité aux croyances traditionnelles une garantie de longévité française.
Que l'on feuillette après cela les manuels et les programmes d'enseignement — ceux qui remontent à moins de trente ou de quarante ans — et l'on verra de quelle façon les maîtres de notre jeunesse pratiquent le protectionnisme littéraire. Ils font très large la part des grands maîtres de la littérature de France, et je présume que par cet honneur fait aux classiques, nos professeurs n'ont que le mérite d'agir en éducateurs. Mais ils tiennent aussi la porte ouverte, quoique avec discrétion, aux meilleurs écrivains modernes et aux plus contemporains des contemporains. Et ils font ainsi, non seulement parce que les maîtres de la pensée de France doivent rester les maîtres de notre in-
l'action française 39
suffisance; mais parce qu'il importe à notre durée que les courants de la pensée française nous apportent cette substance d'art et de morale, ces vertus de la race et de l'esprit qui font l'essence de notre culture. Non, nos professeurs ne sont pas de si grands Barbares, ni surtout des Barbares barbarisants. C'est encore au nom de la culture originelle et pour la sauvegarder, qu'ils réclament le droit de prononcer certaines proscriptions. Il en est d'un peuple comme de tout être vivant: celui-là s'inocule un principe de mort qui introduit dans sa vie un élément inassimilable. Faut-il donc tenir si grande rigueur à nos maîtres s'ils se refusent à faire de certains IVIétèques — si illustres soientils — les dieux de la jeunesse, parce qu'ils veulent protéger contre les brouillards germaniques ou slaves, la clarté de nos cerveaux latins ? Pour le dire très nettement, nous n'avons que faire d'œuvres et d'esthétiques qui ne servent point la culture française et qui, par cela même, ne sont point de l'art ni n'en peuvent créer. Mais ce sont là, je puis le dire, nos seules réserves. Et aucune ne devra nous empêcher de faire de Paris, et pour longtemps, notre Mecque littéraire. Qu'importe que, dans le passé, nous ayons reproché quelquefois à nos écrivains et à nos poètes leur manie de l'exotisme. Ce n'est point, que je sache, pour désapprouver la recherche vivifiante d'influences nécessaires. Mais nous les blâmions d'avoir élevé cet exotisme presque à la hauteur d'une esthétique, et d'être allés chercher en France, des recettes et des artifices d'école, plutôt qu'une discipline de l'esprit et de hautes intuitions d'art. Quand il fallait n'être que des disciples, nous ne ne leur savions pas gré de s'être faits des pasticheurs.
IMais, grâces à Dieu, ces temps paraissent bien finis et notre Httérature de demain, catholique et française, se fera aussi bravement régioiiahste. Après bien des années de
vagabondage intellectuel, nous reprenons enfin les chemins de retour. Hier encore c'était M. Louvigny de Montigny qui nous disait sans cérémonie: "Débarrassons-nous donc de ces clichés d'exotisme et de tous ces procédés hétéroclites qu'il est d'ailleurs si malaisé d'utiliser à coup sûr. . . Nos jeunes littérateurs n'arriveront à rien en s'écartant de la
nature canadienne "^ C'est M. Montpetit qui convie
les poètes "d'assurer,par des œuvres qui soient canadiennes, notre personnalité httéraire." ^ C'est M. Jean Charbonneau qui nous assure "qu'à l'avenir l'influence française ne sera ni un procédé, ni un artifice de composition; mais un moyen pour arriver, par échelons, à une originalité conforme aux aspirations de notre race, à l'indépendance de notre tempérament et de nos idées." Pour l'effort prochain, nous allons donc rapatrier nos esprits. Nous allons finir par comprendre que si la littérature ne fortifie et ne fait durer que ce qu'elle exprime, elle ne peut être chez nous un principe de force ou d'immortalité, que par l'expression de notre vie, de notre pensée, de notre âme à nous, notre âme canadienne-française .
Souhaitons que l'on s'avise une bonne fois de la richesse de la matière canadienne et de la nécessité d'oeuvres urgentes. Je voudrais qu'on se penchât tout d'abord sur le trésor de notre histoire. Je ne développerai pas ce lieu commun du rôle de l'histoire pour l'éducation du sens patriotique. A quoi bon redire qu'en nous faisant communier à l'âme des ancêtres, en nous aidant à nous comprendre comme "la minute d'une chose immortelle", nulle influence mieux que l'histoire ne révèle, avec la continuité de la tradition, le sens d'une solidarité nationale? Peut-être
^ Préface de Maria Chapdelaine p. XIII.
^ Préface, Des influences françaises au Canada, tome premier p. XVII
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vaut-il mieux nous demander par quels moyens nous allons drainer vers les âmes ce large et profond courant d'héroïsme. Nous attendons toujours notre grande histoire définitive, le panthéon vaste et bien aéré, où, dans leur pleine lumière, pourront loger toutes nos gloires. De notre histoire déjà faite, nous ne connaissons guère que des événements politiques et militaires. Nous savons fort peu de chose de notre effort économique, presque rien de la vie du petit peuple, le vrai créateur de la patrie.
Et la terre ? et notre géographie esthétique, historique, sociale? Nous nous promenons en aveugles et en étrangers dans un paysage de beauté et de souvenirs. Si nous songions aux cicatrices que la patrie porte encore à son visage aimé, aux leçons d'énergie qui jaillissent du sol rude devenu producteur de blé, je me dis que partout, à la surface de notre sol, affleurent des amitiés françaises qu'il serait bienfaisant de révéler. Fort peu parmi nous ont su se pencher sur le petit coin de terre pour en humer la poésie intime, la vertu inspiratrice, pour décrire ou chanter ce régionalisme de mœurs et de coutumes qui déjà se dessine un peu partout. Quand donc allons-nous faire cesser cette scission déplorable qui sépare nos âmes de la contemplation de notre pays ?
Qui voudra prétendre que notre matière épique, lyrique ou dramatique soit épuisée? Notre poésie en puissance dépasse toujours infiniment notre poésie en acte. Et sans vouloir recommencer Fréchette ni Crémazie, nos poètes ne sont-ils point d'avis qu'une originalité vigoureuse pourrait encore se mouvoir à l'aise dans "ce monde de gloire oii vivaient nos aîeux?"
Voudrions-nous parler de littérature sociale? Qui donc voudra s'employer à définir avec précision notre âme de Français d'Amérique, notre âme canadienne ? Qui vou-
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dra démêler en les analysant, les apports du temps et de l'histoire, au tuf primitif, à la forme éternelle ? Et que d'autres problèmes qui surgissent déjà dans la vie de notre peuple en crise de majorité! Jusqu'à ces tout derniers temps, Etienne Parent, Edmond de Nevers et quelques autres penseurs d'avant-garde sont demeurés des accidents dans notre vie intellectuelle. Et voilà comment nous avons dû lire, dans les livres ou les revues d'Europe, les études les mieux fouillées sur nos problèmes politiques ou sociaux.
Un écrivain de bonne foi n'a-t-il pas gémi tout récemment sur la rareté des thèmes qui s'offrent au romancier canadien ? A-t-il vraiment affaire à matière si pauvre le curieux d'observation morale ou sociale en notre pays? Et avant de nous plaindre de notre pénurie, avec de tel airs résignés, ne conviendrait-il pas de faire traiter notre myopie intellectuelle ? Rien ne serait plus facile que d'allonger ici, toute une liste de thèmes où nos jeunes romanciers n'auraient qu'à choisir. Qui nous peindra, par exemple, avec ses incidents dramatiques, le dualisme religieux et presque toujours national introduit dans nos foyers par le mariage mixte? Qui nous décrira la décadence de l'éducation et des mœurs dans nos familles de snobs qui ont sauté l'étape ? On pourrait encore chercher, dans une société jeune et de croyances catholiques, les causes de tant de pourriture morale. Si j'excepte le Pour la patrie de Tardive}, notre littérature ne compte guère de roman politique. Et pourtant les intrigues de notre sérail parlementaire n'ofïriraientelles point une matière abondante et originale à un moraliste et à un vengeur ? A quand le tableau de ces vieilles mœurs en train de s'évanouir et qui, cette fois, ont échappé à l'observation d'un Phihppe-Aubert de Gaspé? A quand le roman de la régénération agricole ? A quand le roman du colon contemporain? Maria Chapdelaine de Louis
l'action française 43
Hémon - — encore l'œuvre d'un étranger — vient de révéler à notre superficialité, la poésie latente et le drame poignant que recouvre, aux plus petits coins de notre pays, la vie de nos plus humbles gens.
Il y a du drame partout où il y a de la vie. Et c'est clair, nous ne sommes pauvres que de l'ignorance et de l'inexploitation de notre richesse. Cessons d'être aveugles ou expatriés et nous cesserons d'être improductifs ou livresques. Nos jeunes littérateurs vont songer que le temps n'est plus à la bohème romantique ni au dilettantisme patricien. L'œuvre littéraire est trop chargée d'action et d'avenir pour la traiter avec ce superbe désintéressement. En est-il un parmi nous qui voudrait mériter le reproche de n'avoir pas compris la gravité de l'heure? Puisque nous voulons continuer la route des ancêtres, nous ir.ons ramasser dans le passé toutes les vertus anciennes, tous les ferments surnaturels de la foi, toutes les incitations héroïques de la terre et des morts. Mais cette œuvre ne sera l'œuvre ni d'un seul ni de quelques-uns. Et peut-être est-ce le devoir de tous les travailleurs intellectuels de mettre au service de l'avenir, avec la conscience et la force d'une pensée commune, une solidarité d'efforts. Ceux-là, parmi nous, savent la grandeur des choses qu'il faut sauver. Et le temps est venu où quiconque croit posséder une idée féconde, n'a plus le droit de la garder pour soi tout seul.
Lionel Groulx, pire
L'ACTION FRANÇAISE publiera, en mars, un article de M. Philippe Landry, sénateur, sur la représentation des minorités.
POUR QUE GRANDISSE V ACTION FRANÇAISE
Le public nous a fait un accueil sympathique et nous Ven remercions de tout cœur. On trouvera, à la Tribune de nos lecteurs, une lettre qui résume, à peu près, ce nous semble, l'opinion de nos amis.
On nous fait le plus aimable des reproches: on regrette que notre revue ne soit pas plus volumineuse. Nous le regrettons aussi, car c'est la matière qui manque le moins. Ce mois-ci déjà, nous sommes contraints d'omettre toute une série de faits, d'incidents, qui illustreraient notre thèse, stimuleraient le zèle de nos amis, les inciteraient à de nouveaux efforts. Et c'est une situation qui ira s' aggravant au fur et à mesure que se développera l'œuvre, que s'étendra son rayon d'action et se multipliera le nombre de nos informateurs.
Mais le papier coûte cher et nous ne sommes pas riches. Nos progrès dépendent de nos amis, exclusivement.
Tous peuvent nous aider. En est-il un, par exemple, qui soit vraiment incapable de nous procurer un nouvel abonnement? En est-il un, à tout le moins, qui soit incapable de dire un bon mot pour nous en une occasion favorable? Plusieurs nous ont déjà fourni de généreuses listes d'abonnés; beaucoup pourraient en faire autant, s'ils voulaient simplement y penser ou s'en donner la peine.
L'abonnement, c'est un point, un t7'ès gros point; l'annonce en est un autre. Combien peuvent annoncer ou inciter les autres à annoncer dans la revue? Qu'ils y réfléchissent: ce sera, en tout cas, une bonne action; ce sera, en maint cas, une
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bonne affaire, d cause du public particulier auquel s'adresse l'Action française.
Mais, ne pourrait-on aller plus loin? Nous parlons de ces choses en. toute liberté, car la revue ne rapporte à ses directeurs que travail et soucis. Ne pourrait-on aller plus loin? Tel excellent homme, très dévoué à la cause du français et qui ne sait comment l'aider efficacement, ne pourrait-il adresser au Secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, immeuble Dandurand, Montréal, une offrande de f Nous laissons le chiffre en blanc pour ne liiniter la générosité de personne. Il suffirait d'un de ces milliers de piastres qui s'inscrivaient, nombreux, sur des listes récentes pour permettre à notre administration de porter tout de suite à quarante-huit nos pages de texte, une offrande de quelques centaines de piastres permettrait d'assurer le service de la revue aux professeurs français des provinces anglaises. — Tout le monde, évidemment, n'a pas un miïlier ou quelques centaines de piastres sous la main, mais avec des sous on fait des piastres, avec des piastres les cents. Qu'on ne craigne pas d'envoyer son offrande, si modeste soitelle. Il en sera fait bon usage.
Pour que grandisse V Action française C'est le
souhait de nos amis, c'est le nôtre. Que chacun y mette de la bonne volonté, et ce souhait, demain, sera la bienfaisante réalité.
Omer HÉROVX
PLUS QUE L'HOMME
Aujourd'hui même, 15 février 1917, les'^jourPxaux rapportent que Son Eminence le Cardinal Gibbons, à la suite d'une entrevue avec une délégation de femmes catholiques de Baltimore, s'est exprimé ainsi: "Chaque jour la sphère d'influence des femmes s'élargit. La femme a fait plus que l'homme pour développer et christianiser la race humaine."
L'histoire de notre pays fourmille d'exemples à l'appui de l'opinion exprimée par son Eminence. Et pour restreindre notre pensée à l'action française, pour ne pas aller au delà des limites qui bornent la lutte scolaire en l'Ontario, rappelons encore une fois, car nous y reviendrons, la constance dans le courage et les efforts des mères de famille d'Ottawa faisant, jour et nuit, la garde de leurs écoles; des institutrices travaillant sans salaire, et dans des milieux déplorablement défavorables, à l'éducation française et catholique de nos petits compatriotes ontariens.
Ces exemples, si je ne me trompe, sont le point de départ de l'épanouissement des hautes vertus nationales féminines, chez nous. Certes, avant cela, nos femmes furent bien l'âme dirigeante et agissante d'une multitude d'œuvres. On ne les vit jamais, d'une façon aussi constante, mêlées de si près aux luttes âpres de la vie nationale.
De l'Ontario surtout, vint l'exemple. A l'heure où l'argent faisait défaut pour la lutte, avant que nos jeunes de l'A. C. J. C. n'entreprissent cette collecte dont les résultats furent si merveilleux, dans la solitude de leurs boudoirs, les femmes de l'Ontario organisaient de petites ventes de chari-
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té, des tombolas, des petits bazars, et en versaient le produit pour le soutien des écoles. C'est ainsi qu'à Tecumseh, dans le comté d'Essex, s'inspirant de l'exemple de l'Association St- Jean-Baptiste de Montréal, elles fondaient "l'œuvre du sou patriotique'' à laquelle, chaque année, toutes les femmes de cette paroisse composée en grande majorité de cultivateurs et d'artisans donnent un jour de travail et de . . . sourires.
Loin de nous la pensée de critiquer les œuvres humanitaires fécondes soutenues actuellement par la vaillance et l'énergie des femmes. Il commande notre admiration le dévouement de celles qui, depuis des mois, des années consacrent leurs loisirs à tailler des languettes et des bandages pour les soldats blessés, outre-mer.
Mais, — honni soit qui mal y pense, — nous croyons davantage à l'œuvre de celles qui se dévouent pour la sauvegarde de la langue en l'Ontario. C'est là pour nous, pour vous Mesdames, l'œuvre nationale par excellence. C'est l'œuvre d'urgence, à laquelle personne ne s'intéressera si nous ne nous y intéressons. Et le temps presse. — Et l'homme seul, quelque bien disposé soit-il, ne réussira pas. Tout de suite, sans hésitation, il faut que la femme en prenne son parti et se jette dans la lutte, tête baissée, décidée à vaincre et à ne pas mourir. Il faut, selon l'expression du Cardinal Gibbons: "qu'elle fasse plus que l'homme!"
Plus que l'homme, non seulement au point de vue éducationnel, mais plus que l'homme au point de vue de l'agencement social et des œuvres rémunératrices. Voilà qui est parler d'action, n'est-il pas vrai ?
Il faut que chaque groupe, j'entends chaque paroisse, solidifie ses liens. Il faut que les membres se connaissent tous les uns les autres, s'estiment de plus en plus, s'entendent, se comprennent, se recherchent. La liberté améri-
48 l'action française
caine qui nous éloigne de nos voisins et l'égoïsme anglosaxon qui nous concentre en nous-mêmes, doit faire place, chez nous, à l'urbanité française, sociable et babillarde. Il faut reprendre ce caractère ethnique qui nous échappe. Seule la femme nous le rendra.
Elle nous le rendra, en faisant de son foyer, le rendezvous des 'patriotes.
Elle nous le rendra, en organisant des soirées et des concerts patriotiques.
Elle nous le rendra, en attirant à elle, petit à petit, la confiance des humbles, et des timides, de celles que le préjugé ou l'absence de toute fierté nationale avaient fait passer à l'ennemi.
Elle nous le rendra en fondant des œuvres nationales, qu'elles soient complètement nouvelles ou s'inspirent de celles qui existent dans d'autres milieux. Un exemple en passant :
Les femmes de Windsor ont compris que pour faire des revenus et surtout créer une saine mentalité canadiennefrançaise, il faut se coudoyer, se parler, s'intéresser, se dévouer. Elles ont fondé la journée d'action française. Cela est très simple d'organisation. Un comité de cinq femmes. Chacune préside un jour de la semaine. Un ouvroir commun. Quelques machines à coudre. De la lingerie en confection. — Toutes les femmes et toutes les jeunes filles disponibles sont invitées à donner une journée par semaine à l'ouvroir. Par ci, par là, une causerie, un dîner, une soirée auxquels les hommes sont admis. A la fin de l'année le produit du travail commun sert à l'érection d'une salle publique, à la fondation d'un journal, à donner des prix pour le français dans les écoles, etc., etc. Mais ce n'est pas là le point le plus pratique et le plus intéressant de ces réunions. A la suite d'organisations
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particulières ayant pour origine les réunions d'ouvroir, la société canadienne-française, dans chaque milieu, s'affirme, s'établit véritablement; le goût des choses nationales s'implante dans les familles; les traditions s'apprennent et se perpétuent; et s'il fallait en croire le témoignage d'un vieil avisé, le problème des mariages mixtes, j'entends entre Français et Irlandais, trouverait, par ce moyen, la plus sûre solution. Il n'existerait plus.
" Car sachez-le bien: nos pauvres blessés de l'Ontario le sont plus qu'on ne le pense, qu'ils ne le croient, peut-être; et leur blessure la plus profonde n'est pas celle infligée par le Règlement XVII. Elle vient de notre abandon, du fait que nous ne nous sommes pas occupés d'eux, jamais. Ils se sont crus seuls au monde. Ils ont négligé l'étude de l'histoire. Ils ont gardé le souvenir de nos traditions, mais ils en ont pratiqué d'autres. Inconsciemment, ils se sont laissés pénétrer par le venin de l'américanisme et le poison colonial anglo-saxon. Bénies, plutôt, suis-je tenté de dire, les persécutions qui nous ont permis de constater dans toute son ampleur la question nationale ontarienne! Dans vingt ans, la réaction eût été impossible. Sans réaction immédiate, dans vingt ans il en serait des 30,000 Canadiens- Français des comtés d'Essex et de Kent ce qu'il en est aujourd'hui de nos compatriotes de Détroit. La force d'inertie rendrait le bloc inamovible. Tel n'est pas actuellement le cas. En concentrant le courage, l'enthousiasme et les dévouements de chaque localité, pour le profit commun, très vite se reformera le bloc national d'autant plus actif et lutteur, cette fois, qu'il se sera cru un instant perdu parce que découragé, parce que par terre.
Femme, fais plus que l'homme! Ranime le bloc!
Femme de l'Ontario, sois pour les hommes, sois pour tes sœurs ce que tu es pour tes enfants. Aux unes et aux
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autres, inspire l'amour de la race et le respect du verbe- Sans rien négliger des obligations de ton foyer, attire dans tes réunions, à côté des patriotes, tes amis, les femmes qui ne sont pas telles que toi. Intéresse-les. Fais-toi aimer. Quand on aime une femme, on aime sa langue. Quand on aime une langue on aime une race. Quand on aime une race on la perpétue.
Femme du Québec, soutiens les œuvres humanitaires; taille des languettes et des bandes; soulage les malheureu^x, les pauvres, les abandonnés d'outre-mer et ceux qui t'entourent. Cela est beau. Cela est grand. Cela est bien. Mais regarde aussi, un peu, là-bas, plus près de toi que les Flandres. Tes sœurs, pour la langue et pour la foi ont une lutte gigantesque à soutenir. Tu peux les aider. • Aide-les. Fais plus que V homme! . . . Cela est mieux !
Joseph Gauvreau
NOTRE ALMANACH
La Ligue des Droits du français songe déjà à son almanach de 1918. Elle prie ses amis de lui réserver leurs commandes et de lui faire leurs suggestions; car elle entend que cet almanach soit encore plus intéressant et plus populaire que les deux premiers.
La Ligue rappelle en même temps qu'il lui reste un certain nombre d'exemplaires de l'Almanach de 1917. Cet almanach, dont le Parler français et la Nouvelle France ont loué l'intérêt permanent, peut être distribué en prix, donné en cadeau, etc.
La Ligue le vend 15 sous l'exemplaire, $1..50 la douzaine, $10 le cent, $75 le mille, plus les frais de port (3 sous l'exemplaire, 22 sous la douzaine.) Adressez les commandes au Secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal.
PARLONS MIEUX
"Que dites-vous de cette locution: Le gouvernement américain. . .?" — J. L.
^ Elle n'a pas de sens. Il n'existe pas un gouvernement américain, mais chacune des républiques américaines a son gouvernement; et le gouvernement de la république de Panama ou de l'Argentine est, tout autant que celui des Etats-Unis, un gouvernement américain.
En autant que je suis concerné . . ., écrit quelqu'un.
Anglais. Cette faute très répandue vient sans doute de la confusion des deux locutions autant que et en tant que:
Ce livre est bon, autant que j'en puis juger.
L'homme n'est responsable qu'autant qu'il est libre.
Elle semble n'avoir point d'amour qu'en tant qu'il peut servir à sa grandeur. (Corneille)
Je vous dis tout cela en tant que chercheur de petites bêtes.
"Y a-t-il une différence — me demande un lecteur justement timoré — entre ces deux propositions: Tout bon qu'il soit, il ne consentira pas. — Si bon qu'il soit, il ne consentira pas.
Oui, Monsieur, il y a une différence:
Tout exigeant l'indicatif, il ne convient de l'employer que lorsqu'on afïii'me: Tout bon qu'il est, il ne consentira pas.
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Si, qui appelle le subjonctif, s'emploie donc quand il y a doute: Si bon qu'il soit, je ne crois pas qu'il consente.
Un journaliste, qui se moque un peu, me dit: "Parleznous donc de la virgule."
Pourquoi pas ? Ce petit signe a un rôle énorme. C'est parfois le grain de sable arrêtant la machine oratoire. . . .
Croiriez-vous, Monsieur, qu'une de ces diables de petites virgules de rien du tout fit perdre naguère au Trésor des Etats-Unis une recette d'une couple de millions?
En 1905, — assure-t-on — la commission des finances du Sénat découvrait qu'une trentaine d'années auparavant le Congrès avait voté une loi de douane énumérant les produits exempts de droits d'entrée. Cette loi portait l'article suivant: Toutes les plantes à fruit de provenance étrangère. Or un copiste, au lieu de transcrire "fruit-plants", remplaça le trait d'union par une virgule et écrivit: "fruit, plants." Alors, protégés par cette infime virgule, oranges, bananes, raisins envahirent impunément la République. Et quand on rectifia l'erreur, elle avait coûté au Trésor quelque deux millions.
Vous voyez qu'on a tort de mépriser la virgule, de méconnaître son importance, sa puissance d'expression. Ainsi, si je disais: "Les journalistes, qui méprisent la virgule, ont tort" ; cela signifierait que tous les journalistes méprisent la virgule. Mais, Dieu merci, il y a encore des journalistes qui respectent la langue française, qui respectent par conséquent la virgule; je dirai donc: "Les journalistes qui méprisent la virgule ont tort."
LÉON Lorrain
UNE ENQUETE
L'Action française se propose de faire, ou mieux de faire faire par ses lecteurs, diverses enquêtes. Elles seront variées, pratiques, destinées à servir la langue et se rapportant surtout à des choses de la vie courante.
Celle qu'elle propose aujourd'hui s'adresse surtout aux épiciers, mais tous nos lecteurs y peuvent prendre part.
Il s'agirait de dresser la Hste des produits en vente dans les épiceries et qu'on ne peut se procurer qu'avec des étiquettes anglaises. Par exemple, de la moutarde: celle que vous, épicier, vous vendez, ou que vous, client, vous achetez, est-elle contenue dans une boite qui porte une étiquette française, ou au moins bilingue ? S'il en est ainsi, très bien; sinon, inscrivez sur votre liste le nom de l'article et le nom du fournisseur.
Repassez ainsi vos différentes boîtes: poudre à pâte, gelée, conserves de légumes, empois, etc., etc.
Grâce aux indications qui nous seront ainsi fournies, nous pourrons:
1) vous indiquer telle maison, que vous ne connaissez peutêtre pas, et qui met sur ses produits des étiquettes françaises;
2) dresser une liste complète de tous les articles d'épicerie pour lesquels il n'existe que des étiquettes anglaises.
Cette liste établie, nous aviserons aux moyens à prendre pour obtenir des étiquettes dans notre langue.
Encore un coup, ces détails de la vie courante ont une grande importance par l'influence quotidienne ciu'ils exercent sur les esprits. Ne permettons pas qu'ils soient une arme contre nous.
On est prié d'envoj^er les listes et tout ce qui concerne cette enquête à l'adresse suivante:
Le comité d'enquête. Ligue des Droits du français, Immeuble Dandurand, Montréal.
A TRAVERS LA VIE COURANTE
L' exeTCice H ne faut pas cesser de le répéter: la langue
de YIOS dïoits ^^''^^'^'^^^ ^6 jouira de ses droits au Canada que si nous les exerçons et les faisons exercer par ceux avec qui nous venons en contact.
"Situation ennuyeuse, dira quelqu'un qui n'aime pas à se gêner, fatigante, astreignante au possible." Là n'est pas la question. Rien ne sert pour le moment de récriminer. Le fait existe. Notre devoir est de l'accepter et d'agir en conséquence. C'est un peu d'ailleurs la situation de tous les droits. "Nous ne possédons rien, a écrit M. Bourget, qui ne soit menacé dès que nous n'avons plus l'énergie de maintenir cette possession par la force. Toute prospérité n'est qu'une conquête continuée. C'est sa légitimité et c'est sa noblesse."
Armons-nous donc, nous qui voulons conserver notre langue, de force et de constance. Ainsi exigeons, sans nous lasser, des compagnies d'intérêt public et de nos fournisseurs, gros et petits, des circulaires et des factures rédigées en français. Presque toujours nous réussirons.
Une pTOtCStotiOfl Un exemple en passant. Une importante
cffiCQCC maison anglo-canadienne envoyait dernière-
ment airx membres du clergé ime circulaire anglaise. L'un d'eux répondit aussitôt: "Je viens de recevoir votre lettre me priant de ne pas acheter de peinture et de vernis avant de voir vos échantillons et vos prix. Je regrette qu'elle ne soit pas écrite en français. Le président même de votre compagnie disait, il y a quelque temps, ces paroles significatives: "Nos affiches, nos étiquettes, toutes nos annonces et tous nos imprimés doivent être rédigés dans la langue du peuple auquel nous nous adressons." Pourquoi, mon cher monsieur, ne mettez-vous pas en pratique, ici à Montréal, cette direction si juste de votre chef ? D'ici à ce que vous le fassiez, je ne puis donner une réponse favorable à votre demande."
Qu'arriva-t-il ? Quelques jours plus tard, un des représentants canadiens-français de la maison, à qui les directeurs avaient communiqué cette lettre, téléphonait au protestataire pour lui dire combien ceux-ci regrettaient le fait dont il s'était plaint justement, qu'il était dû à une erreur et ne se répéterait plus.
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EtioU€tieS N'est-ce pas là un résultat appréciable ? Elles sont hiliyipiiûQ d'ailleurs maintenant très nombreuses les maisons anglaises qui, parce qu'averties, emploient la langue française dans leurs relations avec leurs clients français. Et pour ne pas sortir ... de la peinture, citons la maison Brandram-Henderson. Se rendant compte que le Canada est un pays bilingue, elle vient de mettre sur ses boîtes une double étiquette. D'un côté l'annonce anglaise, de l'autre l'annonce française. En réalité, ce sont deux étiquettes distinctes où chaque langue peut étaler à l'aise ses phrases. Excellente initiative, d'autant plus louable que le français employé ne se ressent aucunement du voisinage de l'anglais. La chose est rare. Soit faute du traducteur, soit faute de l'imprimeur, un grand nombre de compagnies anglaises nous servent du Parisian French, ou bien des phrases à l'allure française mais dont les mots ont été massacrés par un prote saxon. Il faudrait conseiller à ces compagnies de faire faire dans le Québec même, par des personnes compétentes, et leur traduction et leur impression.
A. pTOpOS Mais à une condition. Que nos compatriotes
(V GCCCyitS s'efforcent, davantage encore, de se readre dignes de cette confiance, de donner à leurs œuvres ce fini qui caractérise le travail français. Les imprimeurs, pour ne prendre qu'un cas, de\Taient se faire ime règle inflexible de mettre sm* les majuscules les accents auxquels elles ont droit. Les en priver, c'est leur retrancher quelque chose qui, dans l'espèce, leur est essentiel et dont l'absence change souvent le son du mot et parfois même le sens de la phrase. Que dire, par exemple, de ce grand journal clamant, en lettres capitales, au haut de ses colonnes, qu'il est de tous ses confrères, le plus disgracieux, exactement: le PREMIER INFORME? Et ce marchand dont les pancartes aimoncent sans vergogne qu'U vend du POISSON SALE. Ce qu'ils doivent affluer, les acheteurs! Et cet autre, par lequel nous sommes charitablement avertis de ne pas entrer dans son magasin, après sept heures du soir, parce qu'alors il se transforme, il est FERME. Franchement, de telles défigurations de la pensée ne devraient pas être tolérées.
Je sais qu'il j' a là une difficulté spéciale, mais je sais aussi qu'elle n'est pas insurmontable. Plusieurs imprimeurs l'ont maîtrisée. Puissent leurs collègues les imiter et servir ainsi la langue française !
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Ufl bCQU Puisque je parle de service rendu à la langue, on
Gûçfû ™e permettra bien de signaler, dans cette chronique,
le fier geste que fit, voici quelques semaines, le chevaleresque secrétaire de la Ligue des Droits du français. Une convention réunissait à Ottawa des représentants de toutes les provinces du Canada. Il n'y avait que deux Canadiens-Français, délégués de la Ligue antialcooHque de Montréal. Quand son tour vint de parler, le docteur Gauvreau, s'inspirant sans doute des paroles de La Fontaine, dit qu'il se défiait de sa connaissance de l'anglais, mais que, fût-elle parfaite, il tiendrait quand même, dans cette assemblée de tout le Canada, à se servir de l'une des deux langues officielles du pays, celle des pionniers du sol. On applaudit chaleureusement, cependant que résonnaient, claires et vibrantes, les phrases du doux parler de France ....
j\k, De ce geste, rapprochons le fait qui vient de se pro-
VaticCin ^^^^^ ^^ Vatican. Nous avons déjà raconté dans le Devoir comment Benoit XV remercia en français le ministre d'Angleterre, sir Henry Howard, qui retournait à Londres. Or, pour succéder à celui-ci, le comte de SaUs est arrivé à Rome. Et c'est en ffançais, "en un français impeccable", dit la Croix de Paris, qu'il présenta au Pape ses lettres de créance, et c'est aussi en français que le Souverain Pontife lui répondit. Ainsi donc, à Rome, le cathoUcisme anglais a besoin, pour s'exprimer, pour parler officiellement au chef de la chrétienté, de se servir de la langue française! Symbole .... présage... juste revanche des choses.. ? que ce soit ceci ou cela, notons quand même soigneusement le fait. Pierre Homier
NOTRE PARLER
Nous avons reçu, à la suite de la question posée par M. Durand {Aclion française de janvier), d'intéressantes communications.
M. Durand, on s'en rappelle, demandait qu'on réunît les textes, émanant de Français de France, qui attestent que nous parlons une langue substantiellement identique à celle de nos cousins d'outre-Atlantique. On nous a adressé plusieurs de ces textes. Il en reste beaucoup d'autres. Nous prions qu'on nous les adresse également. L'un de nos collaborateurs se chargera de les classer.
Il nous paraît souhaitable que le dossier soit publié dans un seul numéro de la revue. Il sera ainsi de consultation plus facile et, partant, d'utilité plus grande.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
UN TEMOIGNAGE ENTRE PLUSIEURS
Avec quel intérêt j'ai lu le premier numéro de votre Action française. Il est si plein d'excellentes choses, instructives, excitatrices d'énergie et dites en français très pur. Mais, mon Dieu! qu'on arrive vite à la fin de ces pages. Je ne me croyais rendu qu'à la moitié, et déjà je tournais la dernière. Alors j'ai recommencé une fois, puis deux fois. . . Et je recommencerai encore. Aussi le seul desideratum que je me permets de joindre à mes félicitations, c'est que vous augmentiez le nombre de vos pages: quarante, cinquante, soixante si c'est possible. Cela dépend un peu, je suppose, de vos lecteurs. Aussi je vous assure, pour ma part, que je commence dès aujourd'hui une propagande de tous les jours en votre faveur.
CANADIENS-FRANCA IS
Je trouve que le petit f est préférable, mais sans trait d'union. Si Ton met le trait d'union, le sens est, je crois, que nous sommes Canadiens et en même temps Français, i. e. Français du Canada, ce qui n'est pas juste. Nous ne sommes pas des Français. Nous sommes des Canadiens dont l'origine est française, d'où nécessité, à cause des autres races du Canada, d'ajouter à notre titre de Canadiens une épithète, un adjectif français, lequel doit s'écrire comme tous les adjectifs. On aurait écrit peut-être Canadiens-Français si nous étions restés sous la domination française. Tel est mon humble avis. — ^M. B., Sudbury.
LONGUEUIL
D'un Montréalais: "Je ne voudrais pas ofïenser mes amis les Longueuillois, mais il me semble qu'ils alourdissent sans raison le joli nom de leur ville. Pourquoi ce deuxième m qui lui fait traîner de l'aile? Ce n'est pas pour la prononciation (œil, orgueil); ce n'est pas non plus, parce que le nom propre doit s'écrire ainsi, de par l'usage: il y a actuellement en France des familles et des communes qui s'appellent Longueil et toutes n'ont qu'un seul u. Alors ?"
NOTRE MOT D'ORDRE
On vient de publier d&ns les Mémoires de la Société Royale du Canada, série m, 1916, tome x, la remarquable étude: A propos d'une opinion de Montalembert sur le Canada, d'abord donnée à l'Université Laval par M. Antonio Perrault.
Nous détachons de la dernière page ce bref commentaire de notre histoire: "Aujourd'hui, comme autrefois, il leur faut [les Canadiens- Français] se défendre contre certaines formes d'empiétement du vainqueur. La lutte n'était pas finie en 1858; elle ne l'est pas encore; elle ne le sera point d'ici longtemps. Maintes gens au Canada ne perdent pas une occasion de nous rappeler que nous sommes toujom-s les vaincus de 1760 et qu'un siècle et demi d'attitude loyale et digne ne suffit point pour acquérir ici droit de cité. A aucune période de notre histoire, pas plus en 1760 qu'en 1837, pas plus en 1858 qu'en 1916, il ne nous a été permis de nous endormir dans une fausse sécurité. Notre mot d'ordre n'a jamais cessé d'être, et il est encore, de lutter, de défendre, contre tous les assauts, les notes caractéristiques de notre race, et d'assurer ainsi sa survivance catholique et française."
SANTA CL AU S
A deux ou trois reprises en décembre dernier, le grand hebdomadaire catholique de New- York America a parlé de Santa Claus. Et chaque fois, çà été pour condamner ce mythe bouffon. Il est peut-être difficile, avouaient quelques correspondants, de s'en débarrasser tout à fait tant il est entré dans les cerveaux de nos petits; mais pourquoi ne pas essayer ? pourquoi ne pas lui substituer saint Nicolas, ou mieux encore l'Enfant Jésus ? En fait, qu'est la fête de Noël, si ce n'est l'anniversaire de la naissance de Notre Seigneur ? Et d'où nous viennent toutes les joies et tous les dons de ce monde, si ce n'est de Lui ? Remplaçons donc la fable grotesque par la douce réalité. Elle n'est pas plus difficile à comprendre et combien elle est plus élevante.
C'est la même réforme que réclame l'abbé CUche dans une plaquette : Education des Enfants, dédiée aux mères chrétiennes et pleine d'excellents
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conseils. "Ce gros bonhomme ridicule, écrit-il, devient populaire chez le peuple canadien. Pour nos marchands, pour les parents, le bas de Noël, le petit Jésus ce n'est pas assez épatant. Sous prétexte de faire de la popularité, on brise les traditions des anciens; on forme la mentalité des jeunes au ridicule et à la frivolité."
Il est malheurex que quelques-uns de nos grands journaux, dévoués cependant à nos traditions, hospitaUsent encore dans lem-s pages d'annonces ce personnage bouffon et vulgaire.
CHIFFRES A CONSERVER
La plupart des journaux ont publié, et l'on trouvera particulièrement dans la Semaine religieuse de Québec, livraison du 15 février 1917, le détail de la souscription organisée au bénéfice des Canadiens-Français de l'Ontario, par VA. C. J. C. On aimera en revoir ici les chiffres principaux.
L'A. C. J. C. a reçu, directement ou indirectement, pour l'Association canadienne-française d' Education de l'Ontario, S52,457.85, pour le journal le Droit, $575, ce qui, joint aux $308.45 produits par les intérêts sur dépôts en banque, représente un total de $53,341.30. De ce chiffre il a fallu déduire, pom* les frais généraux et d'organisation: loyer de salles, services de musiciens, impressions, papeterie, timbres d'expédition, rémunérations, etc., une somme de $2,539.43, ce qui laissait xin total disponible de $50,801.87, qui, sauf les $575 spécifiquement destinées par les souscripteurs au journal le Droit, est allé à l'Association canadienne-française d' Education de l'Ontario.
PARTIE DOCUMENTAIRE
La question bilingue ont arienne: lettre des archevêques et évêques de la proaince) déclaration de m. le sénateur Landry
Le dimanche 4 février, on a lu dans toutes les églises catholiques de l'Ontario la lettre suivante signée de NN. SS. les archevêques et évêques d'Ottawa, Toronto, Kingston, Saint-Boniface, Hamilton, Sault Sainte- Marie, Alexandria, London, Peterborough, Haileybury, Pembrooke et de Mgr le vicaire apostolique du Keewatin. Pour être complet, nous en donnons les deux versions, française et anglaise.
Cette lettre, datée de l'archevêché d'Ottawa, le 30 janvier 1917, est adressée "au clergé sécidier et régulier, aux communautés religieuses, et aux fidèles de la province d'Ontario." '
Chers Frères,
Les archevêques et les évêques soussignés, ayant juridiction dans l'Ontario, ont tenu une assemblée à Ottawa, le 24 janvier 1917, et après mûre considération, après avoir soigneusement étudié la question soumise à leur considération et après avoir prié avec ferveur, ils sont arrivés, à l'unanimité, à la conclusion suivante:
Les évêques de l'Ontario, réunis en assemblée, voient avec crainte et douleur les divisions et les dissentiments causés dans la province par la question bilingue, et profondément désireux de promouvoir la paix et l'harmonie civiles et religieuses, ils adressent au clergé et aux fidèles une solennelle exhortation, leur enjoignant, en même temps, d'obéir à toutes les lois et à tous les règlements qui sont justes et que les autorités civiles feront de temps à autre.
De plus, ils prient respectueusement la majorité de cette province de considérer d'une manière sympathique les aspirations et les demandes de leurs concitoj'ens canadiens-français relatives à l'établissement et au fonctionnement des écoles biUngues, leur permettant d'arriver à une connaissance convenable du français avec la connaissance parfaite de l'anglais.
Les évêques de l'Ontario ont la confiance que ni le Gouvernement, ni la majorité de la population n'ont le désir, non plus que l'intention, de proscrire la langue française. Cela ressort des mots mêmes d'une déclaration officielle du Gouvernement de l'Ontario, en date du 14 mars 1916, qui se lit comme suit: "Le Règlement 17 s'applique seulement à
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"la liste des écoles désignées chaque année par le Ministre comme étant "des écoles anglaises-françaises. Pour ce qui est des écoles qui ne sont "pas sur cette liste, mais où se trouvent cependant des enfants de langue "française, ou bien encore, dans le cas de nouvelles écoles organisées "depuis l'adoption du Règlement 17 en 1913, il est pom-vu à l'usage et "à l'étude de la langue française par la section 84 (b) de l'acte des "Ecoles Publiques, et par la section 12 (2) des Règlements des Ecoles "Publiques et Séparées. Ces lois et règlements qui, depuis plusieurs "années, assignent la place de la langue française dans les écoles de "l'Ontario n'ont jamais été amendés ni abrogés."
Les évêques ont confiance qu'il n'j' a pas de mauvais vouloir de la part des Canadiens-Français, soit contre le Gouvernement soit contre leurs concitoyens de l'Ontario. Ils croient qu'une grande partie de l'agitation faite contre les mesures du Gouvernement en matière d'éducation est due à une interprétation fautive du Règlement 17. Et la chose n'est pas surprenante, puisque le Comité Judiciaire du Conseil Privé lui-même, rendant son jugement sur ce Règlement, s'exprime comme suit: "Malheureusement, ce Règlement est rédigé d'une manière "obscure, et H n'est pas facile de dire quelle en est la véritable portée."
En attendant les futurs développements de cette question. Nous demandons à Nos fidèles de garder la paix en ne prenant aucune initiative qui poiu-rait la troubler.
Cette lettre sera lue sans commentaire le premier dimanche après sa réception, à toutes les messes célébrées dans les éghses et les chapelles, et dès que la chose sera possible, dans les chapelles des communautés rehgieuses.
Nous prions humblement le Tout-Puissant de répandre ses bénédictions sur vous tous.
"Dearly Beloved in the Lord, —
"The undersigned archbishops and bishops, exercising ecclesiastical jurisdiction in Ontario, at a meeting held in Ottawa, on the 24th of Januarj', 1917, after careful stud}', mature deUberation, and fervent prayer, arrived unanimously at the following conclusions:
"That we view with sorrow and alarm the divisions and dissensions e.xisting in this province because of the bihngual controversy, and being earnestly desirous of promoting civil and rehgious peace and harmony, we solemnly exhort and enjoin the clergy and laity of our respective diocèses to obey ail the just laws and régulations enacted from time to time by the civil authorities, and we respectfuUy ask the majority in
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the province to consider sympathetically the aspirations and requests of their French-Canadian fellow-citizens in the matter of the establishment and opération of English-French schools, facihtating an équitable teaching of the French language together with a thorough acquisition of English.
"That we are confident there is no désire or intention on the part of the government or the majority of the people of Ontario to proscribe the French language. This is set forth in the officiai statement of the policy of the government of Ontario issued on the 14th of March, 1916, as expressed in the folio wing words:
"Régulation 17 applies only to the list of schools annually designated by the minister as English-French. In the case of schools not on the hst, but containing French-speaking pupils, or in the case of new schools organized since the adoption of Régulation 17, in 1913, the use and study of the French language are provided for by Section 84 (b) of the PubHc Schools Act, and by Section 12 (2) of the Régulations for Pubhc and Separate Schools. Thèse enactments, which hâve for many years defined the place of the French language in Ontario schools, hâve not been amended or rescinded."
"That we are also confident there is no ill-will on the part of the French-Canadian people towards the government or the majority of the people of Ontario, and are of the opinion that much of the agitation against the educational measures of the government has been caused by the misunderstanding of Régulation 17. Nor is this surprising, since the Judicial Committee of the Privy Council in delivering its formai judgment on this régulation, expresses itself as foUows:
" 'Unfortunately it (the régulation) is couched in obscure language, and it is not easy to ascertain its true effect.'
"Meanwhile we exhort our priests and people to pray for harmony and to do nothing that could tend to disturb it.
"This letter shaU be read without comment on the first Sunday after its receipt at ail the masses in each church and chapel of the province, and on the first convenient opportunity in the chapels of the rehgious communities. And we humbly beseech Almighty God to bestow His most abundant grâces and blessings upon you ail.
Le lundi 5 février, M. le sénateur Landry a publié en tête du Droit, sous le titre Un document épiscopal, la note suivante:
Le Droit pubhe aujourd'hui la lettre collective de Nos Seigneurs les Archevêques et les Evêques de l'Ontario au sujet de nos écoles.
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C'est un document important dont nous saluons l'apparition avec un plaisir facile à comprendre, car nous y trouvons, avec les conseils de modération et de prudence tombés de la bouche de l'épiscopat, l'afifirmation catégorique et unanime que "ni le Gouvernement (de l'Ontario) "ni la majorité de sa population n'ont le désir non plus que l'intention "de proscrire la langue française."
Cette lettre collective ne règle pas à la vérité la difficulté scolaire ontarienne; les Evêques le recormaissent eux-mêmes puisqu'ils recommandent à leurs fidèles, quels qu'ils soient, de s'abstenir de toute initiative "en attendant les futurs développements de cette question", ce qui indique une action vdtérieure de la part de ceux que le Saint Siège a chargés du règlement de cette difficulté de manière à "faire attribuer à "chacime des parties ce qui est juste et équitable."
La recommandation épiscopale de l'obéissance aux lois justes tombe dans une terre bien préparée, les Canadiens français s'étant toujours fait un scrupule d'obéir aux lois justes, à tel point que Sir James Whitney leur a rendu ce pubhc témoignage qu'ils étaient des ^'Laio àbiding dtizens."
L'obéissance aux lois justes n'entraîne pas la soumission aux lois injustes. La doctrine de l'Eghse sur ce point est bien connue, et comme il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes et que les prescriptions du droit naturel priment les ordonnances humaines noas nous sentons, nous catholiques, déterminés à maintenir en matières éducationnelles l'autorité paternelle et à ne pas accepter la substitution de l'autorité de l'Etat à celle du père de famille, selon la formule si chère à certains prétendus éducateurs.
Le dirons-nous? mais il nous fait particuUèrement plaisir de constater que tout l'épiscopat catholique de l'Ontario demande à la majorité protestante de cette province "de considérer d'une manière sympathique" les aspirations et les demandes de lem"s concitoyens "Canadiens français relatives à l'établissement et au fonctionnement "des écoles bUingues "
Ces paroles sont bien l'écho des paroles mêmes de Notre Très Saint Père, Benoit XV: "On ne saurait refuser aux Franco-Canadiens qui "habitent cette province (de l'Ontario) le droit de réclamer, dans une "forme convenable, que dans les écoles où leurs enfants sont en un "certain nombre, la langue française soit enseignée; et l'on ne peut "assurément leur faire vm reproche de défendre ce qui leur tient tant à "cœur."
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Ce qui nous va également au cœur et ce qui nous réjouit c'est la solennelle assurance que nous donnent tous les évêques de l'Ontario "qu'il n'y a pas de mauvais vouloir de la part des Canadiens français, "soit contre le gouvernement soit contre leurs concitoyens de l'Ontario."
Ça toujours été notre prétention et nous l'avons maintes fois affirmée en opposition aux continuelles calomnies dont nous avons été les victimes, calomnies inventées et mises en circulation par des journaux mal renseignés et par des personnages plus ignorants que fanatiques.
Cette première déclaration collective de l'épiscopat ontarien mise en regard de plusieurs autres déclarations qui se sont tout dernièrement épanouies au soleil de la "Bonne Entente" est bien de nature à raviver notre courage et à fortifier nos espoirs.
Nous croyons avec nos Vénérables Evêques que le Règlement No XVII a été fautivement interprété, par les officiers du gouvernement d'abord, et par les juges de la province ensuite.
Il nous a bien fallu toutefois accepter l'interprétation donnée par les Cours. De là notre opposition à une mesure oppressive, à une loi injuste, et notre détermination à résister jusqu'au bout. Ce qui nous confirmait dans notre opinion, ce sont les décisions rendues dans les cas d'Ottawa, de Windsor, de Green Vallej'.
Avec les membres de l'épiscopat ontarien nous voulons bien excuser les fonctionnaires de l'Etat et les magistrats du plus haut tribunal de la province en nous rappelant ce que le comité judiciaire du Conseil Privé a déclaré en parlant du Règlement No XVII:"Malheureu- "sement ce règlement est rédigé d'une manière obscure et il n'est pas "aisé d'en découvrir la portée ( Unf ortunately it is couched in obscure "language, and it is not easj' to ascertain its true effect.)"
En somme, le mandement des Evêques est pour nous le plus encourageant motif à garder nos positions, jusqu'au jour où, grâce à l'union de tous les cœurs et aux eflforts de toutes les volontés, la famille catholique de l'Ontario trouvera cette paix après laquelle elle soupire, et les enfants français, cette tranquillité dans l'ordre qui leur assurera le triomphe de leurs droits et la survivance de leur race. Ottawa, 5 février 1917.
P. Landry,
Président de V Association Canadiennefrançaise d' Education d'Ontario.
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LA REPRESENTATION DE LA RACE FRANÇAISE AU SÉNAT
Quand l'Acte de la Confédération — l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867 — fut, pour la première fois, mis en opération en 1867, le Canada, en ce qui concernait sa représentation au Sénat, était divisé en trois groupes : lo l'Ontario; 2o le Québec; 3o les Provinces Maritimes, comprenant alors les deux provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.
A chacun de ces trois groupes l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, donnait droit (clause 22) à une représentation sénatoriale de 24 membres.
Prévoyant alors l'entrée prochaine de l'Ile du Prince Edouard dans la confédération canadienne, l'acte impérial ajoutait dans sa 147ème clause: ". . .Lorsque l'île du Prince "Edouard sera admise, elle sera censée comprise dans la "troisième des trois divisions, en lesquelles le Canada est, "relativement à la composition du Sénat, partagé par le "présent acte ^ et en conséquence après l'admission de l'Ile "du Prince Edouard, la représentation de la Nouvelle "Ecosse et du Nouveau-Brunswick dans le Sénat, au fur et à "mesure que des sièges deviendront vacants, sera réduite de "douze à dix membres respectivement, la représentation
^ Saluons en passant cette élégante traduction française incrustée dans nos Statuts Revisés!
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"de chacune de ces provinces ne sera jamais augmentée "au delà de dix membres."
En 1873, nie du Prince Edouard devenait l'une des provinces de la confédération canadienne et entrait de plein droit dans le groupe des Provinces Maritimes, lequel groupe fut dès lors et est resté depuis ainsi constitué quant à sa représentation au Sénat:
Nouvelle Ecosse 10 sénateurs ]
Nouveau Brunswick 10 " l» =24 sénateurs
Ile du Prince Edouard ... 4 " J
Lorsque l'Ile du Prince Edouard entra dans la confédération, elle trouva un pays déjà considérablement agrandi par l'acquisition que venait de faire le Canada des vastes territoires du Nord-Ouest et par l'adjonction de la Colombie Anglaise
Les territoires du Nord-Ouest ne tardèrent pas à se subdiviser et à donner le jour à de nouvelles provinces et c'est ainsi qu'après le Manitoba créé province en 1870, deux autres provinces jumelles, l'Alberta et la Saskatchewan, virent le jour en 1905.
Au fur et à mesure que ces provinces se formaient, il a fallu pourvoir à leur représentation au Sénat et à la Chambre des Communes par des amendements successifs apportés à l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Ces amendements, en répondant aux exigences de situations nouvelles, ont permis au Sénat d'augmenter sa représentation de 72 membres qu'elle était au début de la confédération à 87 membres qu'elle est aujourd'hui, cette addition de quinze sénateurs venant toute de la Colombie et des provinces sorties des territoires du Nord-Ouest.
De telles additions pouvaient cependant devenir dangereuses. Elles apportaient en effet un élément d'instabilité
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à notre loi organique et, de ce chef, elles menaçaient de provoquer tôt ou tard la rupture de cet équilibre que nos pères avaient établi entre les différentes provinces de la confédération, en vue de la protection plus efficace des minorités.
Cette préoccupation a sans doute guidé les hommes les mieux avertis de la génération actuelle quand tous nous avons accepté avec soulagement cet amendement à l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord que, tout dernièrement, par une adresse conjointe du Sénat et de la Chambre des Communes, le parlement du Canada a proposé à l'adoption du parlement impérial.
On y demandait la formation d'un quatrième groupe qui ferait pendant aux trois autres groupes déjà existants et qui consacrerait pour toujours la division du Canada en quatre grands groupes sénatoriaux.
Le parlement britannique a accédé à notre demande et aujourd'hui, en vertu de notre acte constitutionnel, tel qu'amendé, la représentation des différents groupes au Sénat est répartie comme suit:
I— Ontario 24
II— Québec 24
f NouveUe-Êcosse lO]
III — Pr. Maritimes ^Nouveau Brunswick. 10 ,1^24 [île du Prince Edouard 4j
IV— Pr. de l'Ouest
Colombie 6
Manitoba 6
Alberta 6f24
Saskatchewan 6j
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La loi statue qu'après la dissolution du parlement actuel aurait lieu la nomination des neuf sénateurs additionnels complétant la formation du quatrième groupe.
D'après le dernier recensement de 1911, la population du Canada étant de 7,206,643 âmes, chaque sénateur, suivant le groupe dans lequel il se trouve, représente donc au Sénat:
I— Ontario....' 2,523,274 -^ 24= 105,136
II— Québec 2,003,232 ^ 24 = 83,468
f Nouvelle Ecosse. . . 492,338] III— Provinces { Nouv. Brunswick. . 351,889 f 937,955 4- 24 = 39,081 Maritimes [île du P.-Êdouard. 93,728]
IV — Provinces de l'ouest
Colombie Anglaise. 392, 480]
Manitoba 455,6141 1,742,182 -^ 24= 72,591
Alberta (et Yukon) 401,656[ Saskatchewan 492,432
Faisons un pas de plus et, à l'aide de ces chiffres, établissons la part proportionnelle qui revient à la race française dans sa représentation au Sénat.
Et quel est tout d'abord le chiffre de la population française dans tout le pays ? Le recensement de 1911 nous le donne par provinces. Il nous est facile, à notre tour, de le présenter par groupes. Nous avons alors les chiffres suivants:
I— Ontario 202,442
II— Québec 1,605,339
III — Provinces Maritimes 163,474
IV— Provinces de l'Ouest 83,635
Ce qui donne pour le Canada 2,054,890
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Et maintenant si on divise le chiffre de la population française dans chaque groupe ci-dessus par le nombre d'âmes que représente un sénateur du groupe auquel il appartient, on arrive au résultat que voici:
I— Ontario 202,442 -7- 105,136 = 2 sénateurs français
II— Québec 1,605,339^ 83,468=19 " "
m— Provinces maritimes. 163,474-=- 39,081= 4 " "
IV— Provinces de l'ouest. . 83,635 -^ 72,591 = 1 " "
Canada 26 " "
La province de Québec a donc droit à 19 sénateurs d'origine française et les Français du Dominion peuvent réclamer 26 sièges au Sénat.
En fait, nous n'avons à l'heure actuelle qu'un seul sénateur français dans la province de l'Ontario et trois dans les provinces maritimes.
Nous pouvons réclamer davantage.
Nous l'avons déjà fait, comme le prouve la correspondance suivante:
"Ottawa, 30 avril 1913.
"Monsieur le Premier Ministre,
"La mort de Sir Richard Scott ouvre au Sénat une "quatrième vacance dans la province de l'Ontario. Cette "province est représentée au Sénat par 24 sénateurs et "compte une population de 2,523,274 âmes. Si l'on divise "cette population par le nombre de ses représentants au "Sénat, on trouve que chaque sénateur de l'Ontario repré- "sente une population de 105,136 âmes.
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"La population française de cette province se chiffre à "202,442 âmes ^ plus 23,044 sauvages. Si l'on ajoute le "tiers de cette population sauvage à l'élément français, "laissant les deux autres tiers à l'élément anglais, on trouve "que la population française de l'Ontario se monte à "210,212 âmes, ce qui donne à l'élément français de cette "province le droit d'avoir deux représentants au Sénat.
"Parmi les quatre hommes qui doivent être nommés "sénateurs pour remplir les vacances créées par la mort, je "demande que l'un d'eux soit canadien-français. Je n'ai "aucun nom à suggérer, je demande simplement que la "chose se fasse au nom de la justice due à l'élément français "du Dominion.
"A l'heure présente, Ontario n'a qu'un seul sénateur "canadien-français, l'hon. M. Belcourt, lorsqu'il a réelle- "ment droit d'en avoir deux.
"Vous me pardonnerez si j'ai cru de mon devoir d'atti- "rer votre attention sur les chiffres que je vous envoie.
"Veuillez me croire,
"Monsieur le Premier Ministre,
Votre tout dévoué,
(signé) P. LANDRY."
Le Très Honorable R. L. Borden, "Premier Ministre,
"Ottawa."
^ En 1911, d'après un recensement mal fait. La population française de l'Ontario dépasse aujourd'hui 240,000 âmes.
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Une copie de cette lettre fut envoyée le même jour (30 avril 1913) aux trois ministres français de la province de Québec dans le cabinet fédéral ainsi qu'aux honorables MM. Doherty et Perley.
On accusa réception et pas une des quatre vacances ne fut remplie par un Canadien-français!
Un an se passa et une nouvelle demande fut envoyée au premier ministre du Dominion.
Elle était conçue dans les termes suivants:
"Ottawa, 21 mai 1914.
"Mon cher Premier,
"L'année dernière, j'eus l'honneur de vous écrire queî- "ques lignes au sujet de la nomination d'un sénateur "canadien-français pour la province de l'Ontario.
"J'ai compris qu'une telle nomination était simplement "ajournée et que M. Donnelly '^ n'avait obtenu la sienne "qu'avec l'entente que les Français auraient leur tour dès la "première vacance au Sénat.
"Il y a maintenant trois vacances dans la représentation "sénatoriale ontarienne, et je présume que nos gens auront ' leur chance d'obtenir l'un des trois sièges.
"Je vous ai donné l'année dernière les chiffres qui éta- "bhssent le droit des nôtres à un siège additionnel au Sénat.
"Je n'appréhende aucune objection de votre part, "persuadé que je suis que vous rendrez justice à notre "élément.
^ Irlandais catholique, proposé par un évêque irlandais et fortement appuyé par le représentant attitré des Irlandais dans le cabinet.
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"La question de justice à part, je crois qu'il est de "bonne politique pour votre gouvernement de s'attacher "notre peuple par un traitement convenable.
"Avec l'espoir que votre esprit de justice se mettra au "niveau des exigences de l'heure et que votre politique vous "guidera sûrement,
'Je demeure,
"Mon cher Prem'er,
"Votre tout dévoué,
(signé) P. LANDRY.
"Le Très Honorable R. L. Borden, "Premier Ministre, "Ottawa."
La réponse ordinaire fut donnée, promettant que la question serait prise en érieuse considération, avec cette remarque additionnelle que le nombre des sénateurs catholiques de l'Ontario étant alors de six et ne devant être que de cinq, il ne fallait pas oublier que l'élément catholique avait plus que sa part dans sa représentation au Sénat.
Inutile aujourd'hui de discuter cette prétention. Elle n'existe plus depuis que les sénateurs McMillan et Goffey sont descendus dans la tombe emportant avec eux leur titre de catholiques.
Il n'y a plus maintenant que quatre catholiques dans la représentation sénatoriale ontarienne qui a droit d'en avoir cinq.
Il manque donc un cathoHque en mêrne temps qu'un Canadien-français pour que justice pleine et entière soit
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rendue à nos compatriotes français et catholiques de l'Ontario.
Nous attirons sur le redressement de ce grief de la minorité l'attention du gouvernement fédéral et plus spécialement celle de nos ministres qui ont du sang français dans les veines ou qui doivent quelque chose à la province française qu'ils représentent.
P. LANDRY
(Si. Boucher bc la Bruére
Les journaux quotidiens ont dit la grande place tenue dans notre vie nationale et les services éminents rendus par M. Boucher de la Bruère, l'ancien surintendant de l'Instruction publique, récemment décédé.
La Ligue des Droits du français lui doit un hommage spécial, car il s'intéressa toujours, et de façon très pratique, aux questions de langue. Ce fut l'un des fondateurs et des meilleurs ouvriers de la Société du Parler français.
A sa famille, et particulièrement à notre collaborateur, M. Montarville Boucher de la Bruère, nous offrons nos respectueuses condoléances.
LE FRANÇAIS ET LE TRAMWA.Y
Supposez un touriste américa'ii ou français, qui ignore à peu près tout de la dualité de races et de la dualité de langues canadiennes, descendant de l'express de New- York à la gare Windsor ou à la gare Bonaventure.
Tout le long du trajet, à partir de la frontière, il a vu d'immenses affiches, masquant l'harmonie douce du paysage ou la rompant plutôt de la note fausse de leurs couleurs criardes. Que disent-elles, ces affiches ? Qu'on trouvera chez tel ou tel grand marchand de la ville qui approche, tel ou tel produit. Le nom du négociant, de la maison, peut être français, mais l'affiche est invariablement libellée en anglais.
Quand il saute de son wagon, un chasseur à képi rouge, où se détache en lettres d'or une indication anglaise, lui arrache ses malles. Dans la gare, il ne voit partout qu'affiches tutélaires et indications anglaises. Sort-il ? On lui offre un "cab." Préfère-t-il marcher? Il se rendra rue Sainte-Catherine sans avoir vu une seule affiche f ançaise. Il descendra au Windsor ou au Ritz-Carlton, il y restera deux jours, trois quatre peut-être et rien ne lui aura révélé que la ville est française.
Mais, demandera-t-on, à quoi cela pourrait-il servir de lui révéler que la ville est française et quel bien cet étranger pourra-t-il nous faire ? Et, au reste, à supposer que nous le veuillions, croyez-vous que nous obtiendrions des Anglais,
marchands de l'ouest , qu'ils emploient des affiches bilingues uniquement pour nous faire plaisir ?
Voyons d'abord la première question, à laquelle il a été d'ailleurs si souvent répondu dans les feuilles nationalistes. En somme, cette réponse, c'est tout le programme de V A cl i 071 française: nous affirmer.
Montréal est la capitale commerciale et intellectuelle du Canada: vous devez, par simple patriotisme, apprendre à ce touriste, à cet étranger, ciue la ville est bilingue et cela, en lui faisant voir des affiches en français et en anglais, des indications en français et en anglais, car les affiches, c'est le langage officiel des habitants d'une ville.
Voilà la réponse à la première question. Passons à la seconde. Vous ne pouvez pas, dites-vous, forcer les négociants à changer leurs affiches. C'est juste, je le reconnais, mais, par exemple, qui vous empêche d'obtenir de la compagnie du chemin de fer, qui emploie pour certaines indications toutes les langues parlées sauf le français, qu'elle se serve du français dans ses indications aux voyageurs ? Vous êtes les clients de cette compagnie qui détient de vous ou de votre gouvernement sa concession; elle est dans l'obligation de respecter vos droits et elle les respectera, si vous l'exigez.
Vous ne pouvez pas, dites-vous, faire modifier les enseignes des marchands, c'est exact, mais qui vous empêche de faire circuler du français dans toutes les rues de la ville ? Qui vous empêche d'exiger de la compagnie des tramways qu'elle emploie des affiches extérieures aussi bien qu'intérieures en français? C'est votre droit: vous êtes son client et elle est votre obligée.
C'est même le moment plus que jamais de faire valoir ce droit, puisqu'elle est en instance auprès de vous pour obtenir une nouvelle concession. Que le public canadienfrançais affirme donc sa volonté vigoureusement, et la com-
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mission comme la compagnie y feront droit. Il suffit d'un petit mot à changer dans les termes de l'ancien contrat, de spécifier que toutes les affiches de la compagnie des tramways devront être bilingues.
On objectera peut-être qu'il est difficile de trouver place au front du tramway pour des indications de trajet dans les deux langues. C'est assez possible, mais alors, qu'on donne la préférence au français, puisqu'elle est la langue de la majorité.
Sociétés et particuliers doivent s'unir pour imposer au tramway la reconnaissance du bilinguisme. Il n'y a pas de détails, quand une minorité lutte pour la reconnaissance de ses droits. Elle ne doit rien négliger, rien omettre, rien laisser de côté, autrement une première négligence en entraîne une autre et on s'en va ainsi, dans l'incurie et l'apathie, vers la capitulation.
Nous obtiendrons donc, si le public canadien-français le veut énergiquement, des affiches françaises dans les gares, des indications de trajets françaises sur les tramways. L'étranger qui arrivera à Montréal, en dépit du caractère anglais de la moitié ouest de la ville, saura qu'il est dans une ville française ; que les Canadiens-français qu'on traitera peut-être devant lui avec mépris, ont fait cette ville, la plus importante du Canada; qu'ils y sont encore la majorité et que ce n'est pas parce qu'ils sont en majorité quelque part qu'ils négligeront de faire respecter leur droit, quand partout où ils sont la minorité, ils prétendent l'imposer.
Louis DUPIRE
LES TIMBRES-POSTE BILINGUES
Un philatéliste connu nous adresse, en réponse à la question posée dans le premier numéro de rAction française, cet intéressant exposé:
Pour trouver le timbre bilingue, il semble logique d'examiner les émissions des paj^s bilingues. Naturellement et tout de suite, l'on songe à la Belgique. Or, les émissions de ce pays, de 1849 jusqu'à 1890 environ, sont exclusivement en langue française; mais depuis lors chaque timbre-poste belge porte Belgique et Belgie, et au bas du timbre, sur une petite bandelette détachable, on peut lire ne pas livrer le dimanche, niet bestellen op zondag. On a même poussé le bilinguisme assez loin pour inscrire sur le 35 centimes de 1915 Ypres, Yper et sur le 50 centimes Louvain, Leuven. Sur le dix francs, à l'effigie des trois souverains belges, on a inscrit l'admirable devise nationale: L'union fait la force, et son équivalent en flamand. Le problème est si bien résolu, si toutefois problème il y a, que les trois émissions de la Croix-Rouge ne portent pas une seule lettre en dehors des mots Belgique, Belgie, un chiffre seul indique la valeur.
Pour la Suisse, nos lecteurs voudront bien se rappeler qu'il s'agit d'un pays non pas bilingue, mais triUngue. Un mien ami, Suisse d'origine, me disait que l'allemand est la langue des cinq huitièmes des habitants de la Suisse, un huitième parlant l'italien et l'autre quart le français.
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On croira peut-être que ceux qui parlent l'idiome de la kidtiir ont imposé leur langue aux timbres-poste, à l'exclusion des deux autres. Pas du tout. Sous les administrations cantonales de 1843 à 1850, les timbres de Genève étaient français; ceux de Bâle, allemands; ceux de Zurich nous ■ paraissent bilingues. Au commencement du contrôle fédéral sur les postes, en 1849-50, on remarque des timbres allemandsfrançais. Mais en 1854 l'émission porte une figure représentant la Suisse assise. En haut le mot franco sur un côté, 5 centimes, sur l'autre o centesimi, et au bas 5 rappen.
La chose a été simplifiée encore plus que cela: aujourd'hui on se contente d'inscrire le mot HELVETIA et un chiffre montrant la valeur.
La Turquie, sur l'émission de 1913 destinée à commémorer la prise d'Andrinople, a inscrit Postes Ottomanes auprès du texte indigène. Toute la magnifique émission régulière de 1913, à l'exception du 200 piastres à l'eflagie du sultan, conserve cette même inscription.
La Roumélie orientale, aujourd'hui absorbée par la Bulgarie, avait des timbres trilingues: français, russes et arabes, et nous ne serions pas surpris qu'une quatrième inscription que nous n'avons pu déchiffrer, représentât une quatrième langue.
En Afrique, l'Abyssinie, en 1901, a surchargé ses timbres de l'émission de 1894 d'Ethiopie . En 1909, on émet une superbe série nouvelle. Pas de surcharges ici. Il s'agit bien d'un beau timbre bilingue. Postes Éthiopiennes, aux valeurs en français, en regard des inscriptions en langue indigène.
Le Congo belge a, lui aussi, débuté par des timbres exclusivement français. En 1910, on a émis les timbres bilingues, et on continue.
l'action française 79
La colonie française de la Côte des Somalis a eu ses timbres bilingues.
En Asie, la Perse a inscrit Postes Persanes, officiel, relais, provisoire, colis postaux, imprimés, etc., etc., suivant le cas, sur la plupart de ses timbres, à côté du texte persan.
Les timbres de Chine portent China, Chinese Impérial Post, Impérial Chinese Post, The Republic of China, etc., etc., à côté du texte chinois. En Corée, dont les timbres ont été remplacés par ceux du Japon en 1905, on a eu le coréen-anglais Corean Post, Impérial Korean Post; ensuite le timbre coréen-français Postes de Corée.
L'Empire du Soleil Levant a d'abord eu un timbre unilingue; ensuite on a inscrit la valeur 6 seti, 10 sen, plus tard Impérial Japanese Post, auprès du texte national, mais depuis 1899 on est revenu au timbre exclusivement japonais, à part les chiffres arabes indiquant la valeur. .
Plusieurs des bureaux de poste français en Chine ont l'inscription chinoise en surcharge, immédiatement audessous de la surcharge française indiquant le nom du bureau de Poste. Citons Canton, Hoi Hao, Kouang Tchéou- Wan, ]\Iongtzé, Packhoi, Tchongking, etc.
Les timbres de 1" 'Empire sur lequel le soleil ne se couche jamais" méritent une note spéciale.
Il est possible que nos lecteurs, quelques-uns du moins, soient surpris d'apprendre qu'il y a eu, qu'il y a des timbres bilingues dans l'Empire Britannique, alors qu'il n'y en a pas au Canada, psLjs qui se glorifie de ses deux langues officielles.
Pour être bien sûr de ne pas être induit en erreur, nous avons consulté les catalogues anglais Stanley Gibbons, 1915, Whitfield King, 1915, et W. S. Lincoln, 18ème et dernière
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édition. Ceci en plus des catalogues Yvert & Tellier- Champion 1917, Lemaire 1914, Maurj^ 1917, tous catalogues français très estimés, et du catalogue Scott, 1917, le Standard Postage Stamp Catalogue, le meilleur ouvrage publié aux États-Unis sur les timbres-poste.
Nous avons eu, au Canada même, lors de l'émission commémorative du troisième centenaire de la fondation de Québec, le timbre bilingue. Chaque timbre porte la légende Illème Centenaire de Québec. Le 5 sous représente Vabitation de Québecq, le 10 sous, Québec en 1700, le 15 sous, Parlement pour l'Ouest, et le 20 sous. Arrivée de Cartier — Québec
Pas d'autres timbres britanniques bilingues en Amérique, à moins qu'on fasse exception pour ceux qui portent des devises latines, comme la Guyane Anglaise par exemple: Damus Petimusque Vicissim; l'île Saint- Vincent : Pax et Justitia etc., etc. On peut difficilement appeler ces timbres bilingues vu le sens que nous donnons à ce mot. Cependant, pour les tenants du one flag, one language, etc.
HELIGOLAND — Formerly British Colony, ceded to Germany in 1890, dit Whitfield King. Citons W. S. Lincoln, ^^the Oldest Established Stamp Dealer in the World": "Heligoland is a small island in the North Sea, notfarfrom Hamburg, taken from Denmark in 1S07, and was given by the English to Germany in 1S90." Les timbres de 1875 portent "Heligoland" et la valeur en farthing ou pence et pfennig. Bilingues ? Oui.
Les Iles Ioniennes, cédées à la Grèce le 30 mai 1864, d'après Gibbons, ont eu une seule émission, celle de 1859. En anglais ? Pas du tout. En grec seulement.
C'est certainement l'Asie qui offre le plus d'intérêt, ou du moins le plus de ressources, au chercheur de timbres bilingues. Nous avons déjà cité dans la première partie de
cet article ceux de la Perse, de la Chine de la Corée et du Japon.
Hong Kong, établissement anglais, a tous ses timbres bilingues, anglais et chinois. Vous avez bien lu: tous, l'émission, ou plutôt les émissions portant les effigies de la reine Victoria, comme celles portant l'effigie d'Edouard VII et de Georges V. Tous!
LInde mériterait une étude séparée. Les timbres de l'Empire de l'Inde sont rigoureusement anglais. Mais certains États feudataires ont des timbres bilingues. D'autres ont des timbres en langue indigène seulement. D'autres encore ont débuté par des timbres unilingues, mais émettent maintenant des timbres bilingues.
Dans le tableau suivant, la colonne 1 indique les États feudataires ayant des timbres bihngues, 2 indique les timbres indigènes, 3 ceux qui ont débuté par des timbres unilingues et émettent maintenant des bilingues:
Bamra
Alwar
Bhore
Bhopal
Bundi
Dhar
Bussahir
Faridklot
Duttia (Datia)
Charkari
Jammu-Cachemire
Haiderabad
Cochin
Jhalawar
Soruth
Holkar
Jind
Jaipur
Népal
Kishengarh
Nowannugur
Las Bêla
Pountch
Rajnandgaon
Rajpeepla
Sirmoor
Travancore
Wadhwan
Le Labuan et Bornéo ont leurs timbres bihngues.
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Les États de la Malaisie sont partagés en timbres unilingues anglais seulement, et timbres portant en outre des inscriptions en langues orientales:
Unilingues Bilingues
Negri Sembilau Johore
Pahang Kedah
Perak Kelantan
Selangor Trengganu Sungei Ujong
L'Egypte a eu ses timbres franco-égyptiens, elle les a maintenant anglo-égyptiens Le Soudan a ses timbres bilingues
L'UNION SUD-AFRICAINE, c'est-à-dire le Dominion formé par la fédération du Transvaal, de l'État Libre d'Orange, du Natal et de la Colonie du Cap de Bonne-Espérance, a émis ses timbres en 1910. Son premier timbre est superbe: effigie de Sa Majesté avec, dans chaque coin, les armoiries des quatre colonies unies. Les légendes: Union of South Africa, Unie van Zuid Afrika, Postage, Posfzegcl, sont suffisamment éloquentes.
En 1912, nouvelle émission, dessin différent, mais on retient les inscriptions dans les deux langues.
Il y a là, nous semble-t-il, de quoi faire une comparaison tout à l'honneur de nos frères boers. Dans l'esprit de l'humble auteur de ces lignes, c'est là le plus bel exemple du bilinguisme philatélique que l'on puisse trouver.
On trouve aussi des timbres bilingues dans les émissions du sultanat de Zanzibar. Toujours dans l'Afrique, comme vous voj-ez. Ces nègres, hein!!
Aux NoùveUes-Hébrides il existe certain accord entre la Grande-Bretagne et la France au sujet des postes. Il y a
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une émission Nouvelles- Hébrides, monnaie française, et une autre A'ew Hébrides, monnaie anglaise. Bilingues ?
Saviez-vous que lorsque les armées allemandes ont occupé une partie de la France en 1870-71, elles ont créé une série de timbres portant seulement un chiffre, indiquant la valeur et le mot Centimes.
Il est possible que quelques timbres nous aient échappé. Le lecteur qui les connaît excusera ces omissions. Si nous avons besoin d'un argument en faveur du timbre bilingue en Canada, à part ceux que peut nous fournir le présent article, nous n'avons qu'à rappeler à nos gouvernants que nous possédons la carte postale bilingue. De plus, depuis quelques jours on oblitère les lettres à la poste de Montréal avec une annonce française nous invitant à coopérer à l'emprunt de guerre.
Cet article-ci est purement documentaire. Si l'on veut passer aux faits, il faut de l'action, de l'action française.
J.-L.-Vital Mallette
Pointe Claire, le 7 mars 1917.
Nos carnets d'abonnement
Pour faciliter la propagande de la revue, l'administration de V Action française a fait préparer des carnets d'abonnement contenant dix formules de reçus qu'elle tient à la disposition de ses amis. Les réclamer au Secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal.
A TRAVERS LA VIE COURANTE
Un TïlOt II nous revient que quelques braves gens
/J'ûYhîi'rnfin^ s'étonnent de notre campagne. L'un, par ■^ exemple, trouve madmissible, pour ne pas dire
absurde, "que nos maisons d'éducation soient critiquées pour enseigner la comptabilité anglaise"; im autre avoue qu'il ne peut se résoudre, malgré son patriotisme, "à employer le français avec le plus important de ses clients, car c'est un Anglais."
Entendons-nous, messieurs. Qui donc, ici, à l'Action française, qui donc, à la Ligue des Droits du français, s'est jamais opposé à ce que nos jeunes gens apprissent la comptabilité anglaise et nos hommes d'affaires servissent leurs clients dans leur langue ?
Lg ÎGiî^Uê Et pour commencer par ce dernier point, c'est
/Jûç rîi'ûTifc précisément pour son triomphe que nous combattons depuis bientôt sL\ ans. Nous soutenons que tout client, tout acheteur a droit d'être servi dans sa langue par le fournisseur qu'il favorise. Que nos marchands servent donc en anglais leurs clients anglais, nous en sommes; mais que, par contre, ils se fassent servir à leur tour, en français, par leurs fournisseurs.
Le hilinQ.uisfH£ ^^' ^'^^^ ordinairement là que nous man-
quons de sens pratique et de fierté nationale. Et si nous n'y prenons garde, il en sera un peu, pour nous, du biUnguisme, comme il en est trop souvent de l'union sacrée, en France, pour les cathohques: il se fera sur notre dos, à nos propres dépens.
Regardons un peu, par exemple, la façon d'agir du gouvernement fédéral. Il admet le principe du bilinguisme. Il décide même, pressé par d'énergiques revendications, de le pratiquer. Et il publie des cartes postales bilingues. Jusque là, tout est bien, mais voici où nous nous faisons proprement rouler. Ces cartes postales, le ministère des postes ne les met en circulation que dans les centres français, et il continue à ne fournir dans les centres anglais que des cartes exclusivement anglaises.
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Est-ce juste ? Ainsi entendu, le bilinguisme ne devient-il pas une arme contre nous ? n'est-il pas un paravent trompeur derrière lequel se déchire, comme un vulgaire "chiffon de papier," la charte de nos droits?
Chez les CheVCllieTS Ce mauvais exemple, des associations,
rlû Cninmh ^® simples invididus peuvent être portés à
l'imiter. J'assistais, l'autre soir, dans la salle des Chevaliers de Colomb, au Conseil La Fontaine, à la séance annuelle du Cercle catholique des Voyageur de commerce. Sur de grandes pancartes, on pouvait lire: Vestiaire — Checking Room. Parfait! Mais les conseils anglais des Chevaliers de Colomb emploient-ils ainsi les deux langues dans leurs salles ? Y a-t-il, rue Mountain et carré Beaver Hall, des affiches bilingues? C'est inutile, me dira peut-être quelqu'un. Pas plus inutile qu'à la rue Sherbrooke et non moins juste. Autre fait à l'éloge du Conseil La Fontaine. Ouvrez l'almanach des adresses du téléphone de Montréal. A la lettre C, vous trouverez: Chevaliers de Colomb, Conseil Lafontaine; à la lettre K, Knights of Columbus, Lafontaine Council; mais avec cette différence qu'à la lettçe C, ce conseil est le seul inscrit, tandis qu'à la lettre K, il y en a cinq autres: Maisonneuve Council, St-Henri Council, Canadian Council, Dominion Council, Verdun Council. Ici encore donc, le bilinguisme, cette chose excellente, se pratique. . . . sur notre dos. Et ce qu'il y a de plus grave cette fois c'est que non seulement les conseils anglais ne sont pas biUngues, mais que même trois sur quatre des conseils français se sont laissé inscrire uniquement avec des noms anglais. Pour le bon renom des Chevaliers de Colomb, nous espérons que cette anomahe disparaîtra dans le prochain almanach. On peut avoir de boimes raisons pour ne se faire inscrire qu'une fois: que ce soit alors dans sa langue.
MuisOfl de Chez les simples particuliers — peut-être parce
rnmWPrCP '^^'^^ ^o^* moins indépendants de leurs chents — le bihnguisme, bien compris, fait plus d'adeptes. Il n'est pas encore reconnu par tous, mais maintes maisons qui hier encore le dédaignaient s'j' sont maintenant ralliées. Nous en avons cité quelques-unes dans notre dernière chronique, plusieurs autres nous ont été signalées depuis. Ainsi la maison Birks dont le catalogue est rédigé en très bon français, la Northern Electric Co., les chocolatiers Neilson et Willard, les fabricants du col Arrow et, pour nous borner, une maison d'Ecosse, McVilie & Price. Encore un coup, le nombre de ces maisons augmentera ou diminuera suivant que nous, leurs clients français, nous accomplirons ou négligerons notre devoir.
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KnCOTC (lu Le cadre de cette chronique ne me permet pas T//7/ 'r/ryi d'aborder aujourd'hui la question de la comptabilité. Je me contente de noter, en terminant, un nouveau fait qui vient de se produire au Vatican et s'ajoute à celui que nous avons rapporté le mois dernier. Voici le récit qu'en donne la Croix de Paris, du 26 janvier dernier: "Rome. — Un groupe de cent marins anglais, à peine arrivés, demandèrent au.ssitôt une audience du saint-père. Ils furent particulièrement heureu.x de trouver à Rome le cardinal archevêque de Westminster, pour être présentés par lui à Sa Sainteté et lui voir exprimer leurs sentiments au souverain pontife Benoît XV leur adressa en français quelques paroles affectueusement paternelles, leur souhaitant de revoir heureusement- leur patrie et leur foyer."
Encore en français ... . décidément cela devient inquiétant! Ainsi, pour ma part, je ne puis m'empêcher de songer que tel personnage ontarien, tenu, par ses fonctions, de se présenter de temps en temps au Vatican, pourrait bien être obligé de converser lui aussi avec le souverain
pontife en français ? Fasse le ciel que, passant des lèvres du pape
sur les siennes, notre langue lui soit alors si douce, si enchanteresse qu'il jure à son noble interlocuteur de s'en faire désormais, en terre canadienne, l'intrépide chevalier!
Pierre Homier.
PETITES NOTES
Le 25 mars dernier, le docteur Gauvreau donnait à V Association des Employées de bureau une conférence sur la Ligue des Droits du français. Présenté par la présidente, Mlle Daveluy, comme "le. chevalier de la plus aimable dame qui soit au monde: la langue française", notre dévoué secrétaire général fit connaître à ses auditrices le mouvement d'action française dont il est l'un des chefs et leur montra, par des exemples pratiques, comment elles pourraient y prendre part.
Notre dé.sir est de multiplier ces conférences, d'avoir un groupe de ligueurs conférenciers. Nous espérons y parvenir.
Encourager nos annonceurs, c'est encourager notre revue et l'œuvre dont elle est l'organe.
LA LIGUE DES DROITS DU FRANÇAIS
Le premier mars dernier, la Ligue des Droits du français tenait, dans ses nouveaux locaux, sa réunion générale annuelle. Comme les précédentes, celle-ci se fit sans grand apparat extérieur mais avec toutes les caractéristiques d'une œuvre vraiment agissante, agrandissant de jour en jour, pour ainsi dire, le cercle de son influence et destinée à exercer, au sein de notre nationalité, une action profonde.
Pas de discours. Deux brefs rapports, puis un échange de vues bien conduit et pratique entre les ligueurs présents.
Le chef du secrétariat donna le compte-rendu du travail de l'année. Interventions nombreuses auprès des corps pubHcs ou des compagnies commerciales, presque toujours suivies d'heureux effets; pubhcation de l'almanach, tiré cette fois à 2.5,000 exemplaires, et de la revue l'Action française auxquels le public a fait vm accueil si sympathique; traduction de catalogues et de circulaires pour plusieurs maisons, dont plusieurs ontariennes; conférences, articles de journaux et de revues ; -telles furent les principales manifestations pubhques de l'activité de la Ligue.
Non moins succinct fut le rapport du trésorier. S'il n'accuse pas de très beaux dividendes — notre œuvre n'est pas de celles que la guerre enrichit — du moins, grâce au dévouement des rédacteurs de l'almanach et de la revue, heureux de servir gratuitement la langue française, grâce aussi à la générosité de quelques amis — tel le propriétaire de l'immeuble Dandurand — la hideuse banqueroute n'est pas encore à nos portes. Pour cette année donc, au moins, la Ligue traverse sans trop d'avaries, la crise ... du papier, matière essentielle dans la fabrication de ses munitions. Et puis il y a l'appel du camarade Héroux: Pour que l'Action française grandisse. Quelque bonne âme, à qui Dieu a départi l'amomde la langue française et . . . quelques pièces d'or, l'entendra bien d'ici l'an prochain.
Les règlements de la Ligue veulent que tous les deux ans il y ait élection de deux directeurs. MM. Anatole Vanier et Léon Lorrain sortaient de charge cette année. L'assemblée aurait voulu les rééhre tous les deux. M. Lorrain, à cause de ses nombreuses occupations et de la part qu'il doit prendre à la rédaction de la revue, s'est obstinément soustrait à cet honneur. L'abbé Lionel Groulx fut alors proposé et acclamé. Le bureau de la Ligue .se trouve donc maintenant ainsi constitué: MM. le docteiu- Joseph GamTeau, Pierre Homier, Omer
Héroux, Louis Hurtubise, Anatole Vanier et l'abbé Lionel Groulx. M. C.-E. Parrot demeure chef du secrétariat.
M. Léon Lorrain était directeur de la Ligue depuis sa fondation, à laquelle il avait pris part. 11 fut un de ses ouvriers les plus actifs et les plus dévoués. Nous ne saurions laisser passer l'occasion de lui marquer ici toute notre reconnaissance. Il continuera d'ailleurs, dans le comité de rédaction de la revue, à mettre au service de la langue française ses précieuses qualités. Quant à M. l'abbé Groulx, inutile de faire son éloge. Qu'il nous suffise de dire notre joie de le voir devenir un des chefs de notre petite phalange. Il nous apporte une âme vaillante et magnifiquement douée. Notre œuvre s'honore et se grandit en le recevant comme directeur.
Les élections terminées, l'assemblée déUbéra sur différents projets qui lui furent soumis. Et chaque ligueur rentra chez lui, plus attaché que jamais aux traditions de sa race ainsi qu'à sa résolution de travailler à les maintenir sur notre sol.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
LONGUEIL OU LONGUEUIL
Dans le dernier numéro de l'.4.c<ion/rançaise, un Montréalais demande à ses amis de Longueuil pourquoi ils alourdissent le nom de leur ville en y mettant deux u. Cette question a ex'cité ma curiosité et je me suis demandé, en effet, pourquoi ? J'ai donc fait une petite enquête et voici ce que j'ai trouvé. Les premiers missionnaires, MM. Pérot, de Caumont, Frémont, Guybert, etc., signent tous missionnaires de Longueil. Le fr. Simon Foucault, Récollet, signe missionnaire à Longueuille. M. de Francheville est le premier à écrire Longueuil. Son successeur, M. Ysambart, retourne à Longueil mais à partir de 1728, jusqu'à sa mort en 1763, il signe, invariablement, curé de Longueuil.
Mais les Lemoyne comment signaient-ils? Tous écrivent Longueuil avec deux u. Ainsi dans l'acte de Mariage de Chs. Lemoyne et Marguerite Legardeur (17 septembre 1727), le prêtre écrit baron de Longueuil et, au bas de l'acte, les deux Chs. Lemoyne, père et fils, ont signé Chs. Longueuil. Elisabeth Lemoyne fait comme les autres et elle
signe Elisabeth Longueuil. Je trouve encore la même signature au bas de l'extrait de baptême de Charles Jacques LemojTie.
Les Longueuillois ont donc raison d'écrire le nom de leur ville avec deux u. Je dis raison, quand je devrais peut-être écrire le devoir; car ils doivent conser\'^er et respecter religieusement tout ce qui rappelle le souvenir du fondateur de leur ville, Chs. Lemoyne, baron de Longueuil.
JOURNAUX ET REVUES
LES NOMS GÉOGRAPHIQUES
Dans la Revue hebdomadaire (13 janvier 1917), M. Bellessort, après avoir raconté une anecdote des Anciens Canadiens, et dit combien il aime qu'on baptise les villes de noms de saints et de saintes, qui les mettent "sous la protection de grands intercesseurs", ajoute: "Mais j'ai encore plus de tendresse pour les jolis noms mystérieux éclos sur le sombre miroir des légendes et qu'on voudrait cueillir avec leurs racines: Bâton-Rouge, les Trois-Saumons; ou pour ceux qui entreraient si bien dans une chanson et qui sont si gentils qu'il est aussi difficile de s'imaginer que de mauvaises gens aient vécu là que de se représenter un assassin respirant une fleur d'aubépine: Saint- Jean-Port- Joli. Le bas Canada est tout fleuri de ces noms-là."
Et cela nous rappelle que récemment une grande revue de Paris, les Etudes, qualifiait l'Abord-à-Plouffe de "nom si joliment Vieille- France."
N'allons donc pas, comme quelques-uns semblent portés à le faire, méconnaître le charme de ces appellations pittoresques, et par crainte d'un ridicule qui n'existe souvent que dans nos imaginations, travailler à les expulser de notre langage géographique.
Nous faisons d'aiUeurs nôtres ces paroles de jNL Adjutor Rivard, dans le Parler français, du mois dernier: "Quand, dans une paroisse, on apprend que le nom de la station doit être changé, les habitants devraient s'adresser à la compagnie de chemin de fer pour obtenir que le nouveau nom soit un beau nom français; mieux encore, là oii le nom actuel n'est pas convenable, on devrait s'efforcer de le faire changer." N'est-ce pas là de la véritable action française?
PARTIE DOCUMENTAIRE
LA QUESTION BILINGUE ONTARIENNE: L'ARTICLE DE MGR L.-A. PAQUET, UNE LETTRE DE S. E. LE CARDINAL GASPARRI.
On n'a pas oublié le commentaire de la lettre de Sa Sainteté sur la question ontarienne que publiait naguère dans le Droit Mgr L.-A. Paquet, l'éminent théologien de Québec. Un prélat canadien ayant adressé au saint-père ce très remarquable article, a reçu de S. E. le cardinal secrétaire d'Etat la réponse suivante, que nous sommes autorisé à publier:
Dal Vaticano, le 18 janvier 1917.
Segreteria di Stalo
di Sua Santità.
Monseigneur,
Le saint-père me charge de remercier cordialement Votre Grandeur du fdial hommage de l'article que Monseigneur Pâqu£t a publié naguère dans le journal Le Droit sur "Benoît XV et nos questions de langues", et dont Sa Sainteté a pris volontiers connaissance.
Celte intéressante étude contribuera, comme il est à espérer et comme Votre Grandeur en a la ferme confiance, à mettre en lumière toujours plus vive la parole du pape sur ces questions si débattues, et à rallier et apaiser les esprits sur ce point.
En vous co7nmuniquant la Bénédiction Apostolique que Sa Sainteté vous accorde de tout cœur, je saisis avec empressement l'occasion qui m'est offerte pour t'ous réitérer. Monseigneur, l'hommage de mon entier dévouement en Noire-Seigneur.
{Signé) P. Card. Gasparri.
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D'autre part, Mgr Paquet a lui-même reçu de Rome l'accusé de réception suivant:
]'atica7,o, le 18 janner 1917 Mons. Frcderico Tedeschini,
Sostitulo délia Segreleria di Slaio di Sua Santità
présente ses respectueux hommages à Monseigneur L.-A. Paquet, et il le prie d'agréer ses vifs remerciements pour le gracieux envoi de l'intéressant et remarquable article qu'il a publié naguère dans Le Droit sur "Benoît XV et nos questio7is de langues."
On comprendra qu'après cela V Action française, sûre de répondre au vœu de ses lecteurs, ait tenu à insérer dans sa Partie documentaire le texte même de l'article de Mgr Paquet.
BENOIT XV ET XOS QUESTIONS DE LANGUES
Nous sommes encore sous le coup de l'émotion profonde créée par la parole du pape. La lettre "Commisso divinitus" de Sa Sainteté Benoît XV, succédant après dix-neuf ans à l'encyclique "Affari vos" de Léon XIII, marque tout à la fois l'importance grandissante de notre pays et l'intérêt très vif que porte le pontife romain à la branche canadienne de l'Église imiverselle.
Ce grave document a-t-il reçu partout l'accueil respectueux qu'il méritait? Xe l'a-t-on pas lu en certains milieux avec des sentiments de défiance? X'en a-t-on pas restreint le sens naturel et la portée véritable ? N'a-t-on pas même tenté, par une audace digne de tous les mépris, de rabaisser la haute pensée qui l'a dicté jusqu'aux calculs égoïstes de la poUtique et aux vulgaires intérêts des partis ?
Des personnes judicieuses ont bien voulu nous dire qu'un commentaire théologique sobre et loyal de cette lettre pourrait faire du bien. Xous ne nous flattons pas de répondre, par ce modeste article, à leur attente. Nous n'aurons pas surtout l'intolérable présomption de nous ériger en juge de la parole papale. Benoît XV désire que l'on travaille "à apaiser les esprits". C'est dans ce dessein que nous voulons attirer l'attention du lecteur sur les motifs d'où est née la lettre du 8 septembre, sur les principes qu'elle pose, sur les moyens de pacification qu'elle
prescrit, et sur le respect qui est dû à cette direction souveraine.
Les motifs de son action, Benoît XV les expose avec une netteté et une sincérité parfaites: ce sont les divisions de plus en plus graves de
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ses fils et les causes de plus en plus irritantes de ces dissentiments. Les Franco-Canadiens ont leurs griefs, et les adversaires dont ils se plaignent prétendent aussi avoir les leurs. En docteur bienveillant et en arbitre impartial, le pape laisse les ims et les autres s'exprimer devant lui avec toute la liberté d'enfants désunis, et qui ne peuvent s'entendre, et qui font appel à l'esprit de justice de leur père.
Deux questions sont au fond du débat, la question paroissiale et la question scolaire, et toutes deux font l'objet des récriminations les plus vives. S'il y a, ça et là, dans l'exposé des griefs, quelque chose qui détonne et qui ne semble pas répondre à l'exactitude des faits, on ne saurait raisonnablement en tenir le pape responsable, pas plus qu'il n'est permis d'imputer aux juges civils les opinions divergentes des avocats et les dires contradictoires des témoins.
Mis en face du conflit, le pape ne peut taire ses sentiments et son chagrin. Il voit les forces catholiques s'affaiblir en se divisant; et il craint que ces discordes, en rompant le faisceau sacré des esprits et des volontés, ne fournissent aux non-catholiques de nouveaux prétextes pour s'obstiner dans leurs errements. Ce spectacle le contriste et l'inquiète. Institué par Dieu le gardien de la paix en même temps que le sauveur du droit, et placé par ses fonctions mêmes au-dessus des ambitions de races et des compétitions de langues, il embrasse d'un même regard d'impersonnelle charité tous les catholiques dont il est le chef auguste, et il leur trace en termes précis, pour le plus grand bien de la religion, la voie de l'équité et de la concorde.
Ces prescriptions du pape reposent sur certains principes d'une haute signification et qu'il nous paraît opportun de mettre ici dans tout leur jour.
Le premier de ces principes consacrés par l'autorité du vicaire de Jésus-Christ, c'est que, dans les centres mixtes, les prêtres des paroisses ont le devoir d'exercer le saint ministère en français ou en anglais selon le besoin des fidèles, en d'autres termes, que les fidèles ont le droit d'être desservis et de recevoir l'enseignement religieux dans leur langue maternelle. Ce n'est pas ici le heu d'insister sur toutes les conséquences qui découlent de ces prémisses si conformes au simple bon sens, à toute la tradition catholique, et aux injonctions les plus péremptoires de la cour romaine. Contentons-nous de faire observer que pour former un clergé vraiment bilingue, rien n'est plus efficace que l'enseignement bilingue commencé à l'école primaire, par lequel se fait de bonne heure, et avec
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beaucoup plus de succès que dans les écoles supérieures, l'éducation de la langue et de l'oreille.
Un second principe établi par le saint-père et qui regarde plus directement la question scolaire, c'est que, dans une province en grande majorité anglaise comme celle de l'Ontario, les groupes franco-canadiens ont le droit de défendre leur langue et de la faire enseigner, au sein de leurs écoles, dans une mesure équitable et qui leur permette de conserver' l'idiome qui leur est si cher. N'est-ce pas là la base des revendications françaises qui ont retenti depuis trois ans dans les colonnes de nos journaux ou sur les lèvres courageuses des défenseurs de la minorité ? Et ne doit-on pas un large tribut de vénération et de reconnaissance au chef de l'Église qui veut bien sanctionner de son suprême pouvoir ce que nos frères ontariens ont si persévéramment réclamé ?
Benoît XV reconnaît sans doute — et c'est là un troisième principe qu'il faut ne point perdre de vue — que le gouvernement de l'Ontario peut très légitimement exiger que l'anglais soit enseigné aux enfants dans les écoles. Mais comprenons bien ce qui est ici affirmé. Le pape n'attribue pas à l'État le droit de prescrire un enseignement de l'anglais qui soit exclusif de toute autre langue. Il ne lui attribue pas davantage le droit d'entrer dans l'école et d'y imposer, à l'encontre du sentiment des pères de famille, toutes ses impérieuses volontés. Seulement, partant de ce fait que l'anglais est la langue du très grand nombre des habitants de l'Ontario, qu'il est la langue des lois, la langue des tribunaux, la langue nécessaire des communications sociales les plus soUdement étabUes, il conclut, et avec raison, que le gouvernement peut exiger l'enseignement de cette langue, par des moyens licites et qui lui sont propres.
Quant au degré de perfection qu'il faut donner à l'enseignement de l'anglais, le pape s'abstient de le définir de son propre chef. Il le fait dépendre en premier ressort (et ceci est très important) non des décrets du gouvernement, mais du vœu "des catholiques de l'Ontario", c'est-àdire des contribuables ou des pères de famille, de qui relève, d'après la loi natm-elle, la bonne éducation des enfants. Or, parmi les cathohques ontariens, les uns sont de langue française, et si les premiers ont le pouvoir incontestable et incontesté de désigner le genre particuher d'Lns-
^ Le droit d'enseignement et celui de défense, reconnus en termes expUcites par Benoît XV, imphquent nécessairement le droit de conservation dont ils ne sont qu'une conséquence directe et immédiate.
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truction qui convient à leurs proj^res enfants, ont-ils, d'après la pensée du pape, et d'après les principes de la philosophie chrétienne, ce même pouvoir, lorsqu'il s'agit des enfants des autres? On nous permettra d'en douter.
Quoi qu'il en soit, le pape déclare que les Canadiens-français ont droit dans les écoles à un enseignement, non pas simplement conveiiable, mais équitable,^ de leur langue, et il condamne par là même et sans conteste tout règlement contraire, et les mesures qu'il prend pour améliorer la situation scolaire actuelle "d'après les lois de la justice et de la charité", montrent assez clairement où porte cette condamnation et jusqu'oCi elle s'étend.
Sur toutes les questions qui divisent les cathohques ontariens, Benoît XV demande d'abord que l'on tâche de s'entendre à ramia])le. Et si cette entente ne peut s'effectuer, il désigne le tribunal auquel il appartient de dirimer avec autorité et dans des vues tout apostoliques, les controverses de langues, controverses paroissiales, controverses scolaires. Ce tribunal, c'est celui des évêques et, à leur défaut, du saint-siège lui-même; et rien certes n'est plus naturel, ni plus en harmonie avec les données de la théologie et les lois de la hiérarchie.
Les évêques, préposés au gouvernement du peuple chrétien, sont de par leur charge les gardiens et les interprètes de la loi divine et du droit naturel, partant, du droit qu'ont les parents de diriger eux-mêmes l'instruction de leurs enfants. Ils ne peuvent assurément ni supprimer ni amoindrir ce droit. Mais s'il était prouvé (pure supposition et qu'il nous est permis de ne pas croire fondée) que le plein exercice du droit paternel pourrait causer un dommage réel et sérieux à l'école cathohque ou à certains intérêts catholiques, en ce cas, et dans la mesure où cette supposition serait vraie, les évêques auraient le droit, dans l'organisation de l'enseignement, de contrarier les volontés des parents; car les intérêts de la religion l'emportent sur tous autres intérêts.
Le pape lui-même ne dit pas que les réclamations françaises sont de nature à compromettre réellement le sort de l'école séparée ou à mettre en péril tout autre bien moral. Mais des voix opposées le lui ont dit; et les doutes qu'il a pu en concevoir, ainsi que le souci de ralher tous les- membres de l'Éghse dans un même effort rehgieux, le justifient de soumettre cette affaire au grave et consciencieux jugement d'un tribunal ecclésiastique.
^ "Aequam institutionem" dit le texte latin.
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En attendant, le saint-père veut que l'on s'abstienne, soit dans les journaux, soit dans les assemblées, de ce qui pourrait alimenter "la discorde entre les fidèles". Cette prescription n'est pas nouvelle. Elle entre dans les méthodes ordinaires du siège apostolique. Lorsqu'une question sérieuse, et qui partage les catholiques en deux camps, a soulevé d'acrimonieux déljats, et que l'Église juge nécessaire d'intervenir par un acte juridique, c'est sa coutume d'imposer d'abord aux parties en litige un silence respectueux ou une attitude plus modérée, afin sans doute de mieux préparer les esprits à la décision qui sera rendue. De part et d'autre, et depuis assez longtemps, la question des langues dans l'Ontario a fait l'objet de discussions qui l'ont présentée sous tous ses aspects. Les champions de la minorité, en particulier, n'ont rien omis ni rien épargné pour faire valoir la justice de leur cause et pour justifier la .résistance des commissions scolaires franco-canadiennes à une loi vexante et injuste. Cette partie de leur tâche est remplie. Il leiu- sera, croyonsnous, singulièrement facile de suivre maintenant les sages directions du saint-père.
Ces directions, au reste, si nous les entendons bien, ne vont pas jusqu'à interdire toute réponse calme et motivée à des prt)pos blessants, à des assertions provocantes, et à des accusations qui dénatiu-ent le sens des griefs et l'étendue des réclamations de la minorité. Le pape reconnaît aux Canadiens-français le droit de défendre leur langue. Cela suppose un terrain permis où les nôtres puissent se placer pour exercer ce droit de défense. Le champ d'action constitutionnel reste, par sa nature même, et il restera toujours ouvert à la science et à l'étude des légistes.
Ce qui peut éclairer les esprits, sans aigrir les cœurs, ne fera que favoriser le règlement équitable demandé par Sa Sainteté Benoît XV. La haute dignité de ceux à qui le règlement est confié, l'activité désintéressée que le pape attend de leur zèle, l'importance considérable des intérêts en jeu, le désir ardent et la ferme détermination du saint-siège de ramener la paix dans la justice, tout nous fait espérer une solution des difficultés qui restaure les droits violés et qui rétablisse entre l'école catholique anglaise et l'école catholique bilingue des hens d'une solidarité durable et d'une fraternelle sympathie. C'est en se rejoignant et en se fortifiant mutuellement que ces deux colonnes de l'édifice scolaire catholique de la grande province voisine contribueront à maintenir et à consoUder la foi parmi la jeunesse ontarienne.
Nous supplions, en terminant, nos compatriotes d'avoir pleine confiance dans la parole du pape et dans les bénédictions que la Providence divine y attache. Cette parole, soit qu'elle domine le bruit des luttes scolaires, soit qu'elle résonne au-dessus des tranchées sanglantes et des champs de carnage, mérite tout notre respect et toute notre filiale soumission. Ce qui tombe des lèvres papales est sacré; ce qui est signé du nom de la première autorité de ce monde doit être lu des j'eux de la foi. La société se meurt d'un mal de révolte contre celui qui seul peut la sauver.
L'injustice ne saurait venir du défenseur de toute justice. Les hommes passent; mais les principes, dégagés de la poussière des faits et du nuage des préjugés et des passions, demeurent. Ils demeurent avec toute leur force logique et dans tout leur éclat raj'onnant et victorieux. Le pape nous propose, en quelques maximes fondamentales, une doctrine d'équité. C'est sur cette base sohde que nous devons appuyer notre foi patriotique et nos plus légitimes espoirs.
L. A. PAQUET, ptre
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du R. P. Louis Lalande, S. J.
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Revanche des berceaux
L'article de M. Léon Lorrain,
Parlons mieux,
est forcément remis au mois prochain.
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A LA SOURCE DU RENOUVEAU
Lorsque du renouveau l'haleine caressante Rafraîchit l'univers de jeunesse paré . . .
Ces deux vers de je ne sais plus quel aède d'antan modulent l'un des couplets de la saison où nous sommes entrés. Ils me revenaient à la mémoire, avec une expression plus haute et qui laissait loin derrière elle les charmes pourtant si doux du printemps, lorsque, ces jours derniers, je me mis à relire les deux premiers articles de tête de l'Action française: Vers la Supériorité, de M. Edouard >Iontpetit. Une action intellectuelle, de l'abbé Lionel Groulx. Voilà bien, me disais-je, des fleurs, à moins qu'on ne dise des fruits, de ce renouveau intellectuel que le XXème siècle, encore tout jeune, a fait éclore sur nos rives. Plus forts, plus riches, comme il convenait, dans les grandes villes de Québec et de Montréal, ses arômes nous sont venus, ils nous viennent délicats, variés, persistants, de toutes les régions françaises du Canada, des bords enchanteurs de la Gaspésie aux luxuriantes plaines du Manitoba.
Ce réveil de la race, non plus seulement littéraire, mais économique, mais social, mais national, franchira sans doute
^ Des circonstances imprévues ayant obligé le P. Lalande à remettre à plus tard son article sur la Revanche des berceaux, le P. Lecompte, ancien provincial des jésuites, a bien voulu nous donner cette étude sur un sujet vital pour notre race. Nous lui en sommes profondément reconnaissants. N.D.L.R.
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les bornes d'une saison : il a bonne chance de connaître, après les fleurs du printemps, la maturation de l'été, puis indéfiniment, espérons-le, et sans retour d'hiver, les opulentes moissons de l'automne. — Ce qui fortifie cet espoir, c'est le nombre croissant des jeunes qui veulent secouer le farniente d'autrefois, qui se sentent au cœur une flamme, et dont la volonté se trempe chaque jour au feu de la lutte.
Il faut que leur nombre grandisse encore davantage. Cette élite, dont nous a parlé M. Montpetit, il la faut débordante comme une poussée de sève printanière, il la faut dans toutes les sphères du travail et de la pensée.
Qui n'a gémi, par exemple, de voir tant de nos ouvriers, si intelligents d'ailleurs, si ingénieux, si débrouillards, parfaitement ignorants de la technique de leur métier, incapables de remonter des effets aux causes, inaptes aux analyses un peu élaborées, et par là même voués aux postes inférieurs, au pic et à la pelle du manœu\Te ! Combien de nos commerçants, combien de nos industriels peuvent se prononcer avec compétence sur l'organisme plus compliqué des entreprises modernes, sur la géographie commerciale, physique et politique des deux hémisphères, l'état actuel de la production, le mouvement de l'échange mondial, etc. ? — La nécessité de l'étude s'impose donc; elle s'impose pour un plus grand nombre, si nous voulons sortir du rang inférieur que nous occupons au point de vue économique. L'élan a été donné ; qu'il s'accentue. Nous avons des Écoles techniques, des Instituts agricoles, une École des Hautes Études commerciales, l'École polytechnique. La fréquentation laisse à désirer, dit-on. Il faudrait doubler, quadrupler, décupler le nombre de leurs élèves. Nous serions vite alors nantis, dans tous les domaines, d'une élite vraiment imposante.
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Qu'on nous permette d'énoncer ici, après bien d'autres, un desideratum. Pourquoi les élèves de nos collèges classiques, qui ne se destinent pas au sacerdoce, se croient-ils tenus, à mesure qu'ils franchissent le seuil du collège, d'aller encombrer les professions dites libérales ? Au lieu d'y végéter misérablement, combien d'entre eux ne feraient-ils pas, après les quelques études supplémentaires ad hoc, d'excellents agriculteurs, négociants, industriels, ingénieurs. Ils seraient tout d'abord — et je crois bien que la preuve en est déjà faite — les meilleurs élèves des diverses écoles énumérées plus haut. On les verrait ensuite, les uns grands fermiers, chefs de culture, initiateurs de tous les progrès dans nos belles campagnes, d'autres mener le commerce, d'autres l'industrie, d'autres le génie civil, et dans toutes ces branches se montrer supériem-s à leurs fonctions et par là exercer autour d'eux une influence profonde.
D'oîi leur viendrait cette aptitude d'assimilation ? Elle viendrait, sans nul doute, de leur formation classique. On le sait assez en général. Serait-il néanmoins excessif d'y appuyer un brin, aujourd'hui ?
Ce que saint Paul dit de la piété, peut s'appliquer en un sens aux études classiques: elles sont utiles à tout. Elles disposent à tout, préparent à tout, mènent à tout. Pourquoi ? Parce qu'elles forment tout l'homme, ou du moins ce qui dans l'homme règne et commande: son esprit, sa volonté, son cœur; et sur ce composé ainsi grandi et fortifié on peut ensuite greffer une spécialisation quelconque, suivant l'aptitude prédominante. Très bien. Mais d'oîi vient aux classiques cette puissance formative ? — La réponse s'éclaire par l'analyse même des ingrédients du cours classique: on y trouve (je laisse ici de côté les matières proprement religieuses) l'étude des langues anciennes et modernes avec l'histoire et la géographie; de plus, mais au
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second rang, les mathématiques et les sciences appliquées dans leurs grandes lignes; enfin, comme nécessaire couronnement, saisissant en un faisceau qu'elle illumine ces diverses études, et donnant aux facultés du jeune élève ce fini et cette force qui en font déjà un homme, une solide philosophie. — Voilà, si je ne me trompe, tout le plan et le résultat d'une belle éducation classique, le mot éducation pris dans son sens large: de educere, amener dehors, déployer, développer; comme le bouton de rose sous l'influence du soleil et de la rosée se développe, s'entr'ouvre et s'épanouit magnifiquement; comme le chêne, parti du gland obscur où tout son être était en puissance, s'est dégagé peu à peu avec lenteur, avec une majesté toujours croissante, pour devenir le roi de nos forêts — crescit, occulto velut arbor aevo.
Afin de toucher du doigt ce travail lent mais certain de l'action classique sur l'enfant — sauf exceptions, hélas ! non moins certaines — prenons le premier élément du classicisme, l'étude des langues anciennes. Pourquoi activentelles, mieux que toute autre, l'éducation des facultés maîtresses de l'homme? C'est qu'elles déterminent, comme pas une, ce que l'on a appelé avec justesse la gymnastique intellectuelle.
Le gymnase fut d'abord chez les Grecs un lieu d'exercices physiques; il se transforma ensuite en académie où l'on. vit se succéder des maîtres comme Platon et Aristote. Les Allemands ont conservé à leurs collèges classiques le nom de gymnases. L'exercice de l'esprit au collège est en effet porté à son maximum. Le latin et le grec ne sont pas des langues de la vie courante, que l'on puisse saisir comme d'instinct et en se jouant. Précisément parce que mortes, elles sont fixes dans leur inamissible beauté, nullement sujettes à toutes les fluctuations du caprice comme nos langues modernes. Leurs règles sont précises, claires,
immuables. Pour les acquérir et en faire une juste application, il est besoin d'attention, de raisonnement, de constantes comparaisons avec la langue maternelle, dans le but de faire passer de l'une à l'autre leurs idiotismes particuliers. De là vient encore une connaissance plus approfondie, plus parfaite de sa propre langue. Si cela est vrai pour l'anglais, pour l'allemand — et les premiers éducateurs de l'Angleterre et de l'Allemagne s'en portent garants — combien plus ne l'est-ce point pour les races latines, dont les langues viennent intégralement, en droite ligne, du latin et du grec. Elles y puisent leur sève la plus pure. D'où vient notamment que la littérature française est si belle, si grande, si noble, si claire, si mesurée, si ce n'est de sa filiation avec les classiques anciens qui lui ont départi toutes et chacune de ces qualités ? Le fait est hors de doute, n'est-ce pas? Et pourtant vous savez les essais malheureux que l'on a faits en France, surtout depuis 1902, pour substituer au grec et au latin les langues modernes. Dix ans ne s'étaient pas écoulés que ce cri d'alarme éclatait dans tous les rangs de la société française: Le français décline ! le français se meurt ! C'était la crise du français. La guerre actuelle, qui fait faire tant d'examens de conscience, paraît devoir stimuler le retour à la saine pédagogie.
Un autre effet de l'étude des littératures anciennes est le vaste champ de l'histoire qu'elles ouvrent devant nos regards. Les chefs-d'œuvre de la pensée chez les Grecs et les Romains, les merveilles de leur sculpture, de leur architecture, les exploits guerriers de leurs capitaines la sagesse de leurs lois qui a illustré la Grèce et fait de Rome la maîtresse de l'univers, toutes ces beautés, toute cette richesse historique disparaissent si vous retranchez de vos classes les langues latine et grecque.
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Inutile d'appuyer sur les avantages qui reviennent de ces études pour la formation du sens esthétique. L'incomparable beauté littéraire des œuvres antiques n'a pas cessé d'âge en âge d'inspirer les plus sublimes génies de tous les peuples. La France lui doit son grand stèc?e,. auquel on revient de plus en plus. L'Angleterre elle-même lui est redevable (Shakespeare mis à part) de ses meilleurs écrivains et orateurs, Pope, Dryden, Milton. Burke, Pitt, Tennyson, Gladstone, Newman.
Tout utiles et tout éducatives que soient les mathématiques et les sciences, elles n'offrent rien qui puisse approcher de la valeur de ces études classiques. Surtout si l'on y joint le côté moral qu'elles présentent à nos recherches. Le cœur ne s'émeut pas à la vue d'une équation d'algèbre ou d'une formule chimique, comme il fait par exemple, devant les dernières heures de Socrate, la fidélité conjugale de Pénélope, l'affection poussée jusqu'à l'héroïsme de Nisus et d'Euryale, la mort en beauté, sur le champ de bataille, de cet enfant de la douce Argolide,
coplumque
Adspicit, et dulces moriens reminiscitur Argos.
Ce n'est pas que tout y soit imitable, certes ! Il y a beau temps que saint Grégoire de Nazianze nous a indiqué, dans une sentence harmonieuse, la manière de procéder: "Méprise les divinités ridicules dont parlent les poètes, admire la beauté des paroles: sur le tronc des lettres antiques, laisse l'épine et cueille la rose." Pom' ce choix délicat, vient en aide une judicieuse expurgation des auteurs, et pour élever l'âme bien au-dessus des plus hautes vertus payennes, nous avons le spicilège des Pères et des Docteurs de l'Église.
J'entends l'objection: Tout cela est bien beau, bien ordonné, mais ce n'est pas pratique. Avec tout ce bel idéal, avec cet interminable cours d'études, quelques hommes percent ci et là, oui, mais la masse, mais la multitude, mais le peuple reste au bas de l'échelle et se fait cfistancer par les autres races plus pratiques. — Alors, vous voulez ... ? — Nous voulons que tous ces collèges classiques de la province et d'ailleurs changent leur méthode. Ils ont fait leur temps. Ils retardent. Corrigez vos programmes. Messieurs: moins de grec et de latin, plus de langues vivantes, et vivement, six ans au lieu de huit, de même aussi plus de sciences, plus de mathématiques, de la comptabilité, de la géographie économique, politique, du dessin linéaire, les notions essentielles de l'agriculture, de l'arboriculture, de. . . — - Assez, assez, malheureux ! Voulez-vous écraser vos fils sous couleur d'en faire de petites encyclopédies ? Et qu'en restera-t-il à la fin du compte ? Après s'être gavés de mille aliments disparates, ils apporteront à telle ou telle profession une intelligence hypertrophiée par l'entassement de petites connaissances usuelles, mais quant à l'acuité de perception, à la clarté, à la souplesse, à la vigueur du raisonnement, soit dit sans paradoxe, véritablement atrophiée.
Cette tendance maladive à vouloir que toute matière étudiée serve ensuite et sans tarder, n'est pas plus raisonnable que de demander à l'athlète qui s'entraîne à la lutte avec des haltères et des mils — dont il n'aura que faire plus tard — d'user plutôt de marteaux de forgeron et de casseroles. "La question, répliquait fort justement Matthew Arnold, n'est pas de savoir ce que votre fils fera de son latin, mais ce que le latin fera de votre fils." Un constructeur de navires disait à un recteur de collège américain : "N'essayez pas d'enseigner ma branche dans vos classes. Faites-moi des jeunes gens intelligents: je me charge du reste."
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Ah ! sans doute, l'élève, lui, aimerait mieux de beaucoup ce papillonnage sur toutes les fleurs, cette mobilité incessante parmi de multiples matières moins ardues que le grec et le latin. Cela se conçoit, le principe du moindre effort est toujours attrayant. Mais est-ce là de la bonne pédagogie ? Est-ce là une formation allant de pair avec la dignité humaine qui veut, en plus d'une intelligence éclairée, une volonté forte, habituée à se vaincre, à vaincre la paresse innée dans l'homme, à se jeter sur les difficultés plutôt qu'à les fuir, à prendre, si l'on me permet cette locution populaire, le taureau par les cornes. Or, l'étude des langues anciennes est merveilleuse pour fournir cet élément éducationnel. Elle lègue ce trésor que La Fontaine a si ingénieusement présenté dans la fable du Laboureur et ses enfants, "Que le travail est un trésor." Elle développe tout l'homme dans un magnifique équilibre, elle le développe dans toutes ses dimensions, elle produit en définitive ce qu'on a appelé V homme carré d'Aristote.
J'avais dessein de relever une ou deux autres objections que l'on fait aux études classiques, et de tracer ensuite la silhouette de leurs auteurs, heureusement rares encore au Canada: ceux-ci, fils de leurs œuvres, ne voyant pas plus haut que les solives d'un magasin; ceux-là hypnotisés par la race soi-disant supérieure; quelques-uns piqués de la tarentule anticléricale, etc. Mais cet article est déjà long. Terminons-le par la note suivante.
Que reste-t-il à faire au jeune homme classiquement élevé comme nous avons dit, pour prendre place dans la société et vraisemblablement y jouer un rôle ? Il lui reste de se spécialiser par des études préparatoires soit au sacerdoce, soit aux professions libérales, au génie, à l'industrie, au commerce à l'agriculture. Et plus celui qui s'y présente est richement organisé, plus vite et plus haut s'élèvera-t-il
dans ces matières spéciales. Une élite se formera de la sorte, élite d'hommes vraiment capables dans tous les genres, religieux et profanes; élite en mesure de prendre part à l'action intellectuelle préconisée par M. l'abbé Groulx, non seulement par des œuvres purement littéraires, mais — comme la France nous en donne le plus admirable exemple — - sur tous les terrains, dans tous les domaines de la pensée et de l'action; élite enfin qui. sans prétendre aucunement porter ombrage à une race quelconque, aura d'abord le souci de la sienne, le souci de sa gloire, la légitime ambition de la situer en bonne place parmi ses voisines et qui sait même, peut-être, un jour, un jour lointain. . . l'élever au rang des nations !
Edouard Lecompte. sj
A'jjfJction française
'publiera, en mai, un article de monsieur L. 0. DAVID, sénateur.
POUR QUE GRANDISSE U ACTION FRANÇAISE
J'ai trouvé l'autre jour, dans mon courrier, accompagné de trois piastres, le billet suivant:
Mon cher monsieur,
C'est un pauvre qui vient vous offrir son humble obole jiour que grandisse l'Action française. Pauv.e de nom et pauATe de fait, puisque je suis rehgieux et que la maison que j'habite, vivant d'aumônes — et celles-ci s 3 faisant rares en ce temps de crise — ignore si demain elle aura encore de quoi nourrir les siens.
Et cependant mon supérieur me permet de répondre à votre appel et de vous offrir ces quelques piastres. EUes m'ont été do: nées pour soulager quelque misère. J'ai pensé à la grande misère de la langue française, cette noble dame, première souveraine de notre pays, aujourd'hui exilée de ses terres, séparée d'un bon nombre de ses enfants, trahie par d'autres, persécutée et meurtrie.
Vous voulez, vous et vos camarades ligueui's, replacer sur son trône celle que des lois injustes en ont chassée, rétablir son sceptre, lui redonner ses anciens attributs.
Généreuse entreprise à laquelle mon patriotisme ne peut rester insensible. Je connais les armes dont vous vous servez, de quel franc métal elles sont trempées, quelles mains loj^ales et fortes les manient, quels coeurs ardents et quels esprits fermes et clairs en dirigent les coups.
Acceptez donc, mon cher monsieur, j.our que grandisse l'Action française, cette humble obole. Et puisse le geste du pauvre déterminer le geste du riche.
On aura lu cette page, j'imagine, avec ime émotion égale à la nôtre.
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Le geste du pauvre déteruiinera-t-il le geste du riche ? Nous l'espérons, mais les pauvres n'auraient, en tout cas, qu'à multiplier et additionner leurs gestes pow que grandisse V Action française .. .
Il n'est personne dont l'indigence soit telle qu'il ne puisse nous donner secours. S'il n'a point d'argent, qu'il dise une bonne parole, qu'il recommande l'œuvre aux lecteurs et aux clients. Et s'il a de l'argent, qu'il songe, pour modeste que soit son obole, à cette antique et féconde vérité: les gouttes d'eau font les ruisseaux, les ruisseaux font les grandes rivières.
Nous voulons que V Action française grandisse parce que nous devinons l'immensité de la tâche qui l'attend. Nous devinons les faits qu'il faudrait noter, les gestes qu'il conviendrait d'honorer, les lacunes qu'il importerait de signaler, les pièces et les consignes qu'il est urgent de jeter à la foule.
Chaque mois, devant les documents qui s'amassent, nous nous désolons d'avoir si peu d'espace, d'écarter ou de remettre tant de choses. Ah ! que l'on soit bien tranquille là-dessus, c'est le fonds et la bonne volonté qui manquent le moins !
Il faudrait si peu de chose, cependant, une parcelle des trésors que l'on prodigue ailleurs, pour nous permettre de porter à quarante ou quarante-huit pages notre brochurette mensuelle. . . Et plus tard peut-être, qui sait !
Nous tendons la main sans scrupule: c'est pour Sa Majesté la Langue française. Qu'on y jette du cuivre ou de l'or, nous accepterons le tout avec gratitude et nous en ferons de solides armes pour la défense de la plus "délitable parlure^' qui soit.
Pour que grandisse V Action français'. . .
Omer HÉroux.
PARLONS MIEUX
Des journalistes parisiens ont prétendu nous apprendre ce que lisent les soldats français: selon les hasards de leur chasse à la copie, ils nous ont assuré que ceux-ci lisent quelques classiques qui ont illustré la France et ceux-là, certains romanciers qui la calomnient. Mais, n'en déplaise à ces journalistes parisiens, celui qui sait le mieux ce que lit le soldat, c'est peut-être un soldat; c'est pourquoi nous en croirons plutôt M. Jean de Goitisolo, qui a fait les observations suivantes (l'Opinion du G janvier): "Cette guerre fera faire des progrès à la connaissance de la langue française, non seulement à l'étranger, mais en France, ce qui est particulièrement désirable. Dans les cantonnements de repos et les tranchées, les trois livres que l'on est à peu près sûr de trouver et que l'on se passe dévotement sont: une grammaire française, un dictionnaire, une histoire d'école primaire. Quand un village possède un grand Larousse sauvé de la bibliothèque du notaii'e, du curé ou de l'instituteur, on en préfère les volumes même à un roman. Les exercices français font prime, le code est assez recherché, l'on aperçoit souvent dans une cartouchière entr 'ouverte, à côté d'une boussole et d'une pipe, les petits classiques à 0 fr. 25 de la Bibhothèque dite Nationale. Pendant un fort bombardement, rien ne distrait comme de poser des colles aux camarades sur l'emploi d'où adverbe, conjonction ou substantif. Sont recommandés pour les gardes nocturnes: les jeux de mots, charades, losanges et carrés du Bulletin des Armées, de VÉcho de Paris ou de VlUudration.
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Aux moments calmes, on vérifie le fonctionnement d'une ligne téléphonique en discutant sur le sens d'une expression, puis l'on écrit à .un académicien pour se mettre d'accord."
J'ai éprouvé, en lisant cela, une joie que je voudrais vous voir partager. J'y ai trouvé aussi une justification de la petite rubrique que je tiens dans cette petite revue, et qui pourrait me donner figure de prétentieux ou de présomptueux, si l'on ne reconnaissait les bonnes intentions que j'apporte à cette besogne nécessaire.
Besogne nécessaire ici autant que là-bas. Celui qui sauve la langue française sur la Somme et celui qui, sur l'Outaouais, — selon l'heureux rapprochement d'Edouard Montpetit — combat pour sa maintenance au Nouveau- Monde, celui-là qui défend la racine et celui-ci qui protège le rameau sentent le besoin de conserver à l'arbre sa beauté première.
Surprendre
Dans le numéro de février, on lisait. Tribune des lecteurs: "Pris par surprise: Voilà une expression qu'on rencontre souvent dans nos journaux. Ne serait-ce pas un anglicisme ? Quelqu'un pourrait-il la signaler dans un auteur français ? ?"
Pas moi. Et ne seriez-vous pas vous-même surpris de la trouver chez un bon écrivain ? Surprendre veut dire prendre au dépourvu, prendre en arrivant à Vimproviste, — prendre par surprise, quoi ! Alors pourquoi cette répétition inélégante ? et pourquoi emploj'er trois mots quand un seul sufi&t ?
Pourquoi ?
Ce qui nous manque le plus, parmi les qualités françaises qui nous manquent, c'est, je crois, la concision.
Nous sommes prolixes, diffus, verbeux; nous sommes interminables. Nous entravons le jaillissement de notre pensée dont l'expression est sans cesse embarrassée par des pléonasmes et des clichés, par des redondances et — si j'ose dire — des tautologies. Aux mots utiles nous ajoutons des parasites qui les affaiblissent: Songeons que tout mot qui ne donne pas de force à la phrase lui en ôte. Réfléchissons, et le mot inutile, qui est nuisible, laissera percer son inutilité, — tels certains hommes, quand on les observe un peu. Sarclons. Êchenillons. Habituons-nous à faire mentalement la petite analyse grammaticale apprise à l'école. Isolons chaque vocable, afin de le mieux voir. Évitons surtout l'abus de l'adverbe et de l'épithète, nous souvenant que s'ils n'ajoutent rien, ils doivent disparaître.
*'Wait and see"
Rien n'est plus puéril que de mesurer la concision d'une langue à la traduction d'une formule.
On se souvient qu'à la mémorable séance du 7 mars, au parlement du Royaume-Uni, M. John Redmond, reprochant son indécision à M. Lloyd George, disait que la politique irlandaise du premier ministre pouvait se formuler par "Wait and see." Or, le Manchester Guardian rapporte que l'extrême concision de cette phrase a découragé les correspondants des journaux de langue française à Londres, et que M. Coudurier (Journal de Genève), qui a seul essayé de traduire ces trois mots, a dû en employer sept: "Attendez et vous verrez ce qui arrivera."
Un jour qu'à la Chambre des députés M. Briand ou M. Ribot répondra à quelque interpellateur par un impénétrable "Nous verrons," il est probable que le correspondant du Manchester Guardian à Paris traduira ces deux mots par
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les neuf suivants: "We shall see to this at some future date." Et un Français ignorant tout de cette langue n'hésitera pas à déclarer que l'anglais manque de concision.
Ce n'est ni l'anglais ni le français qui manquent de concision, — c'est nous.
LÉON Lorrain.
LA QUESTION DES LANGUES AU CANADA
C'est le titre de deux articles qui viennent de paraître dans la revue des jésuites français, les Etudes, sous la signature d'un Canadien, le P. Adélard Dugré.
Articles fortement documentés, clairs, calmes, vraiment "exhaustifs." La suggestion a déjà été faite de les publier en brochure. Nous souscrivons volontiers à ce vœu.
UN NOUVEAU SECRETAIRE
Suivant les règlements de leur association, les nouveaux directeurs de la Ligue des Droits du français ont dû, à leur première réimion, élire un secrétaire général choisi parmi eux. Sur la proposition du docteur Gauvreau, secrétaire sortant de charge, M. Louis Hurtubise, ingénieur civil, a été élu pour le prochain terme.
Ceux qui connaissent le patriotisme et l'activité de yi. Hurtubise se réjouiront de cette nomination. Le nouveau titulaire marchera sur les traces de son vaillant et dévoué prédécesseur.
À TRAVERS LA VIE COURANTE
Un hOfl Soldût L'.4f/io/i/ranfaise saluait, dans son premier
de YlOtïC lonëUC iiuméro, un bon soldat de notre langue, décédé récemment. Ils sont plue nombreux qu'on ne le croit, ces modestes, servant avec une ardeur inlassable, dans leur humble milieu, le parler des aïeux.
En voici un, encore \'ivant, dont un ami me signale les prouesses. Ni grand nom, ni haute position. C'est un homme du peuple, un simple plombier. Mais il a l'âme patriotique et vaillante. Au moyen-âge il aurait fait partie des croisades. Aujourd'hui il combat, d'estoc et de taille, pour la langue française.
Ainsi autour de sa boutique demeurent de petites gens. Ils désirent assez souvent se servir de son téléphone. "Avec plaisir, répond-il invariablement, mais vous savez la condition: il faut demander le numéro en français." Combien de voisins il a amenés, par ce moyen, à parler affaires dans leur propre langue !
Avec les Et lui-même évidemment il prêche
fïKXisOflS ClflëlttisCS d'exemple. Son métier le met en relations avec une maison anglaise. Mais il exige qu'on le serve en français, sinon il ne donnera pas sa commande. Bon cHent, on tient à le conserver. Et comme dans le magasin les commis ne parlent que l'anglais, on fait venir, quand il appelle au téléphone, un jeime Canadien français qui travaille dans la cour, à l'expédition des marchandises.
Or, patriote avisé, il appelle souvent, plus souvent même qu'il ne serait nécessaire, faisant ses commandes l'une après l'autre, alors qu'il pourrait les joindre ... si bien que l'employé de la com- agit très souvent comme commis de magasin, en attendant — ce qui ne saurait tarder, vu son utilité — qu'il le devienne définitivement. Que de personnes, remarquait ce brave plombier, pourraient faire comme moi et aider ainsi la cause sacrée! Assurément, et c'est pour les y décider que nous rapportons ce fait.
Uu COntïClt Ajoutons-en un second. Celui-ci a pour théâtre
à siëfiCT '^ bonne ville de Québec. Le supérieur d'une com-
munauté religieuse reçut d'une compagnie de transports un contrat à signer. Pas un mot de français. Il protesta. Que
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voulez-vous ? lui répondit-on. Notre commerce rapporte peu, les neuf dixièmes de nos clients connaissent bien la langue anglaise, alors vous comprenez. . . — Ce que je comprends, rétorqua aussitôt le religieux, c'est que j'ai le droit de me faire servir dans ma langue; si vous ne le voulez ou ne le pouvez pas, dites-le moi, j'irai ailleurs. — Le lendemain, le courrier rapporta un contrat en français, mais en français. . . toronionien. La compagnie avait amené pavillon, on pouvait se montrer bon prince. Le supérieur refit donc lui-même cette mauvaise traduction, la soumit à la compagnie qui l'approuva et la recopia, puis il la signa. L'an prochain — car la leçon a paru bonne — tous les clients de langue française recevront probablement un contrat bien rédigé, dans leur langue. Ainsi se remportent les victoires.
Lq chciïte civile Cette question du bon français a son
de Z' 4 C T C importance. Et les maisons anglaises ne sont pas les seules, malheureusement, à l'ignorer. Un bon nombre des nôtres ne s'en soucient guère. Elles envoient des circulaires dans un style lourd, où les anglicismes et les solécismes fourmillent. Non moins coupables sont les compagnies à fonds sociaux qui demandent leur reconnaissance civile. De^ quelle phraséologie obscure et barbare elles revêtent l'exposé de leurs affaires ! Aussi convient-il de féliciter chaleureusement l'Association Catholique de la Jeunesse Canadienne française, pour la clarté, la sobre élégance, la pureté de style qui caractérisent la loi par laquelle elle vient d'être constituée en corporation. Voilà — ou je m'abuse étrangement — un document exceptionnel, comme il en sort peu de notre usine législative. Le Semeur l'a publié en février dernier. Je proposerais qu'on l'afBchât dans toutes les études d'avocats et de notaires. Il y servirait utilement de modèle.
U enseigneiTient Uu mot maintenant à propos de l'ensei-
de la comptabilité g^ement de la comptabilité. Le reproche que nous avons adressé à nos maisons d'éducation, c'est d'ignorer en cette matière la langue française et, par suite, de la faire ignorer à leurs élèves. Quand ceux-ci deviennent plus tard comptables, ils sont portés à n'employer que des termes anglais, à n'écrire que des lettres anglaises, à faire, en un mot, leur travail uniquement en anglais.
Là est la faute, faute grave, qui prépare à notre race des transfuges inconscients. La connaissance de la langue anglaise est nécessaire dans le commerce, nous l'admettoixs, et nous comprenons qu'on l'enseigne.
mais que ce ne soit pas au détriment de la langue française, que ce ne soit pas en déformant la mentalité de notre jeunesse, des "hommes de demain." Un enseignement bilingue remédierait à cela. L'Action française espère d'ailleurs pouvoir donner bientôt, sur ce sujet important, un article d'un spécialiste.
Pierre Homier.
PROGRES ACCOMPLIS
Comme véhicule éminemment propagateur de termes propres ou impropres, il n'y a rien de comparable aux annonces des journaux.
Les annonces ont un incroyable effet sur le langage populaire.
L'acheteur désirant se procurer un objet dont il a lu la réclame dans une gazette, désignera infailliblement cet objet par le terme indiqué, qu'il soit choisi ou familier, de saine facture française ou de douteuse provenance anglaise.
Les grands magasins Dupuis Fi'ères et Goodwin's méritent une mention spéciale dans la rédaction de leurs annonces et ceux qui tiennent à la pureté du langage doivent en féliciter ceux qui en sont chargés: M. Turgeon, chez Dupuis Frères, et M. Inglis, chez Goodwin's.
Depuis plusieurs mois, de fréquentes entrevues avec ces messieurs me permettent de croire que leurs efforts en faveur d'un bon choix de mots dans leurs annonces est de bon augure pour l'avenir. Tous deux ont accepté de bonne grâce de faire disparaître de leurs pages de réclames dans nos quotidiens bon nombre de termes impropres et de les remplacer par des termes plus français.
Il y a deux ans, on pouvait lire dans les annonces canadiennes françaises:
Mop au lieu de Vadrouille
Rug — Carpette
Tossier — Grillepain
Sweater
Fixtures (électriques)
Fixtures (d'épicerie)
Gingham
Grape fruits
Cnrrants (raisin)
Pole^ (à rideaux)
Dumpling (aux pommes)
Cream puffs
Buns
Lait condensé
Corn starch
Clams
Haddock
T ardeurs
Floss
Tapisserie
Cristal coupé (eut)
Bloomers
Départeinenl
Flottant
Xuméro
Corn flakes
S h edded vÂeat
Net à cheveux
FrUl
Cuir patenle
Leghom (chapeaux en)
Moulin à laver *
Set de salon
au lieu de Chandail
— Accessoires, garnitures
— MobiUer, installatio
— Guingan
— Pamplemousse
— Corinthe
— Baguettes, tringles
— Chaussons
— Choux à la crème
— Brioches
— Lait concentré
— Amidon
— Clovisses
— Aiglefin
— Essoreuses
— Filoselle
— Papier peint
— Cristal taillé
— Bouffante {culotte)
— Rayon
— Flétan
— Pointure
— Flocons de maïs — ■ Blé filamenté
— Résilie
— Ruche
— Cuir verni
— Livourne (paille de)
— Laveuse — • MobiMer de salon
— Salopettes
Overalls —
Il n'y a pas longtemps, ces termes, nouveaux pour nos gens, leur paraissaient rébarbatifs, leur choquaient l'oreiUe. Ils y sont déjà habitués. L'n sourire de pitié accueille maintenant les termes anciens qui semblent démodés et qu'on a mis au rancart. Souhaitons qu'ils y restent.
Un autre point d'acquis, c'est la disparition du mot patentes, de l'annonce des maisons Pigeon et Marion, soUiciteurs de brevets d'invention.
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La première est maintenant rédigée comme suit: Inventions protégées en tous pays. Pigeon, Pigeon et Davis, Montréal.
La seconde: Brevets d'Invention. En tous pays. Demandez le guide de l'inventeur qui sera envoyé gratis. Marion et Marion, 364, rue Université, Montréal. (Cf. Le Devoir, 30 mars 1917.)
Il nous fait plaisir de remercier ici ces deux maisons qui se sont rendues à la demande qui leur a été faite d'opérer ce changement dans leur réclame, malgré le coût de clichés nouveaux qu'il leur a fallu faire exécuter.
Etienne Blanchard, p.s.s.
NOTRE ENQUÊTE
Nombreux sont ceux qui ont répondu à notre appel. Ce nous est une preuve que notre enquête s'imposait. Elle nous a révélé d'ailleurs un état de choses que nous soupçonnions déjà, mais dont les données certaines nous échappaient. Nous les possédons maintenant, et elles attestent l'énorme proportion d'articles d'épicerie qui ne portent que des étiquettes anglaises.
Nous publions donc aujourd'hui les deux listes que nous avions annoncées, ou plutôt nous n'en publions qu'une, mais elle est double. Elle contient en effet, à la fois, et les articles aux étiquettes anglaises et — lorsqu'ils existent et nous ont été signalés — les articles correspondants avec étiquettes françaises ou bilingues.
ARTICLE ÉTIQUETTE * MARQUE
Amidon anglaise Canadian Starch Co.
" " Columbia prepared Corn.
" " Benson prepared Corn.
" " Berger's Starch Corn.
Céréales anglaise Quaker Oats.
" Cereal Co. Ltd.
" " Postum Cereal Co.
" bilingue H'O — Mills.
Cocoa anglaise Fry's Cocoa.
" bilingue Cocoa Baker.
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Conserves de fruits,
Confitures anglaise Hj-gean brand.
" " Primus brand.
" " Smith Fruit farms.
" " Goodwillie and Son.
" " Upton's jam.
" " Preston's Pure Préserves.
" G. B. Jacobs.
" T. A. Lytle.
" française Labrecque et Pellerin.
Conserves de légumes anglaise Victoria Standard Peas.
" .... " Primus brand.
" .... " Hygean brand.
" ... .bilingue Frontenac.
Essences anglaise Jonas' Extracts.
" française J.-A. Simard.
Farine anglaise St. LawTence Starch Co.
" " Ogilvie Flour Mills.
Huile d'olive anglaise Lucca Olive Oil.
" bilingue Jeanne d'Arc.
Ketchup anglaise St. Louis Preserving Co.
" " Clark's Tomato Ketchup.
" " Bourque.
Moutarde anglaise Keens' Mustard.
" " Herron's French mustard.
" " Williams Prepared mustard.
Poi\Te anglaise McLaren's Pepper.
Raisins (épépinés) anglaise Daphn brand.
" Warfield Seeded Raisins.
" " bilingue Frontenac épépinés.
" (sans pépins) anglaise Not-a-seed.
" " bilingue Frontenac.
Sel anglaise Windsor Table sait.
Soda à pâte anglaise Cow Brand Baking Soda.
" " Dwight's Baking Powder.
Sucre ^ anglaise Redpath Sugar.
" " St. Lawrence Sugar.
" " Roj'al Acadia Sugar.
" bilingue Lantic Sugar.
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Cette liste évidemment n'est pas définitive. D'abord, un bon nombre d'articles ne nous ont pas encore été signalés. Ensuite nous en avons éliminé nous mêmes plusieurs: tous ceux d'abord qui n'étaient pas des produits alimentaires — nous leur consacrerons plus tard une liste spéciale; puis tous les biscuits, chocolats et bonbons — dans le même but.
Quelques remarques sur les articles inscrits s'imposent. Nous sommes obligés, faute d'espace; de les remettre au mois prochain. Nous indiquerons en même temps le résultat pratique de cette enquête.
NOS CARNETS D'ABONNEMENT
Yi' Action française doit à plusieurs de ses amis de vifs remerciements. Ils se sont donné beaucoup de peine pour la faire connaître, pour nuiltiplier le chiffre de ses lecteurs.
Pour faciUter ce travail de propagande, nous avons fait préparer des carnets d'abonnement que nous tenons à la disposition de tous ceux qui veulent faire de la propagande. Les résultats sont déjà très satisfaisants.
Voulez-vous nous donner un coup de main ? Dites un mot ou écrivez au secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, à Montréal, et vous recevrez autant de carnets que vous le désirerez. Chaque carnet contient six formules de reçus.
EXEMPLE A SUIVRE
Plusieurs commissions scolaires, celles de Montréal, de Montréalest, de la Pointe-aux-Trembles, de Saint-Joseph de Bordeaux, de Sainte- Cécile de Montréal, entre autres, ont décidé d'offrir en prix aux élèves de leurs écoles notre dernier almanach.
Les hommes les plus compétents, les rédacteurs du Parler français et de la Nouvelle-France, ont fait de ce petit livre et de son intérêt permanent un éloge trop complet pour que nous hésitions à dire que l'exemple de ces municipalités mérite d'être imité.
Les almanachs qui nous restent se vendent 15 .sous l'exemplaire, $1.50 la douzaine, $10 le cent, $75 le mille. Dans le cas des commissions scolaires, nous prenons à notre charge les frais de port.
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NOTRE PARLER
Nous rappelons à ceux qui possèdent sur ce point des notes topiques que nous sommes à constituer un dossier des opinions émises sur notre parler par les Français de France.
La chose est d'autant plus intéressante que nous retrouvons de ce temps-ci la légende du patois canadien dans les milieux les plus inattendus.
PETITES NOTES
Nous remercions de tout cœur les journaux et les revues qui nous ont fait un si bienveillant accueil et qui publient si aimablement notre sommaire.
La maison Dupuis Frères renouvelle, cette année encore, son magnifique geste et ofïre, pour stimuler l'étude de notre langue, cinquante médailles aux élèves de nos grandes maisons d'éducation.
Puisse, sous une forme ou sous une autre, cet exemple trouver de nombreux imitateurs !
Après des mois de travail, la société Saint-Jean-Baptiste a obtenu que, dans l'index téléphonique, les noms des divers services municipaux : oient inscrits en français comme en anglais.
Nous lui souhaitons maintenant de gagner son point auprès du gouvernement fédéral et du gouvernement provincial.
Avez-vous donné à VActio7i française un nouvel abonné ? Vous n'auriez souvent qu'à le vouloir, à dire un mot aimable. Et nos abonnés doubleraient ainsi notre puissance d'action et le ra3'onnement de notre influence.
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Le collège franco-américain, dirigé par les Assomptionistes à Worcester, vient d'obtenir le pouvoir de conférer des grades universitaires. C'est un événement important dont nous nous réjouissons et qui ne peut qu'aider la cause française aux États-Unis.
La Ligue des Droits du français a, à son service, plusieurs excellents traducteurs. Nous prions nos amis de les recommander aux maisons anglaises qui veulent faire de la publicité française.
La langue française au Canada — c'est le titre, on ne l'a pas oublié d'un livre de Pierre Homier, qui date déjà de quelques années mais garde une constante actualité. Car, il touche, avec faits à l'appui, aux multiples questions qui sont encore à l'ordre du jour.
On peut dire, sans exagération, que ce sont les aiticles réunis dans ce petit volume qui ont déterminé la fondation de la Ligue des Droits du français.
Il nous reste un certain nombre d'exemplaires de la Langue française au Canada. On pourra se les procurer au secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal, au prix de 15 sous l'exemplaire, net, 20 sous franco.
L'an dernier, à l'occasion de la fête nationale, certaines sociétés ont fait distribuer aux auditeurs des réunions patriotiques un texte clair, précis, contenant deux ou trois résolutions pratiques.
C'est un exemple à imiter.
Les Acadiens vont rentrer en possession du site de la chapelle de Grand'Pré, où leurs ancêtres "furent enfermés, à l'automne de 1755 et d'où, ils s'embarquèrent pour l'exil éternel !" — L'expression est de M. Pascal Poirier.
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Un comité a été constitué pour recueiUir les fonds nécessaires à l'érection d'une clôture et d'un monument sur le terrain sacré. On accueille les souscriptions de l'extérieur et déjà la Saint-Jean-Baptiste de Montréal s'est inscrite pour $25.
Autre exemple à suivre.
Quelques sociétés patriotiques se préoccupent d'amener les Canadiens français oublieux à toujours mettre sur leurs enseignes une inscription française ou bilingue.
C'est un travail beaucoup plus efficace que certains ne seraient portés à le croire tout d'abord, car c'est avec ces menus traits que se dessine, pour une part, la physionomie d'une ville.
Nous sommes à préparer le prochain Almanach de la langue française Vous nous rendrez service en nous indiquant les rubriques que vous désireriez particuHèrement y trouver.
Nous ne prétendons pas contenter tout le monde, mais nous ferons de notre mieux.
Nous tenons à la disposition du public un certain nombre d'exemplaires, grand format, du portrait de Mgr Langevin. Prix, 10 sous, frais d'expédition compris.
Adresser toutes les commandes au secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
QUEBECOIS OU QUEBECQUOIS
Chaque fois que je vais pour écrire le nom de mes amis de la vieille capitale, j'hésite. Est-ce Québécois ou Québecquois ?
Un Montréalais
122 l'action française
LLOYD-GEORGE IGNORE-T-IL LE FRANÇAIS
J'ai lu, dans VÉcho de Paris, le récit de l'entrevue que Barrés eut avec Lloyd George. Or, un M. Millet leur servait d'interprète. Lloyd George ignorerait donc le français comme Barrés l'anglais. J'étais sous l'impression contraire. Quelque lecteur de l'Action française aurait-il des "tuyaux" à ce sujet ?
LES ACADIENS
On nous écrit: "Les journau'c nous donnent la liste des ministres et députés acadiens du Nouveau-Brunswick. Quelque lecteur de l'Action française pourrait-il nous fournir une liste plus complète: celle des Acadiens qui, depuis l'institution du régime parlementaire, ont siégé dans les diverses assemblées législatives du pays ?"
AU PALAIS
Un lecteur dit: "Je vois que, dans mie affaire considérable, on sera peut-être obligé de demander aux tribunaux l'exacte portée d'un texte législatif. Celui-ci porte, je crois, dans la version anglaise, actual cost, et, dans la française, coût actuel. Ce qui peut faire, vous le savez, une grosse différence.
"Quel est, d'après la jurisprudence commune, le texte qui a préséance ?"
JOURNAUX, LIVRES ET REVUES
CONTRE LES ANGLICISMES
Le Droit, le vaillant quotidien d'Ottawa qui a déjà tant fait depuis sa fondation pour la cause du français, vient de s'assurer les services d'un nouveau collaborateur. Argus, dont la plume vivante fera, chaque semaine, la guerre aux anglicismes.
"Par ricochet, écrit celui-ci dans son premier article, j'élargirai le cercle de mes opérations, en m'attaquant aux coutumes et aux manies anglaises que certains de nos compatriotes trouvent de bon ton d'imiter, croyant en cela se rendre intéressants."
Voilà, certes, du bon travail, de la bonne action française. Nos félicitations.
LE PATRIOTISME
A mo7i fils: tel est le titre d'un livre que vient de publier, à Maisonneuve, Madame Théry. C'est une gerbe très riche de leçons et de conseils maternels.
Ainsi débute le chapitre XIV: "Je me sentirais coupable de clore cette énumération de tes obhgations sans te dire un mot du patriotisme, de la nécessité où tu es de conserver ta langue." Et en des phrases vibrantes, l'auteur rappelle nos origines, refait l'histoire de la persécution ontarienne, dénonce l'esprit de parti, stigmatise ceux qu'elle appelle les renégats et les Judas de la race et conclut en montrant que le patriotisme bien compris fait un devoir aux honnêtes gens de s'occuper de la chose publique.
Tout jeune homme et toute mère hront avec profit ces pages saines et vigoureuses.
BILL
An Act respecting the Appointaient of a Commission for the Ottawa Separate Schools.
Preamble.
Whereas the Board of Trustées of the Roman Catholic Separate Schools for the City of Ottawa has heretofore neglected and refused to conduct the said schools according to law, and it is désirable to provide for the appointment of a Commission to conduct and manage the .'^aid schools in case the Board makes further default;
Therefore His Majesty, by and with the advice and consent of the Législative Assembly of the Province of Ontario, enacts as follows: —
Appoinlment of Commission.
1. Whenever the said Board shall neglect or refuse to conduct the schools under its control according to law the Minister, with the approval of the Lieutenant-Governor in Council, may appoint a Commission of not less than three nor more than seven persons to act in place of the Board.
Power s of Commission.
2. The Commission may take possession of and administer the property and assets of or under the control of the Board and may levy
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and collect ain- rates and taxes which the Board might otherwise be entitled to levy and collect and shall exercise and perform the rights, powers, privilèges and duties of the Board in place of the Board.
Restoring Board.
3. The conduct and management of the schools shall be restored to the Board by the Minister of Education whenever it shall appear that the schools will be conducted by the Board according to law.
Détermination of the right to appoint commission.
4. If any question arises as to whether the circumstances justify the appointment or the continuance of a commission it shall be determined on summary application to the Suprême Court at Toronto.
Order of Suprême Court.
5. The Suprême Court may on summary application make any order that may be necessarj' to secure to the Commission appointed under this Act possession of the property and assets to which it is entitled.
Minister may appoint.
6. The Commission shall be a Corporation and the Minister of Education with the approval aforesaid may appoint Commissioners in addition to or in substitution for Commissioners theretofore appointed, provided the number of persons forming a Commission shall not at any time exceed seven.
Duty of commission. {Rev. Stat., c. 270.)
7. The Commission shall conduct the said schools in accordance with The Separate Schools Act.
Advance of manies to commission.
8. The Minister of Education, with the approval of the Lieutenant Governor in Council, ma}' from time to time advance monies from the Consolidated Revenue Fund to the Commission to enable it to carry on the schools under its control.
9. This Act shall come into force on and from a day to be named by the Lieutenant-Governor in Council by his proclamation.
126 l'action française
No. 154. 1917.
BILL
An Act respecting the Roman Catholic Separate Schools of the City
of Ottawa.
Preamhle.
Whereas pursuant to an Act respecting the Board of Trustées of the Roman Catholic Separate Schools of the City of Ottawa passecl in the fifth year of the reign of His Majesty, King George the Fifth, chaptered 45, the Minister of Education with the approval of the Lieutenant-Governor in Council on the 20th day of July, 1915, appointed a Commission consisting of Denis Murphy, now deceased, Thomas D'Arcy McGee and Arthur Charbonneau herein referred to as "the Commissioners" to conduct and manage the Roman Cathohc Separate Schools of the City of Ottawa, which said Act has been declared to be ultra vires; and whereas the Board of Trustées of the said Separate Schools prior to the appointment of the said Commission, had neglected and failed to open, keep open, maintain and conduct the said schools according to law and to provide qualified teachers therefor, had threatened at varions times to close the said schools and had neglected and refused to discharge and perform the duties imposed upon it by law to the loss and damage of the supporters of the said schools and to the serious préjudice of the children entitled to attend the same; and whereas by reason of the neglect and default of the Board as aforesaid it was necessary to provide spécial means for the éducation of the children entitled to attend the said schools until the Board should be willing to perform its lawful duties in respect to said schools, and the Commissioners werc appointed for that purpose; and whereas the Commissioners entered into possession of the school promises and property on the 26th day of July, 1915, and thereafter maintained and conducted the said schools continuously until the said Act was declared to be ultra vires, during the whole of which time the said Board was un willing to conduct the said schools according to law; and whereas the Commissioners in carrying on said schools and meeting obligations of the Board disbursed $68,873.43, which at the date of their appointment stood to the crédit of the Board in the Québec Bank at Ottawa, the further sum of $84,156.04 received out of Court pursuant to an order of the Appellate Division of the Suprême Court of Ontario, dated the
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3rd day of April, 1916, and the further sum of $71,944.08 received from other sources, ail of which sums of money were by law applicable to the maintenance and conduct of the said schools; and the Commissioners in the maintenance, conduct and management of the said schools, also incurred a lial)ility to the Bank of Ottawa for $71,891.16 and interest thereon which still remains unpaid; and whereas the Board has cominenced actions against the Québec Bank, the Bank of Ottawa and the Commissioners to recover the monies so disbursed as aforesaid and has refused to assume the said hability to the Bank of Ottawa and it is désirable to déclare the rights of the parties;
Therefore His Majesty, by and with the advice and consent of the Législative Assembly of the- Province of Ontario, enacts as foUows: —
Relief of commissioners.
1. It is declared that the Commissioners disbursed the monies and incurred the liabiUty herein recited for payments and expenditures which were necessarj' to maintain and carrj^ on the said schools and which should hâve been made by the Board in the proper conduct and management of the said schools but for its wrongful neglect and default as aforesaid.
Commission cnlitled to indemnity from Board.
2. It is further declared that the said payments and expenditures shaU be deemed for ail purposes to hâve been made by the Commissioners for and on behalf and at the rcquest of the Board and that the Commissioners are entitled to indemnité' from the Board in respect thereof.
Debt to bank to be debt of Board.
3. It is further declared that the said liability of $71,891.16 and interest thereon to the Bank of Ottawa subject to the rights of third parties, if any, is a debt of the Board to the said Bank and that the Bank is entitled to set off the sum against any other monies of the Board in its hands.
Paymenl of debt to bank out of Consolidated revenue.
4. In default of payraent of the said liability by the Board the same may be paid to the bank out of the Consohdated Revenue Fund of the Province and thereafter the said sum with proper interest thereon
shall be a dcbt to His Majcsty and may be reeovered from tho Board in any action brought for that purpose.
Pleading Ad.
5. Tliis Act may be pleaded as a defence to any action now pending or that may hereafter be brought by the Board against any person or Corporation in respect of any of the monies received and disbursed by the Commission as aforesaid.
6. The order-in-council made on the 26th day of August 1915, which is set ont in the schedule herewith is confirmed and declared to be and to hâve been from the said date légal, vahd and binding and the Commissioners shall be indemnified by the Province from and against ail liabihty from indebtedness incurred by them or damages reeovered against them by reason of any of said payments and expenditures by them as aforesaid or in conséquence of anything done or sufïered by them or any of them while acting as such Commissioners.
N. B. — L'arrêté ministériel auquel on fait ici allusion nous est arrivé trop tard pour publication dans cette livraison; nous le donnerons le mois prochain.
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'publiera, en mai, un article de M. Vahbê Lionel Groulx, sur le 275e anniversaire de la fondation de Montréal.
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COLONISATION ET AGRICULTURE
Le but de l'Action française est de favoriser, d'activer tous les éléments de notre conservation nationale. Or, la colonisation et l'agriculture étant deux des principaux éléments fondamentaux de cette conservation, elles constituent naturellement une partie essentielle de son programme. Il n'y a qu'une voix au Canada pour proclamer que le grand besoin du moment est l'augmentation de notre population et de notre production agricoles, non seulement dans notre propre intérêt, mais encore afin de fournir aux nations épuisées de l'Europe le pain, les aliments dont, de plus en plus, elles vont avoir besoin.
Les gouvernements d'Ontario et du Xouveau-Brunswick préparent des projets de loi dans le but de favoriser d'une façon pratique, par des avances d'argent, la culture de leurs terres. Or, il n'est pas une province dont l'avenir dépend autant que la nôtre de l'augmentation de notre population et de notre production agricoles. Le défricheur et le laboureur ont été les principaux artisans de no.s destinées nationales, les conservateurs les plus fidèles de notre caractère religieux et moral, de nos traditions les plus chères. Plus que jamais il faut compter sur eux povu" assurer notre bonheur, notre prospérité et notre influence dans la Confédération. Les livres, les discours et les écrits ne manquent pas pour proclamer le bien-fondé de cette assertion et, à cette occasion, j'appelle l'attention de nos hommes publics sur le livre que le P. Dugré vient de publier
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SOUS le titre de Vers les terres neuves; ils y trouveront les renseignements et les conseils les plus utiles.
Mais il ne suffit pas de proclamer certaines vérités; le mérite consiste surtout à les appliquer, à leur donner un effet pratique; c'est la tâche dévolue à ceux qui gouvernent un pays, c'est leur devoir, leur mission. A quoi sert de prêcher le retour à la terre, l'œuvre si ardue du défrichement, à des gens qui vous disent: "Nous voulons bien suivre vos conseils, mais donnez-nous en les moyens; nous n'avons point un sou pour nous rendre dans les territoires de colonisation, pour y faire les premiers défrichements, les premières semences." Et ceux qui ont un peu d'argent se plaignent des ennuis causés au colon par le manque de chemins, par les rigueurs de certains marchands de bois et l'application de lois et de règles dont la modification est devenue nécessaire.
Afin de remédier à ces obstacles et à ces abus funestes à la colonisation, j'ai, après consultation avec des hommes d'expérience, exposé comment on pourrait aider le colon pauvre à faire les premiers défrichements et concilier ses intérêts avec les droits du marchand de bois. Quant à l'agriculture, ]M. Fortier, ancien président de la Chambre de commerce, et plusieurs autres ont indiqué comment on pourrait favoriser son développement. Je connais les ministres actuels de la colonisation et de l'agriculture; je sais qu'ils font tout ce qu'ils peuvent avec les lois, qui les lient et les moyens mis à leur disposition.
J'ai pensé qu'une forte expression de l'opinion publique donnerait à la Chambre et au gouvernement l'autorité nécessaire pour faire ce que les intérêts les plus chers de notre province exigent.
En 1848, le fléau de l'émigration commençait à exercer ses ravages; les Canadiens-français quittaient par milliers
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le sol natal, poussés,en grand nombre,par l'esprit d'aventure, le goût du voyage, mais beaucoup par la nécessité, par la difficulté de s'établir sur les terres neuves. Lorsqu'ils eurent colonisé les premières concessions des seigneuries situées sur les rives de nos fleuves et de nos grandes rivières, nos compatriotes se trouvèrent en face de forêts oii ils ne pouvaient pénétrer, faute de chemins, ou parce que les grandes compagnies qui les possédaient leur en interdisaient l'entrée. C'est ainsi, par exemple, que les cantons de l'Est leur étaient entièrement fermés. Une croisade patriotique fut organisée pour faire face à ce danger national et décider le gouvernement à opposer une barrière au fléau de l'émigration en mettant fin aux abus qui entravaient la colonisation. Des assemblées publiques eurent lieu; on 3' vit figurer côte à côte l'évêque de Montréal, Mgr Bourget et Louis-Joseph Papineau, toute la jeunesse ardente de l'époque et les citoyens les plus émincnts de notre ville.
Le cabinet La Fontaine fut heureux de répondre à l'appel de la population; il Hvra à la hache du colon de grandes étendues de terre,en divers endroits,et spécialement dans les cantons de l'Est. Des trouées considérables furent faites dans des forêts encore vierges et l'on y vit surgir de nombreux établissements qui forment aujourd'hui de belles et riches paroisses.
Aujourd'hui, comme en 1848, les intérêts les plus chers de notre province demandent que l'on cherche dans la colonisation et la culture de nos terres,le secret de nos destinées nationales. Aujourd'hui comme alors, nosseigneurs le.-^ évêques et nos citoj^ens les plus estimables devraient organiser la croisade de la colonisation et de l'agricultm-e, par la chaire et la tribune, par la prédication, la plume et la parole, par l'adoption de résolutions dans des assemblées publiques.
Aujourd'hui comme alors, le gouvernement répondrait à leur appel, et même s'il était jugé nécessaire d'établir une taxe ou de créer un fonds spécial pour le triomphe de la plus patriotique, de la plus sainte des causes, notre population ne refuserait pas de faire sa part de sacrifices.
VILLE-MARIE
Ville-Marie ! Ce mot évoque un paysage cVhistoire héroïque où flotte une atmosphère de légende. En aucun point de notre pays Von ne vit pareille floraison d'héroïsme dans un décor aussi surnaturel. Jamais réalité ne ressembla plus à de la fiction.
Ecoutez bien ! Cela débute comme une légende dorée: ""Le dessein des Associés de Montréal est de travailler purement à la gloire de Dieu . . . Les Associés espèrent de la bonté de Dieu, voir en peu de temps une nouvelle Eglise qui imitera la pureté et la charité de la pi'imitive."
Ville-Marie, cest d'abord le choix d'un poste dangereux, poste d'avant-garde, qui permet tout de suite de mesurer les âmes. Ville-Marie est au point de rencontre de toutes les grandes routes fluviales par ow descendent les sauvages. Ville-Marie est un lieu sinistre. Les premiers Algonquins qui viendront rendre visite à la petite colonie, diront en montrant la plaine au pied de la montagne: '^Nous sommes de la nation de ceux qui ont autrefois habité cette île . . . Voilà les endroits où il y avait des bourgades remplies cVun grand nombre de sauvages. A'os ennemis en ont chassé 7ios ancêtres et c'est ainsi que cette île est devenue déserte et inhabitée."
Les premiers fondateurs ne redoutent point les pas périlleux. S'ils n'étaient si simples et si doux, on dirait des guerriers en dentelles qui affectent de se battre et de mourir en beauté Quand de Maisonneuve arrive avec sa petite flottille
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et ses cinquante-trois colons, quarante-huit hommes et cinq femmes, la guerre iroquoise bat son plein. "Ils ont rompu la paix, dira M. de Montmagny, d'une façon qui les fait voir plus animés que jamais.^' A Québec 07i multiplie les efforts pour retenir à l'île d'Orléans le petit parti des Associés. A toutes ces instances, Paul Chomedey de Maisonneuve fait la fière réponse que Von attend de lui. Et quelle résonance chevaleresque en ces paroles promises au bronze: "Je ne suis pas venu pour délibérer, mais bien pour exécuter; et tous les arbres de l'île de Mont-Réal seraient-ils changés en aidant d'Iroquois, il est de mon devoir et de mon honneur d'aller y établir une colonie." Et la colonie est fondée, et la guerre commence, sans retard, sans répit, harassante, épuisante.
Ville-Marie, c'est encore la fidélité héroïque à défendre un poste d'honneur. Pendant vingt ans, de la fondation au départ de Chotyiedey de Maisonneuve, la colonie naissante fut un noviciat de chevalerie. Le péril est de toutes les heures, de tous les moments; il faut que la vaillance le soit aussi. Ces coloris doivent labourer, semer, bâtir leur hutte et les forteresses et l'enceinte de la petite cité,sans que jamais l'épée ou le mousquet ne se sépare de la hache ou de la charrue. Du reste, l'établissement de la Pointe-à-C allier e a tous les aspects d'une place forte; toute nouvelle construction, les moulins, l'hôpital, la brasserie, les fermes, les ynaisons deviennent des moyens de défense et les points d'appui d'une chaîne de redoutes. La petite cité grandit dans un décor militaire. De temps à autre, une alerte survient, dans la forêt prochaine des coups de feu retentissent, de sanglants corps-à-corps s'engagent. Le soir, un, deux, trois noms manquent à V appel, et le deuil maintient les âmes dans les habitudes tragiques.
Pas plus qu'il n'est vertu temporaire, l'héroïsme n'est chose d'une élite à Ville-Marie. Il y a sans doute de beaux noms aux résonances épiques, ceux que l'histoire retient pour
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ses majuscules: Le Moyne. Closse, Dollard des Ormeaux, de Brigeac, Saint-Père, de Rouvre, Picoté de Bélestre, de la Place, de Lavigne, Claude Robertel, de Saint-André, Jeanne Mance, Marguerite Bourgeoys, Jeanne Le Ber. Mais à Ville-Marie, la vaillance n'a pas de rang social; elle est la vertu commune. Uhéraisme est demandé à tous et il est offert par tous comme la besogne quotidienne, comme le simple devoir de la vie. Pour protéger les travailleurs des champs et hâter la conquête du blé sur la forêt, on décide d'organiser un camp volant. Ce furent d'abord les soldats de la très sainte Vierge, confrérie militaire renouvelée du temps des a'oisades. Le devoir de ces braves n'est pas un jeu. Il s'agit de faire le guet autour de l'enceinte et des champs qui s'ensemencent; il faut épier et prévenir un ennemi rusé, insaisissable, féroce. Les soldats de la très sainte Vierge assument à tour de rôle le devoir périlleux de gardiens de la cité; ils sont un pour chaque jour. Chacun en prenant son poste se tient prêt à mourir; il se confesse, il communie et il part pour sa ronde. Le soir, on le ramassera quelquefois mort et sans chevelure; une balle invisible partie d'un buisson, un tomahawk surgi de derrière un arbre l'a abattu traîtreusement. Qu'importe. Les rangs se reforjnent; le lendemain un autre soldat de la sainte Vierge reprend le poste du mort, car personne ne voudrait se dispenser de l'espérance de mourir. "C'est, dit la Sœur Morin, qu'ayant l'honneur d'être soldats de la très sainte Vierge, ils avaient la confiance que s'ils mouraient dans l'exercice de cet emploi, elle porterait leur âme en paradis." Ces hommes connaissent si peu la peur qu'en 1663, trois a7is après le sacrifice tragique de Dollard, les soldats de la très sainte Vierge qui s'appellent maintenant les militaires de la sainte Famille, seront cent quarante, de soixante-douze qu'on les comptait au commencement. Cent quarante ! cela veut dire tous les hommes valides en état de porter les armes.
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Ville-Marie, c'est la culture merveilleuse des vertus primitives. Nulle part en Nouvelle-France, l'on ne vit pareille efflorescence de belles âmes surnaturelles. J'ai parlé tout à l'heure de chevalerie; mais on dirait des chevaliers qui auraient été des chrétiens primitifs. Il ne faut qu'un petit effort d'imagination pour se représenter les hommes avec le heaume d'or et l'épée haute des paladins; on se les figure aussi bien, les femmes surtout, avec une auréole et des palmes dans les mains. A cela quA)i d'étonnantl Ces colons sont de bonne venue, de la meilleure noblesse chrétienne et française, et le vent qui passe sur les redoutes de la Pointe-à-C allier e, descend des plus purs sommets. Pendant des années, ils ont vécu, coude contre coude, témoins de l'héroïsme de chacun, unis dans les mêmes périls, dans les mêmes souffrances, dans la même nostalgie de la patrie lointaine; pendant des années ils ont fait à leur tour le sacrifice de leur vie pour le salut de la cité, faisant assaut de galanterie chevaleresque. Comment toutes ces âmes ne seraient-elles pas hautes ?
En plus, ils ont soin de s'abreuver aux grandes sources. Tous assistent à la messe quotidienne qui, pour les hommes, se dit à quatre heures en été, et à huit heures pour les femmes. Et voyez donc comme se tient le conseil de ville de ce temps-là. Les édiles d'alors s'appellent Maisonneuve, Mère Bourgeoys, M. Souart, Mlle Mance, dames d'Ailleboust, Migeon de Bransac, Le Moyne, Le Ber. Chaque séance débute par la messe, tous y communient, y font l'action de grâces; et ce n'est qu'après toutes ces prières qu'on aborde l'ordre du jour. Et il ne paraît pas, s'il faut en croire les vieux chroniqueurs, que les affaires de la ville fussent alors plus mal conduites qu'aujourd'hui. C'est le beau temps oii rien ne se ferme à clef, ni les maisons, ni les coffres, ni les caves. Les mauvais garnements, s'il s'en déclare, sont bannis sans pitié. Et de 1656 à 1665, alors que la population s'élève pourtant jusqu'à mille
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et douze cents habitants, cest à peine s'il faut réprimer douze délits, dont plusieurs des peccadilles.
Que Dollard paraisse' maintenant, héros de tempérament, mais grandi, achevé par tant d'influences ennoblissantes; que, du plus pur des émanations spirituelles de Ville-Marie, il forme son beau rêve héroïque, et quand, par les petites ruelles, il s^en ira, lui, le beau gars aux allures de jeune croisé, tenter sa récolte de braves et jeter son fier appel: "As-tu peur de mourir pour Ville-Marie, compagnon ?" vingt-cinq jeunes preuoc, fils comme lui des mêmes vertus et du même grand air, lui répondront: "Pas plus que toi !"
Quelques années plus tard, les mêmes influences pousseront la petite Jeanne Le Ber à son holocauste suprême. Elle est née en 1662; son père, Jacque Le Ber, est de la huitième escouade des miliciens de la sainte Famille; sa mère est Jeanne Le Moyne, sœur de Charles, le futur baron de Longueuil; elle a eu pour parrain et pour marraine M. de Maisonneuve et Jeanne Mance. Son oblotion sera sa manière de servir . . . à la Dollard. Jeanne Le Ber et Dollard sont les incarnations les plus parfaites de l'héroïsme militaire et religieux de Ville- Marie. Tous deux, le héros et Vhéraine s' apparentent fraternellement; ils enseignent que Vambiance morcde se solidifie, et qu'imprégnée de vertus hautes, elle produit de l'humanité supérieure.
Ah ! puissions-nous songer que ces hoinmes et ces femmes furent de notre race et que ces souvenirs peuvent fortifier notre vie intérieure! Aujourd'hui comme autrefois, nous devons garder le goût des postes périlleux; coyitre la barbarie nouvelle, nous devons nous préparer aux sacrifices suprêmes pour la défense de la cit^ française; pour que nos gestes soient continués, nous avo7is besoin de léguer à nos descendants la poussée des vertus héréditaires. Souhaitons que les fêtes prochaines nous affranchissent, pour quelques heures, du cauchemar et du maté-
rialisme criard de la grande cité bruyante. Pieusement, comme des fils qui s'en vont vers les tombes jamiliales, nous conduirons nos esprits en pèlerinage au vieux Ville-Marie. Et là, dans révocation vivante de la petite cité militaire et mystique, devant le défilé des héros et des héroïnes au fier et doux visage, puissions-nous nous souvenir de quelle race et de quels devoirs nous sommes.
Lionel GROULX, ptre.
LA LIGUE DES DROITS DU FRANÇAIS
Nous rappelons, pour répondre aux demandes de certains lecteurs et pour faciliter la propagande de nos amis, que la Ligue des Droits du français se compose de membres adhérents, de membres coopérateurs et de membres fondateurs. Tous s'engagent à travailler dans le sens et suivant les directions de la Ligue. Les premiers versent une cotisation annuelle d'une piastre, les seconds de cinq piastres; les derniers, afin de lui permettre d'étendre son action, lui font un don minimum de vingt-cinq piastres.
POUR LA FONTAINE
L'Action française veut, sur tous les terrains, dans tous les domaines où peut rayonner son' influence, glorifier les héros de l'énergie nationale, tirer de leur exemple une féconde leçon.
Elle est heiu"euse de s'associer à l'hommage que rendent aux fondateurs de Ville-Marie les Montréalais d'aujourd'hui; elle sollicite l'honneur d'apporter sa pierre au monument qui, à Grand-Pré, commémorera le martyre, .prélude d'une triomphale résurrection, de la très noble Acadie. On ne sera point surpris qu'elle profite d'un glorieux anniversaire pour rejeter en pleine lumière un geste fameux, pour en faire saillir l'immortel enseignement.
Il y aura soixante-quinze ans le 13 septembre 1917 que, dans l'assemblée législative des Canadas unis, La Fontaine, chef du cabinet et député d'York, le Toronto d'aujourd'hui, déchirait solennellement le linceul d'infamie où l'on avait prétendu ensevelir notre langue; il y aura soixante-quinze ans le 13 septembre que retentissait sous les voûtes du parlement canadien la parole fatidique, la parole libératrice: ". . .Quand même la connaissance de la langue anglaise me serait aussi familière que celle de la langue française, je n'en ferais pas moins mon premier discours dans la lajigue de mes compatriotes canadiens-français, ne fût-ce que pour protester solennelletnent contre cette cruelle injustice de l'Acte d'Union qui tend à proscrire la langue maternelle d'une moitié de la
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population du Canada. Je le dois à mes compatriotes, je me le dois à moi-même ^
U Action française veut qu'en ce soixante-quinzième anniversaire la pensée du peuple canadien-français se tourne vers la grande figure du héros; elle veut que nous demandions à La Fontaine la raison profonde de son acte, que nous en dégagions tout à la fois les hautes conséquences et l'émouvante actualité; elle veut que nous haussions vers son cœur magnanime nos cœurs tentés par toutes les défaillances et qui doivent pourtant assurer aux gestes de demain leur rythme sauvem*.
U Action française n'entend pas-enfermer dans un cercle clos les manifestations que devrait susciter l'anniversaire du discours de 1842; elle entend encore moins s'en attribuer le monopole. Trop heureuse si son initiative devait provoquer de multiples hommages, prête à seconder les efforts extérieurs, comme à utiliser les concours qui pourraient lui permettre d'élargir ses projets, elle s'est contentée d'établir un programme minimum qui servira du moins à éveiller l'opinion distraite.
Le 13 septembre 1917, dans une grande réunion publique — nous en donnerons plus tard l'heure et le lieu — l'un de ses directeurs rappellera le motif de cette patriotique commémoration, M. l'abbé Groulx dira les circonstances et les conséquences du geste de La Fontaine, un orateur du dehors en montrera la perpétuelle et bienfaisante actualité. On ne sera pas surpris que VActioyi française ait prié M. l'abbé Groulx de faire l'étude maîtresse de la soirée. Le jeune professeur d'histoire de Laval a scruté cette période à fond, il en a montré déjà le caractère tragique. Il saura placer dans son milieu vrai, et en marquer par là la portée
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réelle, l'acte de La Fontaine. Pas plus ce soir là qu'à l'Université, il n'hésitera, nous en sommes sûr, à dire que jamais la désespérance n'eut plus d'emprise.
C'était l'heure où sur nos têtes flottaient tant de nuages, où de si lourds souvenirs pesaient sur nos épaules, que, même après le geste sauveur et ses premiers fruits, Garneau laissait glisser dans une lettre à Emile de Girardin cette douloureuse appréhension: "Quel que soit, monsieur, le sort que l'avenir réserve cl notre race, nous aimons à repoiier les yeux vers cette ancienne France d'où sont soiiis nos pères, et, comme le chevalier normand couché sur le tombeau de marbre des vieilles cathédrales anglaises, si nous devons perdre notre nationalité, nous voulons du moins laisser un nom français écrit sur notre mausolée"; c'était l'heure dont Chauveau pouvait écrire dans sa vie de Garneau: "Ce n'était plus seulement avec inquiétude, c'était avec une grande crainte, c'était presque ixvec désespoir que l'on se demandait ce qui allait advenir de tout ce qui nous était cher. Quelques-uns disaient tout haut que Von ne pouvait plus être rien dans ce pays à moins de se faire anglais . . . d'autres ajoutaient à demi-voix: et protestants"; c'était au lendemain, enfin, du jour où le Canadien lui-même écrivait: "Nous croyions et nous croyons encore qu'il eût été d'une sage politique pour V Aiigleterre de favoriser l'extension et l'affermissement dans le Bas-Canada d'une nationalité différente de celle des États voisins; mais les hommes d'État du jour chez la métropole le pensent différemment, et les Canadiens-français n'ont plus rien à attendre de ce côté-là pour leur nationalité. Que leur reste-t-il donc à faire pour leur propre intérêt et dans celui de leurs enfants, si ce n'est à travailler eux-mêmes de toutes leurs forces à amener une assimilatioii qui brise la barrière qui les sépare des populations qui les environnent de toutes parts, populations déjà plus nombreuses qu'eux et qui s'accroissent d'une immigration annuelle considérable? Avec
la connaissajice des dispositions de l'Angleterre, ce serait pour les Canadiens-français, le comble de V aveuglement et de la folie, que de s'obstiner à demeurer un peuple à part sur cette partie du continent. Le destin a parlé ..."
Nous avons besoin de connaître l'histoire vraie. Nous en avons besoin pour rendre justice aux héros; nous en avons besoin pour faire jaillir de la réalité brutale la parole de courage et d'énergie qu'elle recèle.
— Puisque nos pères ont réussi à sortir de là, se dit-on en lisant la vie de La Pontaine; puisqu'ils ont triomphé de tant d'obstacles et de défaillances, pourquoi ne triompherions-nous pas des difficultés d'aujourd'hui? Et s'ils se sont mis à la besogne au milieu de tant de ruines, sous une tempête pareille, pourquoi nous laisserions-nous effrayer par les nuages ciui montent à l'horizon ?
Doubler d'un appel à l'action le témoignage de la piété patriotique; assurer à la mémoire de La Fontaine le plus délicat et le plus magnifique des hommages: des imitateurs de son œuvre, c'est tout le vœu de V Action française.
Il faut que la fête du 13 septembre soit belle et fructueuse; il faut surtout qu'elle ait un lendemain.
Cela dépend de nos amis, autant et plus que de nous. Ils nous pardonneront de le leur rappeler, et plus d'une fois.
Omer Héroux.
A TRAVERS LA VIE COURANTE
Au cotisai Le nexl meeting est de plus en plus en honneur dans fîîUfliciÙGl ^^^ conseils municipaux. C'est à qui en armera ses lèvres et le lancera, comme un trait foudrojant, à la tête de ses adversaires. Tel qui ne sait que ces deux mots d'anglais les remâche sans cesse, comme s'il avait peur de les perdre, et tel autre aussi, qui ne craint pas de les faire voisiner avec des déclarations d'un patriotisme bruj'ant dont ils détruisent pratiquement l'effet.
Nous n'avons pas à discuter ici la valeur d'une telle arme, mais puisque des échevins de notre langue l'emploient, pourquoi ne s'en servent-ils pas à la française? Ajourné n'est-il pas un joU mot, et bref, et clair? bien supérieur même à l'expression anglaise. x-Vlors pourquoi l'ignorer?. . . Messieurs les édiles, plus de next meeting sur vos lèvres, mais un sonore et franc ajourné. Qui le fera retentir, le premier, sous les lambris municipaux ? Nous promettons à ce brave de consigner ici, pour la postérité, son nom glorieux. Nous ferons de même pour celui qui nous déhvrera de l'expression carried et lui substituera: adopté.
Noms de Corrige-toi chaque année d'un défaut, a dit un auteur ÏUeS ascétique, et tu deviendras rapidement parfait. Le conseil est sage. Nous ne voudrions pas l'ignorer en indiquant, du même coup, à nos échevins toute une série de réformes. Bornons-nous donc aujourd'hui à attirer leur attention sur un seul autre sujet, les noms de nos rues. Pour la bonne réputation de notre ville, qu'ils en soignent davantage le choix, l'orthographe, l'impression sur les plaques indicatrices. Ainsi c'est une erreur d'écrire Brébanf au lieu de Brébcuf, — cette orthographe fautive a trouvé le moyen de se glisser, en février dernier, dans une revue Uttéraire de Québec, — Chomedy au lieu de Chomedey, Delorimier au heu de de Lorimier, de mettre un point après St ou Ste, etc. Nous espérons d'ailleurs pouvoir présenter bientôt à notre conseil municipal un mémoire à ce sujet. Puisse-t-il l'accueillir favorablement !
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Le suffixe En fait de réformes, quelques-uns de nos marchands << nffp " ont adopté une expression qui nous paraît réprouvable. Vous voulez parler de telle substance qui n'est que rimitation de telle autre, vous ajoutez au mot qui désigne celle-ci le suffixe ette et le tour est joué: ainsi chamoiselie, cuireUe, cela veut dire imitation de chamois, de cuir. L'expression est plus brève que le terme fiimili usité en France: simili-chamois, simili-cuir. Est-elle aussi française? 11 semble que non. Rien dans le suffixe elle ne le prédisposait à cette signification. C'est d'-\ngleterre d'ailleurs que nous vient la nouvelle expression. On l'a créée en accolant tout de go la finale française aux mots anglais. Et c'est ainsi que nous avons pu lire dans le catalogue français d'un Ubraire montréalais: "reliure leatherette." Horreur ! La brièveté de certaines expressions anglaises peut parfois nous fasciner; gardons-nous bien de lui sacrifier follement — en utilitaristes vulgaires — la pureté, l'élégance et la clarté de notre langue.
PhotOQïtt- Jg ne sais si les libraires québécois impriment de telles
ùhieS choses,, mais voici la plainte qu'im correspondant
m'adresse à leur sujet. "Les seuls albums de photographies qu'on peut se procurer chez eux, sont marqués : Photographs. Les autres marchands d'ailleurs, ajoute-t-il ,ne font pas mieux. Après une tournée dans nos magasins, j'en suis venu à la conclusion qu'aucun ne vend à Québec de ces albums avec un titre français."
Ceci me remet en mémoire un fait assez significatif. J'avais cherché vainement à Montréal, il y a cinq ans, du papier à photographie avec l'inscription Carte -postale. La succursale de la maison Lumière ellemême n'avait que les inscriptions Posl Card. Or, me trouvant à Paris, quelques mois plus tard, je m'empressai d'aller aux bureaux de la grande maison française et de raconter au gérant mes démarches infructueuses. "Rien d'étonnant, me répondit-il. Cette succursale ne relève pas de nous, mais de notre agence de New- York où se fabriquent la plupart de nos produits pour l'Amérique du Nord. Or cette agence, vous le comprenez, est complètement anglaise."
Si je le comprenais !. . . Ce n'était pas la première fois, au reste, que je me rendais ainsi compte de l'impression néfaste, créée en France, dans le monde commercial, par nos timbres-poste, nos entêtes de lettres, nos circulaires, à savoir que le Canada est un pays anglais.
On m'a.ssura d'ailleurs qu'une demande de papier avec inscription française faite, par une de nos librairies, à l'agence de New- York, serait
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certainement transmise à Paris pour y être remplie. J'en avisai,, à l'époque, qui de droit. Cette démarche eut-elle des suites, je l'ignore. Aux amateurs de photographies de s'en rendre compte. Qu'ils demandent sans se lasser, albums et cartes postales avec une inscription française.
Lci COtnptQbilité La note de notre dernière chronique sur la" d' lliî ÎOUTTIQI comptabilité française nous a valu diverses lettres. Citons celle-ci: "Permettez-moi de vous dire que toute la comptabilité du Journal de Wateiioo ne se fait qu'en français. Nous avons le journal, le Uvi'e de caisse, le livre d'annonces, le grand li\Te... mais non de day-book, cash book, advertising book, ledger. . . ]\Ion grand livre est à feuilles mobiles, avec inscriptions et exphcations en français. Je me suis procuré le tout à la Compagnie nationale de Feuilles mobiles de Montréal.
■'Plusiem'S objectent que la comptabihté française est trop longue et que par conséquent il faut préférer l'anglaise. Pom* ma part, je considère que la comptabihté française est plus brève, plus expéditive et plus claire. . . pour qui la connaît, bien entendu."
Ce témoignage nous vient des cantons de l'Est, d'ime région oii les deux races se coudoient constamment, où la langue et la mentaUté françaises sont par conséquent plus exposées à périchter. Voilà pourquoi nous avons tenu à le faire connaître à nos lecteius. Qu'il ait pour eux l'effet d'un stimulant !
Pierre Homier.
L'ACTION FRANÇAISE ET LE MONUMENT DE GRAND-PRE
L.'Action française annonçait, dans sa livraison d'avril, que les Acadiens viennent de rentrer en possession du terrain où s'élevait jadis l'église de Grand-Pré et qu'ils ont l'intention de l'enclore d'abord, puis d'y élever un monument. Une souscription a été ouverte pour réaliser les fonds nécessaires à l'exécution de ce dessein.
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h'Actioti française n'a pas voulu, malgré son indigence, rester
étrangère à cette souscription. Le secrétaire général de la Ligue des
Droits du français, M. Louis Ilurtubise. vient d'adresser en son nom
-au trésorier du comité acadien. M. A.-J. Doucet, la lettre suivante:
Montréal, le 7 mai 1917 .
Cher Monsieur,
L'Action française, organe de la Ligue des Droits du français, fut fondée -pour travailler à l'épanouissement de notre idéal français et pour défendre les droits sacrés de notre foi, de notre langue et de nos traditions. Elle est donc essentiellement traditionaliste.
"Nous stimulerons et aiderons les initiatives patriotiques," déclara son ancien secrétaire en la présentant au public, au mois dejantner dernier. Celte promesse du Docteur Joseph Gauvreau, ainsi que son traditionalisme, lui font un double devoir: celui d'applaudir à la belle initiative de votre comité et de vous offrir une souscription particulière. — Veuillez trouver ci-inclus un mandat de dix piastres.
Notre dignité 7ious commande, à nous Canadiens d'ori'jine française, d'aimer, de respecter et de faire connaître tous les souvenirs auxquels se rattache quelque chose de noire histoire. Par quel pieux mouveme7il vous obéissez à ce doux précepte ! Faire revivre l'ancienne église de Grand-Pré, c'est évoquer les épreuves d'une race miraculeusement conservée à la vie; c'est dégager en même temps les leçons d'une époque tragique. Tous les Acadiens et les Canadiens bien nés vous en sont infiniment reconnaissants.
Si nous avions toujours soin de planter les racines de notre patriotisme dans les couches profondes du passé, nous retrouverions dans la sève qui nous anime le vrai caractère et les pures aspirations de nos pères, dont nous devons être les gardiens et les propagateurs. Employons-nous-y sans retard. Et daiis cette œuvre d'édification nationale ayons la ténacité de nos professeurs d'énergie. Les régimes de lord Gosford, de lordDurham, de sir John Colborne passèrent sans que La Fontaine obtînt le gouvernement responsable qu'il réclamait pour son pays. Il lutta encore. lutta toujours; en 1842 il introduisit enfin au Canada les libertés britanniques qui devaient ensuite s'étendre aux autres colonies de l'Angleterre.
Acadiens et Canadiens, puisons à la source de la tradition et agissons sans défaillance! C'est le vœu que forment les directeurs de /'Action française en félicitant leurs frères d'Acadie.
Votre tout dévoué.
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NOTRE ENQUETE
De nouvelles listes d'articles d'épicerie dont les étiquettes sont exclusivement anglaises nous ont été envo5"ées depuis le mois dernier. Nous les conser^'ons précieusement. Elles nous serviront probablement à faire plus tard une deuxième édition du tableau publié en axTi'û.
Comme il fallait limiter notre enquête — ainsi l'exigeaient et l'espace à notre disposition et les résultats pratiques que nous voulions obtenir — il nous a paru préférable de ne nous occuper pour le moment que des produits canadiens. Voici pourquoi il est des articles dont les étiquettes anglaises nous ont été signalées et qui cependant ne figurent pas dans notre tableau.
Quelques produits n'ont de bilingue que l'étiquette ou les recettes, pas les deux. Nous les avons classés toutefois, afin de ne pas multiplier nos listes comme s'ils étaient complètement bilingues: Et de fait, ils le de\aendront bientôt. Une fois le principe admis, on en verra vite les avantages et on saura, nous n'en doutons pas, l'appliquer pleinement.
Nous envoyons à chacune des maisons dont les produits uniUngues figiirent sur notre tableau un numéro de la revue, accompagné d'ime circulaire où nous leur expliquons que, dans leurs propres intérêts, elles devraient vendre ces articles bilingues. Nous demandons à chacun de nos lecteurs d'écrire eux aussi une lettre du même genre à ces maisons — le nom et l'adresse se trouvent toujours sur la boîte qui contient le produit. La revue a maintenant plus de onze cents abonnés, sans compter les quelques centaines qui l'achètent chez les libraires. Que la bataille serait vite gagnée, si la moitié seulement de nos lecteurs répondaient à cet appel.
Les épiciers en gros canadiens-français constituent un des principaux facteurs dans cette campagne pom- le maintien des droits du français. Ils peuvent, s'ils le veulent, la faire invinciblement triompher. Quelle est leur attitude actuelle ? Nous le verrons le mois prochain. Ce sera la conclusion de notre enquête.
Le comité d'exquête.
148 l'action française
POUR QUE GRANDISSE ''L ACTION FRANÇAISE
Le courrier nous apportait l'autre jour cette lettre touchante:
Mon cher 7nonsienr: — "L'argent est le nerf de la guerre. Permettez donc qu'à mon abonnement je joigne l'obole d'une piastre pour que vous meniez xtne "guerre" de plus en plus effective, guerre aux' préjugés des uns et à l'apathie des autres, guerre pour les droits sacrés de notre langue.
Mon obole est minime. Je ne puis malheureusement donner plus ■maintenant. Mais je compenserai en tâchant de faire connaître votre vaillante revue autour de moi et de lui gagner ainsi de nouveaux abonnes." — /. B., médecin.
On voit que l'appel du pauvre a touché d'abord le pauvre. Souhaitons que le mois prochain, à côté de l'obole des humbles, nous puissions inscrire la généreuse offrande du riche.
Les directeurs de l'Action française tendent sans scrupule leur main ouverte, car cette revue ne leur rapporte que des soucis et du travail. Et tout ce qui leur sera offert ne servira qu'à fortifier leur œuvre, l'œuvre de tous.
On peut les aider de dix façons. Les uns apportent de l'argent, peu ou beaucoup; les autres peuvent donner leur travail. II suffira souvent d'un mot pour nous rendre grand service.
Nous avons fait pféparer, par exemple, des carnets d'abonnement contenant dix formules de reçus. Nous en avons distribué à un certain nombre de nos amis. Plusieurs n'ont eu qu'à demander, pour ainsi dire, à prononcer une parole en temps opportun pour nous retourner leurs dix souscriptions. Beaucoup sont prêts à s'abonner, il ne manque, pour les décider, qu'un dernier appel. D'autres ne connaissent i)as encore la revue: une parole bienveillante la leur fera aimer, déterminera leur adhésion.
C'est peu de chose pour chacun et, pourtant, c'est du total de ces gestes menus que se fera le succès de la revue, par lui que s'étendra le rayonnement de son influence.
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La même propagande vaudra pour l'annonce. Nous ne demandons à nos amis que de rappeler à ceux qui sont susceptibles de donner des armonces un certain nombre de faits indiscutables: V Action française recrute sa clientèle parmi les gens qui ont le goût de la lecture: c'est donc un excellent intermédiaire pour les libraires, les relieurs, les imprimeurs; la clientèle de l'Action française est particulièrement touchée aussi par les attentions que l'on témoigne à la langue française: les maisons qui annoncent ou correspondent en français, qui publient des catalogues français, auront donc tout intérêt à faire noter le fait dans les pages d'annonces de la revue. Ainsi de suite.
Vous vous demandez peut-être de quelle façon vous pourrez célébrer la Saint-Jean-Baptiste. Un bon mo3'en, ne serait-ce pas de donner un peu de votre temps ou de votre argent, une parole bienveillante tout au moins, pour que grari-disse l'Action française. . . — O. H.
UN EXEMPLE À IMITER
Plusieurs municipalités scolaires — la dernière commande nous vient du fond du lac Saint-Jean — ont déjà résolu d'offrir en prix aux élèves de leurs écoles VAlmanach de la Langue française.
Cette décision paraîtra excellente à tous ceux qui ont simplement feuilleté l'almanach. Aux autres nous rappellerons les appréciations formulées par les autorités les plus compétentes.
C'est la Nouvelle-France, par exemple, qui disait de ce petit livre: "C'est un bijou d'almanach, bien rédigé puisque toutes, ou à peu près, nos meilleures plumes canadieimes y ont collaboré; bien patriotique, puisque la note dominante, c'est l'attachement à la langue maternelle, le devoir sacré d'en sauvegarder et d'en défendre les droits; bien instructif, car plusieurs des articles qu'on y a contribués ou insérés sont de véritables leçons de choses, en particulier l'ingénieuse représentation graphique de la force numérique des cathohques de langue française au Canada, dont l'évidence saute aux yeux, ce qui est mieux que de les crever, même au figuré; — bien imprimé, comme tout ce qui sort des ateliers du Devoir. Nous souhaitons plein succès à ce vaillant messager de la parole française, dont la Ligue des Droits du français est l'inspi-
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ratrice intelligente et dévouée. De tous ses procédés pour consolider et accroître le salutaire mouvement qu'elle a entrepris, la publication de son almanach ne sera pas le moins efficace."
Et le Parler français ajoutait: "Voilà un almanach qui est un almanach et qui cependant est un livre.
"Ceux qui tiennent au calendrier trouvent celui de 1917 dans les dernières pages de la brochure; et dans les 110 premières pages, ils ont un beau petit livre, où nos meilleurs écrivains disent le mieux du monde les choses les plus intéressantes et les plus variées" . . .
L'almanach, comme on le voit, offre un intérêt permanent. Les exemplaires qui nous restent se vendent 15 sous l'unité, $1.50 la douzaine, $10.00 le cent, $75.00 le mille. Dans le cas des commissions scolaires, nous prenons à notre charge les frais de port.
Adresser toutes les commandes au secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98 Immeuble Dandurand, Montréal.
PETITES NOTES
Le 30 avril dernier, M. Rodolphe Lemieux posait au ministère de l'Intérieur cette double question: 1. Est-il à la connaissance du ministre de l'Intérieur que la formule 23 présentée aux voyageurs à destination du Canada et venant de New- York, Boston ou autres endroits des États-L^nis, par les employés des chemins de fer, n'est pas imprimée en français? — 2. Le ministre voudra-t-il bien donner au ministère instruction de faire imprimer dans les deux langues cette formule 23 ?
Le ministre repondit : 1. Oui. — 2. Ordre a été donné au ministère d'imprimer la formule 23 dans les deux langues.
Il est probable que le dépôt de l'interpellation n'a pas été étranger à cet ordre.
* if su
Ceux de nos abonnes (jui ne recevraient pas régulièrement la revue, sont priés d'en notifier sans crainte l'administration (98, Immeuble Dandurand). Il se peut, au début d'une organisation, que quelques noms soient oubliés ou encore que quelques numéros se perdent en chemin.
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Rappelons seulement que la revue ne paraît qu'à la fin de chaque mois, et qu'il est sage, avant de réclamer, d'attendre les premiers jours
du mois suivant.
La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal fait des démarches auprès des administrations fédérale et provinciale pour qu'elles fassent inscrire dans l'index téléphonique de la ville, en français et en anglais, l'adresse de leurs divers services.
Espérons que ces démarches auront un succès aussi considérable, et plus rapide, que celles qu'elle a faites ces temps derniers auprès de la
ville de Montréal.
Il est tout un ensemble de détails sur lesquels il conviendrait de rappeler les ministères au respect de l'esprit de la Constitution.
Pourquoi, par exemple, les timbres obhtérateurs dont se sert actuellement le ministère des postes ne portent-t-ils que cette inscription: "Save your money. Lend it lo ijour coioitry" ?
Le français am^ait sa place là comme ailleurs.
Au cours du débat sur l'administration de l'intercolonial, il y a quelques semaines, 'M. Boulay. député de Rimouski, a soulevé des points qui se rattachent de très près aux campagnes de l'Action française. Nous prierons l'un de nos amis qui connaît bien la situation de traiter, dans l'une de nos prochaines li%Taisons, de l'emploi de la langue et des fonctionnaires français sur ce chemin de fer.
Le bureau des Commissaires de la ville de Montréal a récemment refusé d'accepter un rapport d'ingénieur parce qu'il n'était rédigé qu'en anglais.
C'est un signe des temps.
Ce sera, le mois prochain, la fête nationale.
Que chacun, dès maintenant, réfléchisse à la façon pratique dont il pourra, au cours de l'année, le mieux servnr les intérêts de notre langue.
Si quelqu'un de nos clients ne recevait pas régulièrement ses listes d'expressions françaises, nous le prions d'en avertir aussitôt le secrétariat de la Ligue des Droits du français.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
L'Ile ste-hélène, lévis, le français
Montréal a décidé, en principe, de laisser transformer par une institution privée l'île Ste-Hélène en une foire aux extravagances à la mode de Coney Island.
Sans vouloir nous prononcer, ici, sur la valeur du projet, nous^ croyons que la ville devrait, si elle doit passer outre à l'opposition manifestée, formuler des conditions bien définies afin d'éviter à avoir à réclamer plus tard des droits violés.
Nous voulons parler de l'histoire qui se rattache à l'île Ste-Hélène, dernier rempart de la résistance de 1760, et de cet autre rempart resté debout celui-là, malgré les assauts de tous les jours: la langue française.
D'abord à celui qui est tombé nous devons un souvenir tangible en formulant dans le traité qui donnera mainmise sur le petit coin de terre où brûlèrent les drapeaux de Lévis, la réserve d'un site convenable, à l'entrée même de l'île, pour y placer au moins une pierre en l'honneur du vaillant héritier de Montcalm, en attendant d'y mettre son monument.
Puis à la langue fi'ançaisc, le devoir le plus sacré nous incombe d'assurer le maintien à l'égal de l'autre langue officielle du pays, en stipulant dans cette seconde reddition de Ste-Hélène, que tout: affiches, placards, avis, règlements, enseignes, indications, etc., sur lesbateaux- I)asseurs, aux débarcadères, le long des chemins, sur les casernes et partout, soit en français comme en anglais.
L'île devenue un lieu d'amusement .sera le rendez-vous des foules; il importe donc, malgré le caractère puéril de l'entreprise, d'indiquer d'une façon visible et permanente que les Canadiens-français, en conservant le culte de leur origine, font honneur loyalement, même dans les petites choses — et celles-ci comptent autant que les grandes chez la masse — à la signature mise au bas du pacte de la Confédération.
L'étranger, aux évolutions du Merry-go-round qui portera aussi le joli nom de Carrousel, du haut du Scenic Railwaj' bien nommé Montagnes russes pour les "agitations" qu'on 3' connaît, ou devant les pavillons des forains, saura, en voyant s'étaler notre langue en petites et en grosses lettres, qu'on parle toujours le français sur les rives du Saint- Laurent.
La statue de Lévis, dès ses premiers pas sur l'île, lui apprendra, s'il l'ignore, que des Français sont venus au Canada il y a des siècles; ces affiches et ces enseignes le convaincront qu'ils y sont encore et qu'ils ont bien l'intention d'y rester. — Nap. Tellier.
M. LLOYD GEORGE N'IGNORE PAS LE FRANÇAIS
La preuve je la trouve dans le Star de Montréal, numéro du 27 janvier 1917, qui reproduit à ce propos un article signé par T.-P. O'Connor, le parlementaire bien connu, député de Liverpool.
"Je dînais, dit-il, cette semaine avec le premier ministre David Lloyd George; c'est la première fois que je le rencontre depuis qu'il est devenu chef du cabinet anglais. Il a bonne mine, paraît gai, et il a déjà commencé à triompher de sa timidité à parler le français. Il peut maintenant comprendre facilement tous les discours en cette langue, en particulier ceux du premier ministre Briand. . ."
Et plus bas, M. O'Connor ajoute: '"'Il apprit d'abord le franç-ais dans sa jeunesse pour passer ses examens comme avoué. L'oncle qui l'éleva était cordonnier, et, tout comme son neveu, il ignorait alors le français. Ils se procurèrent donc un dictionnaire français, une grammaire française et un bouquin français pour étudier la langue ensemble, écrivant chaque mot à la craie sur un morceau de cuir pour semelles pris à la boutique de l'oncle. Mais M. Lloyd George a la mémoire aussi tenace qu'une ratière (as a rat trap) et il semble qu'il ne peut rien oublier. Cette connaissance précoce du français, il l'a conser\^ée pendant toute sa carrière. Je l'ai vu lire une vingtaine de romans français."
"Mais quand il s'agit de parler cette langue, une certaine timidité presque universelle chez les Anglais, y met obstacle, et M. Lloyd George refuse de le faire à moins d'y être contraint. Cependant, une fois qu'il a triomphé de cette timidité, il n'éprouve aucmie difficulté à s'exprimer et il en a encore moins à comprendre ce qu'on lui dit ... "
Comment expliquer maintenant que dans une entrevue avec Barrés, un M. Millet leur ait servi d'interprète? La chose nous paraît
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simple: M. Lloyd George s'est vu en face d'un académicien, d'un maître de la pensée française dont il avait probablement lu les ouvrages: sa timidité n'en a été qu'augmentée, d'où l'interprète.
— Un peu plus de bravoure, M. Lloyd George !
Cette modestie, cette fausse honte nous paraissent singulières chez im homme qui régente aujourd'hui l'Empire à son gré e'c se montrerait prêt pour im peu à avaler la monarchie. — Pierre Moxvel.
LE FRANÇAIS AU BRÉSIL
Un anglo-canadien du nom de J. E. McEwen, établi depuis une quinzaine d'années au Brésil et de passage en notre ville des Trois- Rivières il y a ime couple de semaines, nous a donné une conférence très intéressante sur son pays d'adoption et sur les relations commerciales qui devraient exister entre le Canada et le Brésil.
Incidemment, M. McEwen a prononcé quelques paroles que vous me permettrez de vous signaler au sujet de l'iisage de la langue française au Brésil. Le conférencier déclara qu'il n'j' avait aucime relation commerciale possible avec ce pays de l'Amérique du Sud à moins que les communications ne se fassent en portugais ou en français, les deux grandes langues du pays. Tout le monde sait, là-bas, l'une ou l'autre de ces langues, et les classes instruites les connaissent toutes les deux.
Les manufacturiers du Québec, dit-il, ont au Brésil un merveilleux champ d'opération parce qu'on a besoin de levirs produits et surtout parce que grâce aux Canadiens-français les relations commerciales peuvent se faire dans la langue française. Les agents allemands savaient le français, ils ont réussi au Brésil, où depuis la guerre l'Américain a des ennuis par suite de son ignorance des langues du pays. La connaissance du français est suffisante, celle de l'anglais à peu près inutile.
J'ai cru bon de vous transmettre la substance des remarques de ce M. McEwen, car si demain, comme il faut l'espérer, il se fait de plus en plus de commerce avec les républiques du Sud, il ne sera peut-être pas mal alors, du simple point de vue de la "piastre," de trouver des Canadiens capables, de par leur connaissance de la langue française, d'aider à l'expansion commerciale de leur pays.
Si on pouvait finir par s'apercevoir à Toronto qu'en pays étranger les classes instruites de la nation, dans neuf cas sur dix, savent, outre leur langue maternelle, la langue française, peut-être songerait-on alors
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à laisser les petits franco-ontariens apprendre librement la langue de leurs pères ! — Un Trifluvien.
CANA DIENS-FRÀnÇA IS
Li' Action française n'a pas encore donné son opinion officielle sur l'orthographe de ce nom. Me permettra-t-on alors de venir risquer la mienne? Je suis d'avis que /ranjais doit être écrit, comme un adjectif, avec un petit /, pour nous distinguer des autres Canadiens. Mais cet adjectif énonce une qualité qui nous est essentielle, qui tient à notre sang même, qui révèle tout notre être. Ne faudrait-il pas quelque chose pour le dire? Il me semble que là est le rôle du trait d'union. Il joint ensemble le nom et l'adjectif pour en marquer l'indissolubilité, pour montrer que cela fait un tout, que ces deux éléments de notre être ethnique ne peuvent être dissociés sans le détruire.
Ceci n'est qu'une opinion. J'aimerais qu'on la discutât. — -X.
LE FRANÇAIS A L'ÉPICERIE
Tel est le sujet que traite, dans sa dernière "causerie aux élèves," iEmihus, l'intéressant chroniqueur des Annales térésiennes. Il a exhumé d'un A-ieux tiroir un manuscrit à l'écriture défraîchie mais plein d'excellentes choses.
Ainsi cet extrait de journal d'un ccoUer de 1904 qui a promis d'être, durant ses vacances, l'apôtre de la langue française. La parler correctement lui-même, la faire parler ensuite aux autres: tel est son programme. Et c'est la lutte qui commence, lutte "pratique, quotidienne, minutieuse." Elle eut pour principal théâtre une épicerie et se termina par une belle victoire. Conquis, l'épicier qui autrefois ne désignait la plupart de ses produits qu'avec des termes anglais s'efforce maintenant de parler français, et le plus correctement possible.
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Les élèves qui reçoivent de telles leçons seront toujours fidèles au parler des aïeux.
LES LIVRES FRANÇAIS À L'ÉTRANGER
Un congrès, le Congrès national du Livre, qui réunissait surtout des gens de lettres et des libraires, s'est tenu à Paris, du 11 au 17 mars dernier. On a étudié, entre autres questions, la diffusion, par le livre et les périodiques, de l'influence française à l'étranger.'
Voici, d'après le Correspondant du 25 mars, les conclusions qui ont été soumises, à ce sujet, aux congressistes: "Le rapport de M. Max Leclerc, le vœu nettement formulé, appuyé sur des considérants vigoureux qui l'accompagne, réclament l'établissement de droits de douane sur "les livres, périodiques et imprimés en langue française et les livres et imprimés en langues anciennes, non annotés ou annotés en français, fabriqués à l'étranger." Le taux de ces droits doit varier selon qu'il s'agit de pays ennemis, neutres ou alliés, de langue française ou de langue étrangère. Ces droits seront "compensateurs et non prohibitifs," sauf pour les produits des pays ennemis. Il y aura un régime spécial pour les pays de langue française et un traitement particulier pour la Belgique. La question des livres et imprimés français édités à l'étranger s'impose à l'examen. Celle des droits de douane ne sera pas résolue sans difficultés ni oppositions. Ce sont des questions complexes où, autant qu'il peut sembler à des profanes, les réclamations des éditeurs sont justifiées, où il faut s'attendre à des contestations au nom des principes et des possibles répercussions."
Formulons, en marge de ces conclusions, deux souhaits: 1. Que le Canada soit considéré comme un pays de langue française — ce qu'oublient trop souvent nos cousins de France, quand il s'agit de commerce — et bénéficie par conséquent du " régime spécial" ; 2. Que, dans l'intérêt même de l'influence française, la société née de ce congrès s'occupe de la qualité morale des livres qui doivent travailler à sa diffusion. L'attention d'ailleurs des congressistes a été attirée sur ce point important par un rapport de M. Haraucourt qu'est venue fortifier une intervention de l'abbé Wetterlé.
UN DISCOURS DE MGR L'ARCHEVEQUE DE SA IX T-BOXIFA CE
Mgr rarchevèque de Saint-Boniface assistant, il y a quelques semaines, à une séance donnée au profit de l'Association canadiennefrançaise d'Éducation du Manitoba, y a prononcé un discours plein de sens, dont la Liberté du 2" mai 1917 nous a apporté un résumé évidemment fidèle. Nous croyons devoir consigner ici ce résumé:
Chers jeunes gens,
Je n"ai pas fondé l'œuvre de l'Association d'Education. C'est l'oeuvre de vos pères et de vos frères; il convenait qu'il en fût ainsi.
J'y ai mon cœur, parce que c'est pour la défense du droit des parents contre les empiétements de l'État qui se fait maître d'école, que l'Association existe; à titre de citoyen je dois être désireux de promouvoir les droits de chacun, et comme évêque j'y suis doublement tenu.
Je suis heureux de voir la jeunesse montrer de l'intérêt à cette association; j'apprécie bien plus les actes que les paroles; ceux qui parlent sont nombreux, ceux qui agissent, bien plus rares. Vous avez voulu être du nombre des agi-ssants; so3"ez-en félicités.
Vous offrez à l'As-sociation d'Éducation le produit de cette séance; c'est faire acte doublement intelligent. C'est d'abord comprendre que les meilleures œuvres, même les œuvres patriotiques, ne se font pas sans qu'on y mette un peu d'argent; c'est comprendre en second lieu que la manie de nommer des organisations avec président, secrétaire et trésorier, en se gardant bien de pourvoir au trésor de l'association, si modeste qu'il puisse être, est le meilleur moj-en d'arriver à rien, et, par- ■ lessus le m.arché, de faire rire de soi.
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Vous êtes convaincus qu'un groupe national qui veut vivre doit pouvoir compter sur une légère contribution de temps et d'argent de chacun de ses membres au profit des intérêts du groupe.
Vous n'êtes pas de ceux qui disent pour calmer leur conscience: "Moi je me mêle de mes affaires. Cela, ce n'est pas mon affaire."
J'aimerais mieux plus de franchise. Ces paroles veulent dire: "Je ne veux travailler que pour mon intérêt personnel; donc, laissezmoi la paix."
Ce serait moins endormant pour la conscience, mais cela aurait le mérite d'être plus vrai. Il y atirait encore espoir de réveil; l'autre situation amène le sommeil léthargique, avant-coureur de la mort.
Vous poussez la délicatesse jusqu'à dire publiquement que je parais tenir assez fermement aux intérêts nationaux des miens. Je croirais déchoir, en n'y tenant pas, car ce serait être du nombre de ceux qui abdiquent. Un groupe national qui est chez lui, comme les Canadiensfrançais le sont dans toutes les provinces du Canada, et qui abdique, est déshonoré; je tiens à mon honneur plus qu'à tout, après le salut de mon âme.
Ce serait d'ailleurs le plus sûr moyen de perdre la considération de ceux qui nous entourent. Ils savent respecter ceux qui se tiennent debout, et s'efforcent de prendre leur place dans toutes les situations; ils marchent sur le dos de ceux qui se couchent, et cela sans aucun remords. Tenir jusqu'au bout est parfois pénible; nous devons être calmement, mais irrémédiablement décidés d'y dépenser ce que nous avons de force et d'influence.
Qu'on soit sans crainte. Cela ne nous portera jamais à user de mesquinerie envers les autres, quels qu'ils soient.
Non, il n'y aura pas de traîtres parmi vous; vous le dites, et je le crois sans peine. Pourtant, n'allez pas vous fier à vos forces naturelles pour assurer votre fidélité. Vous avez l'insigne honneur et le grand bonheur d'appartenir à l'Église catholique qui s'efforce de tenir haut et ferme le drapeau de l'enseignement chrétien, alors qu'un si grand nombre s'en vont à la dérive vers l'infidélité, et le paganisme pratique. Vous ne sauriez lui être constamment fidèles sans recourir aux moyens surnaturels de persévérance, pour vous armer d'abord contre la failjlesse de la chair, et monter ensuite plus haut.
. Un jeune homme qui n'est pas pur est une épave qui s'en va à la dérive. Aucun succès vraiment sérieux pour lui, à coup sûr. Il sacrifie son âme, il sacrifie le succès de sa vie, même ici-bas.
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Vous me dites de compter sur vous. J'y compte. Je tâcherai de vous être fidèle, c'est un devoir sacré pour moi. Allons ensemble aux luttes, quelles qu'elles soient, qu'il faudra livrer pour la conservation de notre foi et de notre langue dans cet Ouest canadien où nous ne sommes pas précisément traités en enfants gâtés. Si nous ne pouvons sauver tout ce qui fait l'objet de nos aspirations, ce dont nous ne désespérons pas, — nous sauverons au moins notre honneur. Ce serait déjà digne d'hommes de cœur. D'ailleurs, dans ce monde qui laisse tant à désirer, comptons que le dernier mot ne reste pas toujours à la force brutale.
Chers jeunes gens, je vous remercie et c'est du ])lus jirofond de mon cœur que je vous bénis.
UXE PIÈCE OX TARI EX NE
-\insi qiie nous l'avons promis dans notre dernière livraison, nous donnons ci-dessous le texte de l'arrêté ministériel auquel fait allusion le projet de loi No 154 de la législature ontarienne (publié dans cette même livraison) et donné comme annexe au projet:
SCHEDULE.
Copy of an Order-in-Council ai)proved by His Honour the Lieutenant-Governor. the 26th day of August, A.D. 1915.
The Committee of Council hâve had under considération the report of the Honourable G. H. Ferguson, Acting jSIinister of Education, dated 19th August, 1915, wherein he states that in view of the pending litigation in which the Roman Cathohc Separate School Board for the City of Ottawa is plaintiff and the Québec Bank a party défendant, the Québec Bank lias declined to pay to the Ottawa Separate School Commission the moneys heretofore, now or hereafter standing to the crédit of the said Board in the said bank without a bond of indemnity from the province in that behalf, and that there is urgent need of the moneys in question for the purpose of the Commission and of the separate schools under their control and management, and it is advisable to comply with the request of the bank. The Minister, therefore, recommends that he be authorized and empowered as acting Minister of Education on behalf of the province
to exécute and deliver with the seal of thc Department of Education to the Québec Bank a bond indemnifying and saving harmless the bank from ail loss, costs or damage the bank may at any time suffer or sustain on account of or by reason of the payment or transfer at any time and from time to time by the said bank to the Ottawa Separate School Commission of any moneys heretofore now or hereaftcr standing to the crédit of the Roman Cathohc Separate School Board for the City of Ottawa in the books of the said bank or that otherwise but for the appointment of the said Commission would be the property of or payable to the said Board, or of any loans, advances, ovcrdrafts or crédits at any time or from time to time that may be made or given by the ])ank to the Commission, or of anything otherwise lawfully relating to the premises, the bond to be in such pénal sum and in such form and to contain such provisions as may be satisfactory to the said bank and to the Counsel for the Department of Education.
The Committee concur in the recommendation of the IMinister and advise that the same be acted on.
Certified.
J. LONSDALE CaPREOL,
Clerk, Executive Council.
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MEDITATION DANS LA TRANCHEE
Le mot est d'un Français, écrivain et soldat. Ne pourrait-on, avec quelque justesse, l'appliquer aux réflexions que formulent en cette veille de Saint-Jean-Baptiste tous le^ Canadiens-français capables de pensée? '
Il est banal de le répéter, et l'on ne songe point à démontrer une évidence : nous sommes à l'une des périodes les plus critiques de notre vie comme race. Il n'est pas un coin du pays où l'on ne conteste, sous une forme ou sous une autre, notre droit au plein épanouissement national.
La condamnation des commissairco d'écoles de Green Vallej^ les poursuites intentées à M. Genest, les violences dont vient d'être l'objet un Canadien-français de Windsor, M. J. J. Massé, qui voulait affirmer dans le domaine fédéral les droits de sa langue, le règlement XVII lui-même, la loi Xorris au Manitoba, ne sont que la forme extrême d'un état d'esprit, de méthodes qui s'affirment à des degrés divers, d'un bout à l'autre du pays.
De cet état d'esprit, de ses conséquences funestes, nous sommes partiellement responsables. Notre apathie, notre veulerie ont trop souvent collaboré avec le fanatisme, l'ignorance, l'esprit de domination de nos co-associés. Cela ne fait qu'aggraver notre impérieuse obligation de réagir — sur tous les terrains.
En cette veille de Saint-Jean-Baptiste, chacun de nous devrait former cette nette résolution et chercher tout de suite où porter son effort.
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Car il importe de se le rappeler: les faits d'armes brillants et dramatiques ne sont pas toute la guerre; ils n'en sont qu'une fraction; ils ne sont presque toujours aussi que l'éclatante manifestation d'une vertu trempée par un long et modeste apprentissage.
C'est tous les jours, et chacun dans son domaine propre, qu'il convient de faire de l'action nationale. Et personne n'est si petit, si dépourvu d'influence, que ses actes quotidiens ne puissent influer sur l'ensemble de nos luttes.
Suivez le développement du fait le plus simple. C'est en soi bien peu de chose que l'inscription sur une affiche, sur une enseigne, de lettres françaises ou anglaises au-dessous d'un nom français. Et, pourtant, que cent ou mille Canadiens-français fassent l'une ou l'autre chose dans une ville du Canada, et qu'un visiteur étranger, Français ou Italien, y passe, qu'arrivera-t-il ? Si l'on a choisi une inscription anglaise, le voyageur se rappellera ce qu'on eut peut-être le soin de lui glisser à l'oreille: Ces Canadiens n'ont plus de français que le nom. . . Ils sont condamnés à disparaître; ils n'ont plus même la fierté de leur langue. . . Il y a chance, à tout le moins, qu'éblouis par le prestige des masses anglo-saxonnes, il se dise: Hélas! ces braves gens n'ont pu résister à la force d'absorption de leurs formidables voisins. C'était fatal!... A Rome ou à Paris, son témoignage ira fortifier l'avis de nos adversaires, grandir l'influence de ceux qui prétendent nous pousser au tombeau. Que partout, au contraire, s'affirme le français, que ses claires syllabes éclatent à côté des syllabes anglaises, et le visiteur songera: Qui donc me parlait de peuple en décadence? Il faut vraiment que ce peuple eoit plein de
vie, qu'il ait surtout une invincible volonté de vivre, pour s'affirmer ainsi en face de tant d'influences adverses. A Paris ou à Rome, le témoignage aura chance d'atteindre l'édifice de mensonge que l'on tente d'élever contre nous.
Sur un autre plan encore, suivez l'effet de ce geste très simple. L'Anglais, et en cela beaucoup de peuples sont anglais, ne respecte que ce qui est fort. Si, partout, vous vous affirmez comme Canadiens-français; si vous montrez votre force vraie, il comptera avec vous, dans le domaine des affaires publiques, comme dans celui des affaires tout court. Il comptera d'autant plus que cette affirmation publique vous donnera à vous-même le sentiment plus net de votre puissance, multipliera l'influence de chacun des membres de la communauté française. Si, au contraire, vous dissimulez votre force, il ,1'ignorera et chacun d'entre vous se sentira diminué par l'abstention de son vo^'sin.
Nous pourrions, dans tous les domaines, montrer ainsi les conséquences des actes les plus modestes, apparemment les plus indifférents. — Si, faisant ce que l'Anglais fait avec raison chaque jour pour sa propre langue, vous exigez qu'on vous parle français dans les magasins, qu'on vous écrive en français dans les grandes administrations publiques, vous assurez par là la présence dans les magasins et dans ces administrations d'hommes de votre race, vous accroissez l'influence du groupe, dont vous ne tarderez pas à tirer un bénéfice personnel. Car, c'est une chose bienfaisante que d'appartenir à une communauté puissante.
. . . Mais il faudrait refaire ici toute la thèse à laquelle Pierre Homier a consacré deux cents pages de faits et de réflexions dans son livre sur îa Langue française. Nous prions nos lecteurs de relire plutôt cet excellent manuel, plein d'indications précises pour la lutte quotidienne. (On
peut se le procurer au secrétariat de la Ligue des Droits du français, Immeuble Dandurand, Montréal.)
Ce que nous voudrions surtout, c'est qu'en cette veille de fête nationale, chacun de nous prît, sans doute, la résolution d'appuyer les campagnes énergiques qui se font au dehors, mais enfonçât pareillement jusque dans ses moelles cette autre résolution de traduire dans tous les détails de la vie quotidienne, dans le domaine de son action propre, la pensée qui inspire les plus beaux gestes publics. C'est du détail de ces menus faits que se crée, pour une large part, la physionomie d'un peuple, sa grandeur et sa force.
Que chacun de nous donc regarde en soi et autour de soi, qu'il se dise: Cette année, je puis faire telle chose, rompre sur tel point l'ostracisme dont ma langue est l'objet, étendre sur tel autre notre légitime influence. Que les sociétés nationales se demandent pareillement ce qu'elles peuvent faire, ce qu'elles peuvent -commander à leurs membres.
Le terrain à parcourir, à défricher, s'étend à l'infini; 4es moyens d'action sont multiformes, et donc à la portée de tous. L' Action française s'efforcera au cours de l'année de stimuler, d'éclairer l'action générale, mais son ambition la plus haute est de collaborer à l'œuvre commune.
Et lorsqu'elle demande à ses lecteurs de l'aider, ce qu'elle cherche avant tout, et par-dessus tout, c'est encore de donner à cette collaboration le maximum de force et d'efficacité.
Omer Héroux.
A PROPOS DE NOMS SAUVAGES
Il y a quelques années, un Français de distinction, de passage en ce pays, examinant une carte de la province de Québec, laissa échapper cette exclamation: "Vous avez donc bien des sauvages dans votre province que la plupart de vos rivières, de vos lacs et même bon nombre de vos villages portent des vocables indiens !"
Et sans attendre de réponse, le visiteur presque ahuri, indiqua du doigt les dénominations géographiques qui s'étalaient sur la carte et qui avaient eu le don de l'émouvoir: la rivière Ashuaymonchouan , le lac Kapitajcwan dans le Saint-Maurice, le lac Quaquakamaksis dans la région du lac Saint-Jean, la rivière Wetetn agami, la rivière Kamchigama, la rivière Kiam'piskan dans lAbitibi, la rivière Nistocaponano au nord du lac Saint-Jean, la rivière Mistowak, la rivière Picanock, l'un des tributaires de la Gatineau, le canton Awantjish dans le comté de Matane, la rivière Onatchiway aux confins de la région de Chicoutimi, le canton Assemetquagan dans le comté de Bonaventure, les rivières Ouapitago7i , Musquanousse et OlomanosMhou sur la côte nord du Saint-Laurent, le canton MUnikek, et puis, ajouta-til, vous avez des districts qui s'appellent Ashuani-pi, Chibougamau, Mistassïni, etc. . .
Oui, tout cela est exact, lui fut-il répondu; avec un peu d'effort vous en trouveriez même des centaines d'autres, et cependant nous avons à peine onze mille sauvages dans la province, et encore ceux-ci sont-ils parqués dans des
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réserves particulières, ce qui neutralise en partie leurs relations avec les blancs.
Quant a la raison d'être de tous ces vocables bizarres, il y a une explication assez raisonnable. Nous tenons ceux-ci et ceux-là des trappeurs et des explorateurs qui, les premiers, parcoururent le pays. Leurs successeurs, dans les cinquante dernières années, ne crurent pas mieux faire que de suivre la voie déjà tracée, et, comme les premiers, s'en rapportèrent à leurs guides, inféodés à une tribu sauvage, pour baptiser tout notre territoire. De là, la multiplicité des noms bizarres qui, à cause de leur aspect rébarbatif, ne laissent point que de causer une impression désagréable à l'étranger.
Il est sûr que nous avons poussé trop loin dans cette voie. Les cartographes contemporains, mieux informés, auraient pu facilement mettre un frein à cette exubérance. Pour une raison ou pour une autre, ils reculèrent devant la responsabilité d'une innovation; ils ne jugèrent pas même utile d'opérer dans tout ce galimatias de dénominations barbares, un triage dont nul n'aurait pu s'offenser. De leur côté, nombre d'arpenteurs et d'explorateurs paraissent avoir oublié trop souvent, surtout en ces dernières années, qu'ils se trouvaient dans une province française, et qu'ils devaient donner leurs préférences à des vocables français.
Cela veut-il dire que tous les noms sauvages qui pullulent sur nos cartes auraient dû être éliminés? Pas le moins du monde. L'usage en a consacré un certain nombre, et personne, croyons-nous, n'entend refuser le droit de cité à des vocables comme Manicouagan, Pêribonca, M-istassini, Escoumams, Kénogami, Mécatina, Matapédia, Témiscaming, Ahitibi.
Ces dénominations et bien d'autres d'une facture analogue, se recommandent d'ailleurs d'elles-mêmes. Elles plaisent d'abord ))ar leur originalité, ne manquent pas d'une
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certaine saveur de terroir, et puis elles ont le mérite de pouvoir être articulées et prononcées sans une contraction trop violente des mâchoires.
Mais que d'autres — et celles-là se chiffrent par milliers — n'ont pas les mêmes titres à faire valoir devant l'opinion. C'est notre condescendance excessive qui leur a permis de se glisser dans la circulation; elles n'ont pu cependant s'y incruster assez profondément pour faire partie de notre bagage géographique et il est encore temps de les battre en brèche.
C'est ce que fait en ce moment, sous l'œil attentif des pouvoirs publics, une commission organisée depuis quelques années. Nous lui devons déjà d'avoir vu disparaître une foule de noms baroques pendant que, d autre part, notre domaine géographique s'enrichissait de beaux noms français évoquant de lointains souvenirs de notre histoire. Cette réforme vient à son heure; il ne lui manque plus que d'être poursuivie avec la même ardeur et la même intelligence par les esprits éclairés qui ont mis-ion de s'occuper de cette tâche patriotique.
Nos revendications ne s'arrêtent pas uniquement à cette substitution de noms français à des noms sauvages. Puisqu'il est statué que nous devons retenir une foule de dénom nations sauvages — celles qu'un long usage a consacrées et dont l'on ne saurait se débarrasser sans provoquer une sorte de désordre dans le domaine géographique — pourquoi s'appliquer à mutiler ou à défigurer celles d'entre elles qu'un 'ong passé nous a léguées?
C'est pourtant la tendance de notre époque. Nos vieux noms algonquins ou montagnais, ceux du moins qui avaient été inscrits sur les cartes par les missionnaires et les premiers explorateurs, se présentaient après tout sous une forme asspz avenante. Ils ne choquaient pas l'œil. On les ortho-
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graphiait à la française et cette particularité leur prêtait une physionomie, une apparence extérieure qui ne manquaient pas de charme. Aujourd'hui, nous ne savons trop en vertu de quelle autorité, on les habille invariablement à la mode anglaise ou germaine.
La lettre comme la syllabe française ont disparu peu à peu pour céder le pas à la lettre k, si chère à la culture allemande, et la conjonction ou, trouvée probablement d'aspect trop français, est en train de capituler devant le fameux w de nos amis les Anglais.
Nos pères, à l'instar des pionniers de ce pays, écrivaient autrefois Ouiatchouan, Cascouïa, Mécatina, Harricana, Mégiscan, Ticouapé, Pascagama, Esquimaux, Témiscaming, Mataoua, etc ... A l'heure actuelle, certaines gens, mues sans doute par le besoin de sacrifier à la mode du jour, n'écrivent plus que Wiatchuan, Kaskouia, Mekatma, Harricanaw, Megiskan, Tikouapé, Paskagama, Eskimos, Témiskaming, Mattawa, etc . . .
C'est tout simplement le triomphe de l'alphabet germain et anglais dont nous parlions il y a un instant et l'effacement systématique de tout ce qui rappelle l'ancienne allure française dans la primitive composition des - noms indiens. Et je n'ai cité pourtant que quelques exemples, alors que l'on pourrait en nommer cinq à six mille habillés ou plutôt déshabillés de cette façon.
Si cela est en votre pouvoir, trouvez-moi maintenant quelqu'un qui soit en mesure de proclamer que la langue géographique du pays s'est améliorée en pratiquant ces récentes et ridicules substitutions, ou encore qu'elle y ait gagné en clarté, en précision et en élégance.
Et puis, s'il est ainsi permis à tout venant de germaniser ou d angliciser à son gré des vocables de provenance
indienne, comment pourrait-on nous refuser, à nous de. la province de Québec, le droit de les franciser?
Les langues des premiers habitants de ce pays ne sont pas, que nous sachions, une propriété personnelle, ni l'apanage exclusif d'une nationalité; elles appartiennent à tous, et si les circonstances ont voulu qu'elles portassent, dans le principe, l'empreinte française, cette empreinte s'impose dès lors au respect et devrait être défendue contre les novateurs qui tentent de l'affaiblir ou de la ruiner.
EUG. ROUILLARD
A'jfJcUon j^rançaise
publiera en juillet un article de
M. l'abbé GROULX sur
V Anniversaire de la Confédération.
PARLONS MIEUX
Au moment où Von nous découvre tant de devoirs qu'on nous accuse de ne pas remplir, me sera-t-il permis d'en rappeler un que chacun voudra faire pendant les vacances, époque de loisir? Oui, parfaitement, je vous propose un devoir de vacances.
La langue française — les civilisés n'en doutent pas — est la plus belle des langues; et c'est notre langue — seuls quelques barbares en doutent encore. Sa langue! .... comprend-on bien ce que cela signifie? C'est celle dont chaque verbe crée de la vie; dont chaque nom évoque si bien une personne, un animal, un objet, que désignés par un mot étranger ils ne nous apparaîtraient plus avec la même netteté. Notre langue, c'est la seule qui ait les nuances qui moulent notre pensée, rendent la délicatesse des sentiments, donnent presque un corps aux idées et une âme aux choses.
Réfléchissons sur une vérité première. Nous parlons tous l'anglais, langue concise et souple et qui a ses beautés. Je prends à témoin le lecteur que ne ligote point la pauvreté du vocabulaire. Vous connaissez. Monsieur, presque tous les vocables de la langue anglaise, et la pratique que vous en avez vous suggère invariablement le mot juste à la bonne place danr l'armature d'une syntaxe dont vous n'ignorez rien? Eh bien. Monsieur, vous qui pensez en français, qui avez la tête faite à la française, pouvez-vous exprimer en anglais tout ce que vous concevez, et comme vous le concevez? Non, Monsieur, parce que la pensée française est subtile, et que la subtilité est intraduisible. Et prenez garde, car si vous ne parlez que
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l'anglais pendant un certain temps, incapable d'exprimer exactement ce que vous pensez, V expression réagira sur la conception et vous en arriverez bientôt à penser comme vous parlez, c'est-à-dire à ne plus peneer tout à fait de la même façon. C'est à cause de cela que celui qui perd sa langue perd uu même coup sa mentalité. C^est à cause de cela aussi que Vangliciseur ou le germaniseur, qui veut arracher son identité au Canadien ou à l'Alsacien, essaie de lui enlever d'abord sa langue.
Mais nour ne sommes pas de ceux à qui Von puisse ro.V'r leur parler naturel. Aussi le plus grand danger ne vient-il pas du voisin: il est en nous. La langue que la force ne nous enlèvera jama^'s, nous risquons de la perdre par notre faiblesse.
J'entends les proteHations : Nous parlons donc bien mal f — Nous ne parlons pas très mal, mais noUiS'ne parlons jjas très bien; nous pourrions parler mieux. Comment ? D' abord, en le voidant. Qui n'a déploré que trop souvent notre élite est d'un bilinguisme inattendu: elle a un langage pour les discours, les plaidoiries, la conversation surveillée, un langage des dimanches — et un parler débraillé pour les jours de semaine. Un petit effort de volonté ferait disparaître cette regrettable dualité.
Ensuite, il faut lire, non seulement pour étendre son vocabulaire et reculer son horizon, mais afin de faire jaillir sa pensée stagnante, afin de se découvrir soi-même. Il faut lire, afin de pénétrer le génie de notre langue, de se l'assimiler. La pensée qui s'exprime par d peu près tombe vite dans l'imprécision; elle se déforme, car il est presque impossible, si l'on parle mal, de bien penser. Lisez, pardon : relisez les classiques; vous y découvrirez des beautés, des intentions, un sens que vous n'y aviez pas vus. Et vous comprendrez mieux la vie, et vous vous connaîtrez mieux, et vous serez davantage vous-même.
172 l'action française
Je sais bien qu^ entraîné par le courant de V actualité, je vous fais en ce moment, et no7i sa7is insolence, un discours de distribution de prix; mais, précisément, je veux vous engager à acheter des livres pour vous, pour vos parents et vos amis. Sur votre nécessaire, voire sur votre superflu, prélevez une petite somme pour acheter des livres, toute sorte de livres, même cet ouvrage méconnu et calomnié qu'à Vécole on appelait la Grammaire française.
LÉON Lorrain.
LA PREMIÈRE COMMANDE
La première commande pour l'Almanach de la Langue française, édition de 1918, vient de nous arriver. C'est celle d'un excellent curé des États-Unis qui nous réclame tout de suite un millier d'exemplaires. Nous espérons que cet exemple trouvera tout de suite de nombreux imitateurs.
Le prochain almanach s'efforcera d'allier aux meilleures notes de ses prédécesseurs un caractère plus populaire que par le passé. On y trouvera, avec la liste des députés, par exemple, et maintes autres indications d'une utilité immédiate et quotidienne, des conseils d'hygiène, des recettes multiples. A tout cela s'ajouteront, naturellement, les notes les plus précises sur la question française, des éphémérides canadiennes, des chansons populaires, etc.
Nous prions nos amis d'aviser tout de suite à sa propagande. Qui ne peut autour de soi lui assurer quelque diffusion ? Plusieurs curés l'ont déjà répandu dans leurs paroisses; d'importantes maisons d'affaires l'ont expédié à leurs clients comme cadeau du jour de l'an. Ces faits ne peuvent-ils se multiplier ?
L'almanach se vendra, comme l'an passé, 15 sous l'exemplaire, $10 le cent, $75 le mille (frais d'expédition en plus), payable sur livraison. Toute commande doit être adressée au secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal.
À TRAVERS LA VIE COURANTE
De Aîontïécil La belle saison a ramené les voyages par eau. à Québec Q'^°^ ^^ P^^^ agréable et de plus sain que le trajet entre ^Montréal et Québec sur les splendides bateaux de la compagnie Richelieu? Je me suis payé ce luxe, l'autre soir. Ce ne m'était pas arrivé depuis plusieurs années. J'y ai retrouvé la même nature enchanteresse, unique peut-être au monde: cette immense nappe d'eau profonde et calme, déroulant ses flots entre deux rives verdoyantes d'où pointent vers le ciel, de distance en distance, émergeant d'un groupe de maisons, les clochers d'argent de nos églises. J'y ai retrouvé aussi, sur le Québec, le même confort, la même propreté, le même personnel poh et prévenant.
InSCTlptionS Et cependant je n'ai pas goûté mon voyage. Il WyiiliflQUGS °^'^ même désenchanté. La cause, c'est l'angUcisation qui sévit sur les bateaux. Est-ce un fait récent ? Ou ne l'ai-je pas remarqué autrefois ? Toujoiu-s est-il que maintenant toutes les inscriptions à l'usage des passagers sont anglaises. J'ai eu beau fureter de haut en bas, et de long en large: pas une, pas la plus petite, en français.
Cela commence par la grande toile de Suzor Côté, réprésentant Champlain, au dessus du deuxième escaUer. Dans les quatre hgnes qui résument, au bas du tableau, la vie du fondateur de Québec, seul son nom est français. Complètement anglais aussi les en-têtes du papier à lettres et des enveloppes, anglaises les cartes placées près des extincteurs, anglaises les casquettes des employés, anglaises les feuiUes où est écrit le menu, anglaises enfin toutes les indications mises dans les salles et les cabines.
Inconvénients Ce dernier point est important. Ces bateaux
du système transportent beaucoup d'étrangers: des Américains, des Anglais, des Français. Que vont-ils penser de notre province en y constatant cet usage exclusif de la langue anglaise ? Et encore n'est-ce pas là le principal inconvénient du système. La plupart des voyageurs sont des Canadiens français. Quelquesuns, sans aucun doute, ne comprennent pas l'anglais. Comment alors
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connaîtront-ils les renseignements que contient, dans cette seule langue, chaque cabine et auxquels est lié non seulement le confort, mais aussi la sécurité des passagers? où se trouvent, par exemple, les appareils de sauvetage et la meilleure manière de s'en servir. Il y a là, en vérité, une lacune dangereuse.
Et qu'on n'essaie pas de rétorquer l'argimient en disant: Mais l'Allemand, l'ItaKen, le Eusse voyagent aussi parfois sur ces bateaux. Faudrat-il mettre lés avis dans toutes les langues? — D'abord, on ne saurait assimiler un voyageur de hasard à des voj^ageurs d'habitude; ensuite, ces étrangers, qui peuvent ainsi voyager dans la province de Québec, sont censés comprendre quelque peu ou l'anglais ou le français. Ce sont les deirx langues du pays. On ne s'y aventure pas ordinairement seul sans savoir l'une ou l'autre. Prenons comme exemple les bateaux qui font la traversée de la Manche, entre la France et l'Angleterre. Ils ne sont pas placardés d'indications en cinquante langues. Deux suffisent: celles des pays qu'ils desservent, l'anglais et le français.
CdïHpGSMB Ce système bilingue devrait être à la base de toutes nos d'été entreprises d'ordre public. Là où il n'existe pas, impo-
sons-nous l'obligation de le réclamer. La compagnie Richelieu nous en offre d'ailleurs l'occasion. Elle met dans chaque cabine une carte où les passagers sont invités à indiquer les améhorations qu'ils jugent opportunes. Je n'ai pas hésité à demander l'emploi des deux langues, de la française comme de l'anglaise. Pourquoi tous les Canadiens français qui font le trajet entre Montréal et Québec n'agiraient-ils pas ainsi? C'est la "campagne d'été" que VAdion française propose à ses. amis. Si vraiment ces cartes servent à quelque chose, si on tient compte des remarques sérieuses qui s'j^ trouvent consignées, comment rejeter celles-ci ? Rédigées en termes courtois, signées de noms respectables, revenant, pour ainsi dire, à la charge chaque jour, elles s'imposeront à l'attention des directeurs de la compagnie. Faisons remarquer — pour quelques braves gens — que cette campagne, comme toutes celles d'ailleurs entreprises jusqu'ici par la Ligue des Droits du français, n'est aucunement dirigée contre la langue anglaise. Elle reconnaît ses droits, mais elle voudrait qu'on reconnût aussi, à côté^ ceux de l'autre langue officielle du paj'S, la langue des pionniers du sol,
DqïIS les TU€S Ce que nous demandons à la compagnie Riche-
d* Outï CinOflt ^^^^' nous le demandons aussi à la ville d'Outre-
mont. Il nous était revenu de différentes sources
que le français y recevait parfois d'as.sez rudes accrocs. Or, l'autre
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jour, passant sur le chemin Sainte-Catherine l'idée nous vint d'examiner les plaques qui, à l'angle des rues, portent son nom. De l'avenue Laurier au chemin Belhnghani, il n'y a, d'un côté, que des St. Catherine Road; de l'autre, sur dix plaques, on trouve neuf St. Catherine road et un seul Chemin Ste-Calherine! Le fait se passe de commentaires. Il a pu échapper à l'attention du maire et de ses conseillers. Nous nous permettons de le leur signaler respectueusement.
Pierre Homier.
NOTRE ENQUETE
LES ÉPICIERS EN GROS
Dans plusieurs branches de l'industrie et du commerce, le principal ennemi de la langue française c'est le manufacturier ou le négociant en gros. Anglais, il ne met sur ses produits que des inscriptions anglaises, et les petits marchands qui s'approvisionnent chez lui ont ordinairement assez à faire pour obtenir qu'on traite avec eux dans leur langue, qu'on leur envoie des factures et des voyageurs français: ils ne se risquent pas à parler de ces mscriptions unilingues.
Mais dans l'épicerie, il ne saurait en être ainsi. Cette cause première de l'anglicisation n'existe pas, ou du moins son influence est bien secondaire. Prenons par exemple Montréal. Le haut commerce est entre les mains des Canadiens français. Ce sont leurs maisons qui fournissent la plupart de nos épiciers. Elles font fabriquer elles-mêmes un bon nombre de produits. Elles ont leurs marques spéciales. Elles peuvent donc rendre française ou bilingue cette branche importante du commerce.
En est-il ainsi? Malheureusement non. Si quelques maisons en effet comprennent levu" devoir, d'autres ou l'ignorent ou même s'en moquent. Nous avons actuellement entre les mains le dossier d'une de ces maisons montréalaises, l'une des plus importantes du Canada. Il est absolument révoltant.
De parti pris, en effet, froidement, sans aucune considération pour les conséquences désastreuses que comporte leur attitude et qui leur ont été signalées, les chefs de cette maison renient la langue française. Ils la foulent aux pieds.
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Veut-on quelques pièces convaincantes ? Dans cette maison canadienne-française, sont en anglais exclusivement:
1. Les étiquettes des produits, sauf pour quelques-ims importés de France, d'Angleterre et de la Louisiane;
2. les directions données aux vendeurs — instructions to the salesmen;
les connaissements, les entrées de douane et d'accise
4. les avis imprimés sur les papiers buvards distribués chaque semaine;
5. les commandes données à d'autres maisons, ainsi : two only cases P.E.K. Gin red;
6 les en-têtes des différents papiers: Canned good contract, Spices & Extracls Conlest, My Day's work, Priniing Department, Addressograph Department, etc., etc.;
7. les inscriptions placées dans le magasin. A la porte, par exemple, du bureau d'un des chefs de la maison, on peut lire sur un rideau ajustable à volonté: Ont — In the building — Not to be disturbed — Ready for coller s, etc., etc.
Et ce chef est Canadien français, et ses associés aussi, et ses employés de même. Mais tous, à une ou deux exceptions près, les premiers par la plus étrange des aberrations, les autres parce qu'on leur a enseigné ou imposé cette manière, se dépouillent, dès qu'il s'agit de commerce, de leur nationalité. Et ainsi il existe, dans cette maison, ime atmosphère vraiment mortelle pour la langue et même pour la mentalité et la fierté françaises.
Qu'allèguera-t-on contre ces faits ? Quelle défense apporter ? Plaider inconscience ou ignorance. . . .mais l'attention du gérant de la maison a été plus d'une fois attirée sur cet état de choses. — Mettre en avant l'impossibilité d'agir autrement pour réussir. . . .mais d'autres maisons qui réussissent ont adopté une toute autre attitude.
Il faut sans doute ici des exemples. Nous allons en donner un. Et cela nous permettra de voir l'autre côté de la médaille, comment quelques maisons au moins ont compris leur devoir.
La maison Patenaude-Carignan Limitée n'est établie que depuis quelques années. Elle s'est déjà créé dans le monde de l'épicerie une situation enviable. Or ses efforts ont toujours tendu à devenir im établissement bilingue. Sans doute la langue de la maison est française. C'est elle dont on se sert pour les livres, les inscriptions à l'usage des employés, les relations entre ceux-ci et les patrons et même entre la mai-
son et les fournisseurs anglais. Mais par contre tout client anglais qui s'y présente est certain d'être servi dans 8a langue; et surtout les produits de la maison portent des étiquettes bilingues. Là principalement se sont portés les efforts des chefs de la maison. ILs ont rencontré dans leur chemin plus d'un obstacle: difficulté de traduction, frais d'impression, etc. Aucun ne les a arrêtés. Ils étaient prêts à subir quelques dommages plutôt que de sacrifier leur langue. L'expérience leur a prouvé qu'on peut à la fois servir sa langue et réussir en affaires. Leur marque Frontenac, pare.xemple, pour conser^'es de légumes, raisins épépinés, etc., est devenue très populaire. Ainsi leur huile d'oUve Jeanne d'Arc.
Ce que cette maison a accomph, d'autres pourraient le faire, celle en particulier dont nous avons dû tout à l'heure étaler le triste dossier. Le mouvement d'ailleurs est en marche. Notre population réclame de plus en plus des articles aux inscriptions françaises. Nos marchands de détail le savent, les épiciers comme les autres. Ils les exigeront de leurs fournisseurs. Les manufacturiers et les négociants en gros qui, au heu d'entrer dans le courant, de le diriger même, tenteront de se mettre en travers, n'y gagneront rien. Ils ne l'arrêteront pas. C'est lui plutôt qui les emportera.
Le Comité d'Exquête.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
PLACE À LA MAJUSCULE
Dans l'Action française de mai, je lis:"Doit-on écrire les noms des Ordres rehgieux — dominicains, jésuites, franciscains, etc. — avec une majuscule ou une minuscule? De même les abréviations : S.J., O.P., P.S.S.,etc.?"
Je rends grâces d'abord au questionneur qui, par sa demande, me permet enfin d'exhaler un peu ma mauvaise humeur: depuis tant de temps que je me dépite en silence à la\'Tie de ces minuscules collées aux vénérés, aux chers, aux grands noms de nos ordres, de nos communautés rehgieuses d'hommes et de femmes !
Certes, je suis loin de mépriser la minuscule. C'est une boniie persorme, bien honnête, bien serviable. Comme le paysan de nos cam-
pagnes, elle est le fond, la base, la masse commune mais essentielle de la république {res publica, sans ])onnet) des lettres. D'autre part, l'aristocratique majuscule ne m'hypnotise point. Je ne voudrais pas la A oir prodiguée à tout bout de champ, sans raison. Il y faut de la mesure. Dans le cas proposé, doit-on la mettre, ou lui préférer la minuscule? Présentement, l'une et l'autre manière sont licites. Les autorités se partagent. On trouve pour les deux solutions des grammaires, des journaux, de grandes revues françaises. Alors c'est affaire de préférence. J'ai dit la mienne. En voici les raisons. Elles n'ont rien de décisif assurément, rien à l'emporte-pièce; elles aideront peut-être (modeste souhait) à trouver mieux.
Il y a des noms propres et des noms communs ; les premiers reçoivent la majuscule, les autres la minuscule. Les noms d'ordres reUgieux sontils des noms propres ou des noms communs? Tout est là. — Mon humble avis est qu'ils font partie des noms propres, non pas peut-être dans toute la riguem- du terme, mais par extension, par analogie, servant à désigner les personnes, et les personnes d'une société, d'une catégorie très particulière, très circonscrite. On écrit avec des majuscules: un Français, un Anglais, même un Boche, et l'on écrirait: un franciscain, un oblat, un jésuite ? Mais avant d'être Anglais ou Français, n'est-on pas Oblat ou Franciscain?
Voici devant nous Gaston Larose. Il est d'abord Gaston, puis Larose: c'est-à-dire qu'il est lui-même, à lui-même avant d'être à sa famille; il est à sa famille avant d'être à sa paroisse; à sa paroisse avant d'être à son comté; à son comté avant d'être à sa province; à sa province avant d'être au Canada; au Canada avant d'être à l'Empire sur lequel le soleil. . . etc. Ainsi les appellations s'éloignent de Gaston comme par cercles concentriques grandissants, dont il reste le centre; et plus elles s'éloignent, plus elles deviennent impersonnelles, communicables, générales; plus au contraire elles se rapprochent du centre, plus elles se font particulières, personnelles, propres, et plus dignes par conséquent de la majuscule.
Il n'en va pas autrement pour les membres d'une famille religieuse. Votre humble serviteur, par exemple (permettez), est d'abord Père Ambroise, comme Gaston est Gaston; puis il est, disons. Bénédictin, comme Gaston est Larose; puis Canadien-français, puis Canadien, puis sujet de l'Empire britannique. Si donc (suivez mon raisonnement!) les mots Canadien et Canadien-français prennent la majuscule parce que noms propres, le mot Bénédictin ne doit-il pas a fortiori la prendre, puis-
que c'est un nom plus propre, si l'on peut dire, plus restreint, plus personnel au Père- Ambroise ? Osnibus haeret!
Un digne personnage osa bien, un jour, dans une discussion amicale sur ce sujet, comparer les ordres religieux à l'ordre des avocats, à celui des médecins, des notaires, etc., et en inférer pour les uns et les autres la commune minuscule. Je me hâte d'attester que personne plus que moi n'a de respect pour les défenseurs de la veuve et de l'orphelin et pour ceux qui dispensent si libéralement la vie. . . .et la mort!. Mais les avocats — pour nous arrêter à ceux-là — bien que constituant une classe de la société, forment-ils entre eux une famille, une personne morale, comme l'est indubitablement toute famille reUgieuse? Evidemment non. Il n'y a donc point de parité.
Nulle parité non plus, et pour la même raison, entre les mots : prêtre, abbé, etc., et le nom d'une communauté. Au reste, si vous voulez des pendants à prêtre, abbé, etc., prenez moine, religieux, etc., mais ne montez pas aux vocables particuliers.
Et puis voyez l'inconvénient de ces minuscules appliquées à certains noms: ainsi au nom de la Sainte-Vierge, dans les initiales o.m.i.! au nom même de Jésus, dans s.j.! Le sens religieux se révolte pour ne rien dire du sens commun.
Sans vouloir exagérer la portée des choses et voir partout des manigances ténébreuses, on peut déplorer cette façon d'écrire comme une concession à la manie égalitaire qui sévit de nos jours sur tous les points (je parle des paj-s d'Europe), et qui, dans l'espèce, s'en prend aux majuscules. Atteinte de phobie rehgieuse, elle est bien aise d'abattre à coups de plume ces fières initiales de noms qui, trop souvent à son gré, se dressent au-dessus de la hgne, comme les drapeaux frémissant d'une armée en marche.
Quoi qu'il eu soit des motifs de cette démocratisation des mots, il est incontestable que la majuscule donne au nom d'une société reUgieuse un air de dignité qu'il n'a point sans cela. A tous les instituts alors de prendre fait et cause pour le triomphe de la majuscule! L'on pourrait de la sorte espérer que cette bonne coutume prévaudra bientôt sur l'autre et chassera la minuscule des noms des ordres rehgieux et de leurs abréviations, pour y asseoir en son lieu et place la grave, la noble majuscule.
Place à la Majuscule!
Père Ambroise.
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MONNAIE BILINGUE
J'ai sous mes yeux, au moment où je vous écris, un sou du Bas- Canada marqué du millésime 1837.
Sur un côté de cette pièce de monnaie, il y a les mots suivants: Province du Bas Canada — un sou — avec l'effigie d'un homme debout; sur l'autre côté il y a l'écusson de la ville de Montréal avec les mots:Bank token 1837. Half Penny.
Nous avions donc à cette époque la monnaie avec inscription bilingue; à quelle date est-elle devenue unilingue?
Lorsqu'elle est devenue anglaise seulement, y a-t-il eu des Canadiensfrançais qui ont protesté et qui ont demandé qu'on continuât à frapper les monnaies avec inscription bilingue ?
Je lirais avec grand intérêt un résumé d'histoire de la monnaie en usage au Canada depuis les commencements de la colonie jusqu'à nos jours.
Je termine en vous disant que votre revue est très intéressante et que je forme des vœux "pour que grandisse V Action française". —
J.-L. Pilon, ptre.
PRIS PAR SURPRISE
En réponse à la question posée par un de nos lecteurs de la Revue, dans le numéro de février, au sujet de l'expression "pris par surprise", voici ce que je lis dans la Revue hebdomadiare du 5 mai 1917, page 49: "Quoique Bismark se montre à mon égard aussi avenant, confiant et aimable qu'il l'a toujours été, je me figure qu'il a dû être furieux de notre action combinée avec la Russie en faveur de la paix, qui l'a pris par surprise".
J'ajoute aussitôt que ces ugnes sont th"ées d'une lettre de lord RusseU à lord Derby, écrite en anglais. Mais l'auteiu- de l'article de la Revue hebdomadaire, M. Albert Girard, ne craint pas de traduire l'expression anglaise par les mots: pris par surprise. On peut donc dire qu'on les rencontre sous la plume d'écrivains français. Un lecteur.
JOURNAUX, LIVRES ET REVUES
UN CLERGÉ NATIONAL
La Revue dominicaine a publié, sous la signature du R. P. Rodrigue Villeneuve, l'Oblat bien connu, deux articles remarquables sur le clergé national.
Un clergé de même race et de même langue que ses ouaiUes, est-ce là, dans la constitution de l'Eglise, un élément essentiel, et les fidèles y ont-ils un droit strict ? Non, répondent à la fois la raison, l'histoire et la discipline catholique. A cette première réponse cependant une seconde vient aussitôt s'ajouter qui la complète et l'éclairé: ce clergé toutefois est ordinairement une condition de l'étabhssement et des progrès de la société cathoUque. Ainsi apparaît-il aux yeux de l'Église. Aussi "sa prudence, sa clairvoyance et son humanité douce autant que forte favorisent, partout où c'est possible, la création et la continuation d'un clergé national."
Fortement documentés, s'inspirant aux meilleures sources, écrits avec "modération et sagesse", ces articles jettent une vive lumière sur ime question des plus importantes. On ne saurait la traiter désormais sans y recourir. Xous regrettons de ne pouvoir ici qu'at irer sur eux l'attention de nos lecteurs. Donnons-en au moins la si substantielle conclusion. "Que personne n'exige donc un clergé national comme de stricte justice ou de toujours impérieuse nécessité. Admettons que, dans cette mosaïque de peuples qui cou\Tent le sol américain, il n'est point toujours facile de satisfaire dans l'espèce aux prétentions capricieuses ou même aux revendications légitimes de tant de groupes divers. Mais ne méprisons pas non plus l'un des plus dignes sentiments du cœur humain; ne souhaitons point le nivellement des frontières; ne mettons point l'égahtarisme brutal et l'homogénéité inerte, là où là nature et la Providence veulent l'organisation et la variété de ce qui est vivant ; n'essaj-ons point de réduire tant de peuples différents à une xmiformité qui répugne et qiù ne peut être que de la confusion; ne prenons point le change: le catholicisme n'est ni l'internationaUsme ni aucun impériaUsme. de quelque couleur que ce soit. Souvenons-nous plutôt qu'au ciel, pour
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adorer l'Agneau, il y aura des élus ex omni tribu, et lingua, et nalione, de toute langue, de toute race et de toute nation, et que l'Église d'icibas forme le prélude, la figure, le principe, la base et la pierre d'attente de l'éternelle Jérusalem des cieux." — P. H.
PIASTRES OU DOLLARS
Le Devoir du 22 mai a publié ime lettre intéressante préconisant l'emploi du mot piadrc au lieu de dollar. Elle contient en particulier une opinion de M. Ernest Gagnon qu'on a bien fait de remettre en lumière. L'érudit auteur des Choses d'Autrefois prouve en effet que le mot piastre est très français, qu'il était en usage dans le pays dès le dixhuitième siècle, que dans le système monétaire espagnol d'oii il vient, il représentait une valeur correspondant à celle du dollar anglais et que d'ailleurs cette valeur a été reconnue officiellement par le décret de l'année 1777, qui lui a donné ce dernier mot comme traduction.
A ces arguments décisifs M. Gagnon en ajoute un autre. Un acte du Parlement du Canada de 1871, relatif à notre sj'stème monétaire, contient, dans la version anglaise, le mot dollar, dans la version française le mot piastre. Celui-ci est donc officiel.
Nous n'avons qu'im regret. C'est que ce même acte emploie centin au lieu de sou. Sou est cependant le vrai mot français pour traduire cent. De plus en plus, l'usage au Canada le consacre. Nous souliaitons que comme le mot piastre il soit bientôt, lui aussi, officiellement reconnu. — ■
MANUEL DE PÉDAGOGIE
Nous nous empressons de signaler à tous ceux qui s'occupent d'éducation le remarquable "Manuel de Pédagogie" que vient de publier, chez Charrier et Dugal, à Québec, le Principal de l'École Normale de Rimouski, Mgr. F.-X. Ross. Le nom seul de l'auteur, si avantageusement connu dans le monde éducationnel, est un gérant de la valeur de l'ouvrage.
C'est à la guerre que nous devons ce manuel, lit-on dans la préface. Et ce ne sera pas, ajoute l'auteur, l'mi de se moindres méfaits! Nous croyons, nous, au contraire, qu'à cause de cela, il lui sera un peu pardonné. La difficulté d'avoir maintenant des livres français et belges va forcer, pour ainsi dire, quelques-uns de nos professeurs à rédiger et à publier leurs notes. Nous aurons avant longtemps un bon nombre de manuels écrits au pays. Ainsi se nationalisera de plus en plus notre enseignement. Qui ne s'en réjouirait, surtout après avoir parcom'U l'ouvrage de Mgr Ross? — P. H.
LA REQUÊTE DES COMMISSAIRES D'ÉCOLES DVTTAWA
La requête suivante a été adressée au gouvernement fédéral par les commissaires d'écoles catholiques d'Ottawa:
A son Excellence le Gouverneiir général en conseil.
La requête du bureau des commissaires des écoles séparées catholiques romaines de la cité d'Ottawa, soumet humblement: — ■
1. Vos requérants sont les commissaires des écoles séparées catholiques romaines pour la cité d'Ottawa, dûment élus par et représentant les contribuables des écoles séparées catholiques romaines de ladite cité, et, comme tels, sont en vertu des lois régissant les écoles séparées catholiques romaines dans la province d'Ontario, un corps légal chargé de l'administration et du contrôle des écoles séparées cathoUques romaines pour ladite cité d'Ottawa et de l'administration des propriétés et argents desdites écoles.
2. Au coiu-s de l'année 1915, la Législature de la province d'Ontario, par le chapitre 45 du statut 5 Georges V, autorisa le ministre de l'Instruction publique de ladite province à nommer une commission dans le but de conférer à cette commission tous ou chacun des droits, privilèges et pouvoirs que vos requérants possèdent en vertu des lois, tel que dit plus haut, et de suspendre ou retirer tous lesdits droits, privilèges et pouvoirs. Ledit ministre de l'Instruction pubUque nomma subséquemment une telle commission, sous le nom de "The Ottawa Separate School Conmiission" , et le 26 juillet 1915, ladite commission s'empara par force des propriétés et argents de vos requérants et de ce moment tenta d'administrer lesdites propriétés et de contrôler et diriger les écoles confiées de par la loi à vos requérants.
3. Le 6 novembre 1916, dans un appel porté par vos requérants, devant Sa Très Excellente Majesté le Roi, le comité judiciaire du Conseil privé déclara ledit chapitre du Statut 5 Georges V ultra vires de la Législature d'Ontario et que ladite commission était sans status légal, pour entre autres, les raisons suivantes, à savoir:
(a) "Le status de la Commission appelante est basé svir les dispositions contenues dans la "Loi des Écoles Séparées, 1863." La sec-
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tion (2) de cette loi confère le droit d'élire des commissaires pour l'administration d'une école séparée pour les catholiques romains, non à tous les contribuables des écoles séparées dans la province, mais seulement à un nombre quelconque de personnes, pas moins de cinq catholiques romains, chefs de famille et francs tenanciers, . enant feu et heu et résidant dans les limites de n'importe quelle section scolaire d'un canton, village incorporé, ville, ou quartier de toute ville ou cité. Le droit d'éhre des administrateurs est de cette façon conféré aux contribuables d'une école séparée, ou d'écoles pour les cathoUques romains dans les limites de l'un ou de l'autre des heux désignés. Dans le cas présent, l'appelant est le bureau des commissaires élus pour l'administration des écoles séparées cathoUques romaines dans les Umites de la cité d'Ottawa. Les commissaires représentent les contribuables des écoles séparées catholiques romaines dans les hmites de la cité, et en leiu- capacité de commissaires élus jouissent du droit d'administration conféré par la Loi des Écoles Séparées de 1863. En conséquence, en dehors de tous termes restrictifs ou de toute imphcation qu'on peut tirer du contexte, l'appelante représente une section de la classe de personnes venant sous la protection de la sous-section (1) de la section 93. Leurs Seigneuries ne trouvent ni mots de restriction ni rien dans le contexte qui pût impliquer que ces personnes sont exclues de la protection de la disposition susdite."
(b) "La cause actuellement devant Leurs Seigneuries n'est pas seulement celle d'un empiétement sur un droit ou privilège, mais celle d'un empiétement sur une disposition qui rend possible l'enlèvement de ce droit ou privilège m loto pour un temps indéfini. Leurs Seigneuries ne doutent pas que le pouvoir ainsi accordé serait exercé avec sagesse et modération, mais c'est la création du pouvoir et non sa mise en exercise qui fait naître rol)jection,et cette objection ne disparaîtrait pas même si les pouvoirs conférés n'étaient jamais exercés. Donner autorité d'en ever un pouvoir ou privilège dans ces conditions, "c'est porter préjudice à la classe de personnes affectées par cet enlèvement."
4. Malgré le jugement du comité judiciaire du Conseil privé, au au cours de la session qui vient de se terminer de la Législature d'Ontario les bills suivants, à savoir: Bill 153 intitulé: "Un acte concernant la nomination d'une commission pour les écoles séparées cathoUques romaines de la cité d'Ottawa," et Bill 154, intitulé: "Un acte concernant les écoles séparées catholiques romaines de la cité d'Ottawa," furent introduits, passés et dûment sanctionnés.
Le premier bil] mentionné a pour but d'autoriser la nomination par le lieutenant-gouverneur en conseil, d'une commission spéciale avec pouvoir de remplir les devoirs et d'exercer les droits et privilèges de vos requérants et de prendre et d'assiuner le contrôle et la direction des écoles séparées catholiques romaines confiées de par la loi à vos requérants, de même que l'administration des propriétés et argents appartenant auxdites écoles.
Le bill mentionné en deuxième lieu a pour but de valider et de rendre légaux les actes d'administration de ladite "Ottawa Separate School Commission" et les paiements faits et les dettes encourues par les membres de ladite commission en vertu des dispositions dudit chapitre 45 du Statut 5 George V, dans la conduite et l'administration des écoles séparées catholiques romaines de la cité d'Ottawa depuis la nomination de ladite commission jusqu'à la date dudit jugement du comité judiciaire du Conseil privé, et de forcer vos requérants à payer et acquitter toutes lesdites dépenses et obligations et d'indemniser les membres de ladite commission de toutes dettes provenant de leur administration desdites écoles.
5. Vos requérants, par voie de requêtes respectivement adressées et envoyées à et reçues par la Législature de la province, prièrent humblement que lesdits bills ne fussent pas passés mais réservés et soumis à la sanction de Votre Excellence, suivant les dispositions contenues dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867 sections 56 et 90; mais les bills furent quand même passés et dûment adoptés.
6. Au cours de la discussion de ces bills en comité et lors de la présentation en troisième lecture, un amendement fut présenté demandant que ces bills fussent référés à la Cour suprême du Canada afin d'obtenir l'opinion de ladite Cour sur la validité constitutionnelle de ces bills. Cet amendement fut rejeté et les bills furent sanctionnés par le lieutenant-gouverneur d'Ontario le 12 avril 1917.
Les Actes en question constituent maintenant les chapitres 153 et 154 et de 6 George V.
7. Vos requérants demandent respectueusement que ces actes de la Législature de la province d'Ontario soient désavoués par Votre Excellence et à l'appui de leur demande, ils soimiettent :
(a) Que ces lois constituent un empiétement injuste, arbitraire et vexatoh-e sur les droits, privilèges et devoirs de vos requérants et de ceux des contribuables des écoles séparées cathoUques romaines de la cité d'Ottawa dans le contrôle et l'administration desdites écoles
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et dans radministration des propriétés et argents leur appartenant, et en plus sont gravement préjudiciables aux droits des créanciers et des détenteurs des obligations de vos requérants.
(6) Que ces lois affectent d'une façon préjudiciable les droits et privilèges concernant lesdites écoles confessionnelles que vos requérants et la classe de personnes qu'ils représentent possédaient de par la loi dans la province d'Ontario, à l'époque de la passation de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, droits qu'ils ont possédés depuis et possèdent encore, tel que recoimu et déterminé spécifiquement par ledit jugement du comité judiciaire du Conseil privé, rendu comme susdit, le 6 novembre 1916 (sous-section 1 de la section 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867).
(c) Que l'acte intitulé: "Un acte concernant la nomination d'une commission pour les écoles séparées d'Ottawa," contient les mêmes dispositions que contenait ledit chapitre 45 de 5 George V, que le jugement du comité judiciaire du Conseil privé a déclaré ultra vires de la Législature de la province d'Ontario, et ledit Acte a pour but d'autoriser précisément ce que ledit comité judiciaire a formellement déclaré être au delà des pouvoirs de ladite Législature.
(d) Que l'acte intitulé :"Un acte concernant les écoles séparées catholiques romaines de la cité d'Ottawa," a pour but d'autoriser et de faire précisément ce que le comité judiciaire a déclaré être tout à fait au delà des pouvoirs de ladite Législature.
(e) Que les actes en question furent passés en opposition à et en défi dudit jugement de Sa Majesté le Roi dans son Conseil privé.
(/) Que ces lois, en outre qu'elles sont injustes et vexatoires et passées sans autorité constitutionnelle, ont grandement affecté la paix et l'harmonie entre les citoyens habitant ladite province et le Dominion du Canada. Ils créent une profonde division et causent une vive animosité entre les races qui composent la grande majorité de la population du Dominion.
(g) Que, à moins que lesdits actes soient désavoués par Votre Excellence, vos requérants et ceux qu'ils représentent seront privés du seul moyen substantiel rémédiateur contre les dispositions ainsi édictées et le seul remède qui leur sera laissé sera celui d'un long, lent, et très onéreux recours aux cours de Sa Majesté le Roi.
(h) Que la Législature de l'Ontario en promulguant lesdites lois, en défi du jugement du comité judiciaire du Conseil privé, a donné une preuve évidente de sa détermination d'édicter de nouveau ces dispo-
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sitions, en dépit des décisions passées ou futures de la Cour d'Appel finale de Sa Majesté.
(i) Que le refus de Votre Excellence de désavouer lesdits Actes serait considéré par la majorité de la Législature de l'Ontario comme une approbation de cette législation.
Vos requérants demandent aussi respectueusement que Votre Excellence se serve des pouvoirs qui lui sont conférés par les sections 56 et 90 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, Sa Très Excellente Majesté en Conseil décidant finalement de cette question.
Vos requérants demandent permission de rappeler respectueusement à Votre Excellence que les lois concernant l'éducation dans la province d'Ontario fournissent d'amples moj^ens, par voie d'injonction mandataire et autres procédures légales et par l'imposition d'amendes et condamnations pénales, de forcer les commissaires d'écoles à remplir les devoirs qui leur sont imposés par la loi.
Vos requérants rappellent aussi les extraits suivants des raisons du jugement du comité judiciaire.
Ils (Leurs Seigneuries) ne peuvent pas admettre la prétention que les commissaires formant la commission appelante ne soient pas passibles de condamnation s'ils refusent de remplir leurs devoirs statutaires ou qu'ils soient sous ce rapport, dans une position différente des autres commissions ou corps de commissaires obligés à remplir des devoirs publics qu'ils négligent ou refusent de remplir."
Vos requérants demandent aussi la permission de référer à "Canada's Fédéral System," Lefroy, à la page 30 :
"Il est bon de remarquer que le pouvoir de veto que le gouvernement fédéral possède sur la législation provinciale, est un des points marquants de la constitution du Canada, la distinguant de celles des Etats-Unis, pour rappeler les mots du Conseil Privé: Bank of Toronto vs Lambe (1887, 12 App. Cas à la p. 507): "D'après la constitution des États-Unis chaque état peut faire des lois pour lui-même sur lesquelles le pouvoir fédéral n'a aucun contrôle et sujettes seulement aux restrictions placées par la loi sur l'étendue des sujets relevant de sa juridiction." "]Mais dans le cas du Canada, l'Acte de l'Amérique Britannique du Xord fait une distribution élaborée de toute l'autorité législative entre deux corps législatifs et en même temps accorde aux provinces confédérées une constitution balancée avec soin et en vertu de laquelle aucune d'elles ne peut passer les lois qui lui soient propres excepté sous le contrôle du tout agissant par voie du Gouverneur général.
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Ce veto du pouvoir fédéral est ce principe de contrôle duquel feu M. Cardwell, secrétaire d'État pour les colonies, dit dans une dépêche au gouverneur général en date du 13 décembre 1864 accusant réception des Résohitions de Québec: "L'importance de ce principe ne peut certainement pas être exagérée. Son maintien est essentiel à l'efficacité pratique du système et à son fonctionnement harmonieux, et dans le gouvernement général et dans le gouvernement des provinces." "The law oflhe Canadian Constitution" , Clément, 3ième Edition, p. 153.
"Une distinction très nette a été faite entre l'exercice par le gouvernement du Dominion, comnie moj'en d'avantage politique, du pouvoir de désavouer des actes provinciaux, et l'exercice par les cours de justice de la fonction judiciaire de déclarer un acte ultra vires. Tel qu'exprimé par le chancelier d'Ontario, la haute surveillance des lois provinciales confiées au gouvernement du Dominion tombe dans le jeu des avantages politiques aussi bien que celui du pouvoir juridique, tandis que les cours ne s'occupent que de cette dernière question. La rédaction des Résolutions de Québec sur lesquelles l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord est fondé, fut le travail des plus éminents esprits légaux de cette époque au Canada; et un coup d'œil sur les débats sur ces résolutions montre qu'ils apprécièrent complètement la distinction sur laquelle insistait le chanceUer un peu plus tard. Dans tout le débat il est facile de voir que l'on reconnaissait que l'exercice du pouvoir de désaveu par le gouvernem.ent du Dominion ne devait être exercé que pour conserver l'unité fédérale c.-à-d. iioiir protéger les minorités dajïs les différentes parties des provinces confédérées contre l'oppression aux mains des majorités." "Canada's Fédéral System Lefroy p. 43.
"M. Doherty, dans son rapport comme mim'stre de la Justice, en date du 20 janvier 1912, et dûment approuvé par Ordre-en-conseil, avisait contre le désa^•eu, mais, en même temps, il affirmait distinctement que le pouvoir de veto peut constitutionellement être exercé dans le cas de préjudice ou d'injustice pour les droits affectés. Il dit: II y eut beaucoup de discussion lors de l'audition de la question concernant la pratique et les précédents au sujet du désaveu de législation contenant des dispositions injustes ou pour raisons d'obligations contractuelles, et un récent rapport du prédécesseur du sous-signé fut cité pour démontrer que le gouverneur général ne devrait en aucun cas être avisé de désavouer une loi pour de telles raisons. Il est vrai, comme la chose a été souvent remarquée, qu'il est très difficile pour le gouvernement du Dominion agissant par voie du gouverneur général, de reviser
la législation locale ou de considérer ses qualités par rapport au préjudice causé aux droits affectés et ceci est manifeste non seulement par les expressions dans les rapports des ministres, mais aussi par le fait que dans un seul cas le gouverneur général exerça son pouvoir pour ces raisons seulement. Le soussigné n'a pas de doute cependant que ce pouvoir peut être constilutionellement exercé et peut en certaines occasions être invoqué avec raison dans le but de prévenir, sans cependant affecter l'intérêt public, ime irréparable injustice ou un empiétement indu sur les droits privés ou la propriété privée par suite de lois locales intra vires des législatures."
Vos requérants prient respectueusement en conséquence qu'il plaise à Votre Excellence de désavouer lesdits actes.
Et ils ne cesseront de prier.
Ottaiva, avril, 1917.
Samuel M. Genest, président; Harris Preston, Osias Sauvé, Joseph Saint Germain, Charles Leclerc, C. N. Bettez, A. Leclerc, N. J. Laçasse, D. Raymond, Joseph Rowe, M. Gain, AL Beaudry, C. E. McManus, Ernest Glaude, A. Bélanger, Albert Carie, secrétaire-trésorier.
LE DIOCÈSE D'OTTAWA
Le Droit du 15 mai 1917, première édition et dernière page, a publié la pièce suivante, sous le titre: La division du diocèse d'Ottawa et la nomination du Rév. Père M. Gorman comme au.xiliaire.
A une assemblée de la Société St-Jean-Baptiste d'Ottawa, tenue au Monument National, de la capitale du Canada, le l3e jour de mai 1916, sous la présidence de M. E.-L. Chevrier, la résolution suivante fut adoptée à l'unanimité :
CONSIDÉRANT que des rumeurs persistantes disent que des démarches sont à se faire auprès des autorités romaines pour obtenir le remaniement des divisions de la province ecclésiastique d'Ottawa et la nomination du Rév. Père Gorman, du collège de Rigaud, comme auxiliaire d'Ottawa;
CONSIDÉRANT que le projet de nouvelle démarcation des frontières, pour la régie de l'ÊgUse cathohque, comporte la division du diocèse d'Ottawa, d'après les limites interprovinciales, la création d'un nouveau diocèse du côté de la province de Québec, et le remaniement ou la fusion des diocèses actuels d'Ottawa, de Pembroke, d'Alexandria;
La Société St-Jean-Baptiste d'Ottawa, corps laïque dûment autorisé à parler au nom de toute la population française de la ville et des en-
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virons, estime de son devoir, tout en reconnaissant que seule la hiérarchie divinement établie possède le droit de se prononcer sur l'opportunité de diviser ou non les diocèses existants, de porter respectueusement à la connaisçance des autorités compétentes les observations suivantes:
1. Le but ultime, sinon avoué, des auteurs du projet de remaniement de la carte ecclésiastique est manifestement d'obtenir, plus tard, l'adjudication du siège épiscopal d'Ottawa à un évêque de langue anglaise.
2. Il existe déjà un malaise sans cesse grandissant au sein de l'Église catholique, dans Ontario, parce que l'élément canadien français, qui forme 42 p.c. de la population cathoKque totale de la province civile, ne compte dans l'épiscopat que 2 de ses co-nationaux, tandis que les Irlandais en ont 8, dont 3 archevêques.
3. L'idée dominante de certains dignitaires ecclésiastiques d'angliciser l'EgKse cathoUque du Canada, en dehors de la province de Québec, est la source de véritables guerres de religion, parce que les Canadiens français, qui constituent par le nombre, l'esprit de foi et les états de service apostolique, la force maîtresse du cathohci.sme dans tout le Canada, ne consentiront jamais à renier une langue qui les préserve de l'influence essentiellement protestantisante de la langue et de la littérature anglaises.
4. La division du diocèse d'Ottawa, si elle était faite dans le but de placer un évêque de langue anglaise sur le siège métropohtain d'Ottawa, loin d'unifier le cathoUcisme ontarien creuserait davantage l'abîme qui le sépare en deux .groupes se faisant une guerre atroce, parce que l'un a entrepris de dépouiller l'autre d'une langue justement regardée comme gardienne de sa foi, et parce que la proportion inverse de la force numérique et du nombre de sièges épiscopaux détenus par l'élément irlandais crée une situation injuste et anormale.
5. Les Canadiens français, formant d'après le recensement oflBciel de 1911, 75 p.c. de la population catholique de la province ecclésiastique d'Ottawa, 73 p.c. de la population catholique de la partie ontarienne du diocèse d'Ottawa, 80 p.c. de la population catholique du futur district fédéral, 66 p.c. de la population cathohque du diocèse d'Alexandria, 47 p.c. de la population du diocèse de Pembroke, sont outragés dans leur âme nationale par les intrigues irlandaises toujours renaissantes pour les mettre sous la direction d'évêquesqui n'ont pas la mentahtô voulue pour pour être en communion d'idées et de sentiments avec leurs ouailles.
6. L'élément franco-catholique a compris le sens et la portée de la magnifique lettre encyclique de l'automne dernier, et depuis lors s'est
abstenu de tout acte propre "à alimantor la discorde entre les fidèles". Mais outre que la direction papale n'a jamais défendu aux Canadiens français défaire entendre de respectueuses protestations lorsque de nouvelles injustices les menacent, il est regrettable de constater que la paix relative de ces derniers mois, destinée à permettre à nos seigneurs les évêques de trouver une solution au problème du bilinguisme, serve à de nouvelles manigances d'anglicisation et à un regain d'activité de menées perturbatrices.
7. La première condition du rétablissement de la j^alx dans la charité au sein du catholicisme ontarien, c'est la mise d'un frein à la fièvre irlandaise et écossaise d'accaparement des sièges épiscopaux.
RAISONS POUR LESQUELLES L'ASSOCIATION D'ÉDUCATION A BESOIN D'ARGENT
La Liberté de Winnipeg a publié, dans son numéro du 2.3 mai 1917, le communiqué suivant:
L'Association d'Éducation a besoin d'argent, beaucoup d'argent.
Jusqu'à présent l'Association a recueilli la somme de 84,000, elle en a dépen.sé .$1,000.00; et elle a en banque $3,000.00. Ces chiffres ronds sont exacts à $10.00 près.
Qu'a fait l'Association de ces $1,000.00 dépensées ? Elle s'est constituée, elle a organisé par toute la province, une série d'assemblées, dont elle a fait les frais nécessaires; elle a fait imprimer, depuis quinze mois, toute une littérature: lettres, mémoires, circulaires variées pour l'organisation des cercles paroissiaux, etc. Les timbres de la poste ont pris une somme considérable; l'organisation seule du grand congrès de juin dernier est ime entreprise qui a coûté ime bonne somme.
Pour montrer l'économie avec laquelle on procède, l'Association n'a eu jusqu'à présent qu'un seul fonctionnaire, monsieur A.-J. Papineau, qui, à proprement parler, n'a pas eu de salaire, sinon ime faible gratification qui se monte à $325.00
Avec ces modestes $1,000.00, l'Association, qui travaille depuis quinze mois, a réussi à grouper nos forces nationales et a vu à ce que l'enseignement bihngue soit donné dans tous les endroits où il doit être donné. C'est déjà beau d'avoir pu, avec 81,000.00, empêcher l'anéantissement de nos écoles, quand la Législature vota la suppression du français.
Il reste $3,000.00 en caisse; c'est iine somme qu'il va falloir grossir nécessairement, car voici les tâches qui se présentent inévitablement pour l'Association d'Éducation:
1. S'assurer d'instituteurs et d'institutrices qualifiés et en envoyer le plus grand nombre à l'école normale pour l'obtention des diplômes. La suppression de l'école normale bilingue rend ce problème excessivement difficile.
2. Continuer à donner im maigre salaire à un secrétaire et à lui rembourser ses frais de papeterie et de timbres; payer im loyer de bureau.
3. Donner des octrois dans certains centres où nos compatriotes, trop en minorité, ont cependant le patriotisme d'ouvrir des écoles du soir.
4. Etre prêt à payer le local d'une école et le salaire d'un instituteur dans tous les endroits où l'on voudra nous enlever les octrois scolaires sous prétexte que nous ne nous conformons pas à la loi. Nous nous sommes trouvés face à face avec cette menace plusieurs fois déjà.
Cette énumération, forcément incomplète, montre cependant que l'Association va être appelée avant longtemps à dépenser non seulement les §3,000.00 qu'elle a en caisse, mais beaucoup plus, si les Canadiens-français du Manitoba veulent continuer à exister comme nationalité. Ce qui presse le plus, et ce qui sera le plus dispendieux probablement, ce sera d'assurer à nos centres français des instituteurs qualifiés et diplômés, car im grand nombre de diplômes de grades inférieurs, et donnés pour un temps seulement, sont près de se périmer; et le Département d'Éducation nous donne des avis de plus en plus clairs que le régime des permis pour instituteurs doit cesser.
Le comité exécutif de l'Association a siégé, depuis quinze mois, durant de longues heures, plusieurs fois par mois, et quelquefois, plusieurs fois par semaine. Les membres de cet exécutif ne demandent pas im sou de rémunération, mais ils supplient les Canadiens-français du Manitoba de leur fournir les fonds nécessaires au maintien de l'organisation scolaire française dans nos écoles.
NOTE DE LA RÉDACTION. — Nous sommes contraints de remettre à la prochaine livraison plusieurs pièces importantes.
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CE CINQUANTENAIRE
On ne relit pas, sans quelque mélancolie souveraine, les récits de la première fête de la confédération. A Montréal, où les passions hostiles s'étaient le plus échauffées, ce ne fut, toute cette journée du premier juillet 1867, que bruit de canon, parades militaires, fêtes joyeuses dans les parcs et sur les places publiques. Le maire de la ville, dans une proclamation au peuple, le félicitait d'un événement qui, "on peut le dire, nous élevait au-dessus de la condition dépendante de colonie et t\o\\^ faisait prendre une placp parmi les nations." Le soir, un mortier lança toute une série de bombes artificielles; le numéro 7e fit voir en feux colorés deux mains tendues pour une cordiale étreinte, avec en dessous cette devise: "Vive la confédération !"
L'enthousiasme avait monté presque toutes les têtes. Tant de voix graves s'étaient fait entendre pour célébrer la nouvelle hégire. Nos législateurs prenaient figures de sauveurs et paraissaient avoir dénoué l'une de nos plus graves crises politiques. Il y avait bien dix ans que le Haut-Canada, impuissant à dominer le Bas, parlait d'annexion aux États-Unis et que le fanatisme incendiaire de George Brown et de ses clear-grits mettait en péril la paix nationale. Les hommes de 1867 n'étaient pas éloignés de croire "qu'une constitution est un ouvrage d'esprit comme une ode et une tragédie" et qu'on peut, selon le mot de Joseph de Maistre, "constituer les nations avec de l'encre." En toute vérité, cependant, devant les perspectives de
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l'œuvre à réaliser, les Pères de la confédération s'étaient grandis jusqu'à la taille des hommes d'État. Dégagée des étroitesses du provincialisme, l'idée de patrie s'était amplifiée aux yeux de tous; nos délégués à Londres, reprenant les fières attitudes des hommes de 1862, faisaient reconnaître par des textes solennels notre autonomie parfaite. Et seules, de pures convenances diplomatiques empêchèrent la nouvelle fédération de s'appeler officiellement le royaume du Canada.
La même largeur d'esprit présida au règlement des affaires intérieures. Les formules de la liberté ne cessèrent de progresser à travers les débats et les élaborations de l'Acte fédéral. La conférence de Québec n'avait décrété que l'emploi facultatif du français aux parlements d'Ottawa et de Québec et devant les cours fédérales et celles de notre province; les rédactions postérieures ajoutèrent graduellement l'usage obligatoire du français dans les archives et les procès-verbaux des assemblées. La liberté scolaire suivit la même progression ascendante. Le législateur multiplia les précautions et les garanties. Le premier texte de 1864 n'accordait leurs droits et leurs privilèges scolaires qu'aux minorités des deux Canadas; ces garanties furent étendues aux minorités de toutes les provinces. Pour ménager un recours aux minorités lésées, nos ministres, de concert avec Londres, créèrent le droit d'appel au gouverneur-général en conseil et la juridiction remédiatrice du parlement fédéral. Bien plus, le législateur impérial, dans un commentaire solennel de l'article 93 de la nouvelle constitution, tint à en accentuer l'intention hautement libérale et lord Carnavon s'écriait à la chambre des lords: "Le but de l'article est d'assurer à la minorité religieuse d'une province les mêmes droits et privilèges et la même protection
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dont pourrait jouir la minorité religieuse d'une autre province".
Il faut ajouter que les hommes de la majorité anglosaxonne en notre pays s'étaient inclinés sans marchandage devant le principe des nationalités. "Ce sentiment de nationalité, disait Alexander MacKenzie au parlement de 1865, est tellement fort dans tous les pays que de? tentatives de l'anéantir n'ont, comme en Autriche, rencontré que l'échec le plus complet; mais je crois qu'il est bon d'insérer dans la constitution une clause préventive qui enlève à tous les partis et à toutes les nationalités indistinctement le pouvoir de commettre des actes arbitraires ou injuftes." Le farouche George Brown ne se montrait pas moins conciliant: ''Que nous demandions une réforme parlementaire pour le Canada seul ou une union avec les provinces maritimes, disait-il, il faut consulter les vues des Franco-Canadiens aussi bien que les nôtres."
L'optimisme devint donc générai et sans bornes- Faut-il citer la formule où s'est exprimé celui de Cartier ? "Est-il possible, s'écriait le chef canadien-français, que le gouvernement fédéral ou les gouvernements provinciaux puissent se rendre coupables d'actes arbitraires à l'égard des minorités ? Quelle serait la conséquence, en supposant qu'un des gouvernements provinciaux le tentât ? Des mesures de ce genre seraient à coup sûr répudiées par la masse du peuple." La confiance des députés s'enveloppe apparemment de formules encore plus excessives: "J'ai foi dans la conscience du parlement fédéral, répond j\I. Beaubien aux inquiétudes de M. Joly. Nous ne devons pas supposer de mauvaises intentions aux hommes, mais plutôt supposer qu'ils nous traiteront comme ils désirent être traités eux-mêmes, avec justice et selon leur conscience."
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A tout prendre, la nature seule du pacte nouveau pouvait justifier d'aussi ardentes espérances. Nous assistions au groupement d'unités ethniques ou politiques désireuses de se procurer une protection plus efficace contre l'agression étrangère et d'accroître leurs progrès à chacune par une communauté plus étroite d'efforts. Mais l'autonomie des unités reste à la base cje cette union fédérative. C'est là, en effet, et nous y appuj^ons, l'un des principes essentiels de ces sortes de groupements, principe fondamental et souverain qui doit prévaloir bien au-dessus des textes et des définitions constitutionnelles. Si leurs éléments d'individualité nationale sont assurément le 'patrimoine que les parties contractantes entendent protéger avant toutes choses contre l'ennemi du dehors, à tout le moins ont-elles le droit de voir respecter ce patrimoine d'abord par les co-signat aires du pacte. Que dis-je? En retour de la contribution qu'elle fournit à la défense commune, chaque partie n'a-t-elle pas un droit absolu et sacré à se voir protégée et défendue elle-même par toutes les unités de l'alliance? Et pour en revenir au Canada de 1867, pouvait-il entrer dans l'esprit du contractant qui repoussait la fusion ethnique et l'union législative, de sacrifier jamais au caprice ou à la brutahté du plus fort, l'un des éléments essentiels de sa vie? Si grande au contraire fut la confiance du Canada français qu'avec la constitution nouvelle, tout péril intérieur lui parut supprimé. Il faut lire à ce sujet l'article de La Minerve du 2 juillet de cette année-là. La Minerve est alors le porte-voix le plus autorisé du gouvernement dans notre province, et tout l'article du journal conservateur s'emploie à démontrer que n'ayant plus rien à redouter des empiétements de l'Angleterre, nous n'avons -plus guère d'ennemis que nos voisins, les Américains. Et le journal conclut: "Canadiens, rallions-
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nous tous autour du nouveau drapeau. Notre constitution assure la paix et l'harmonie. Tous les droits seront respectés; toutes les races seront traitées sur le même pied; et tous, Canadiens-français, Anglais, Écossais, Irlandais, membres unis de la même famille, nous formerons un État puissant, capable de lutter contre les influences indues de voisins forts auxquels nous pourrons dire: "Et ego fœderatus recedam a te".
Hélas ! que diraient les Pères de la Confédération, si, pour un moment, ils réapparaissaient dans notre arène politique ? Moins de cinquante ans ont suffi à leurs héritiers pour saboter le grand ouvrage. L'œuvre de destruction est presque achevée, et nous allons léguer à l'histoire l'un des exemples les plus saisissants des lamentables banqueroutes qui peuvent attendre -les unions fédératives. En vérité, nos politiques n'ont rien épargné cette fois pour faire la preuve concluante. Il eût fallu à la tête de notre pays, et sans intérim, des hommes de premier plan pour continuer l'œuvre commencée. Les successeurs des Pères eussent dû se souvenir de la précarité de ces constitutions artificielles rédigées en quelques jours et par des hommes. "Une assemblée quelconque d'hommes, a écrit Joseph de IMaistre, ne peut constituer une nation. Une entreprise de ce genre doit même obtenir une place parmi les actes de folie les plus mémorables." En tout cas les gouvernants du Canada avaient les enseignements de l'histoire qui leur signalaient la faiblesse congénitale de la fédération politique de ce pays. Il fallait parer au plus tôt au vice originel du pouvoir central si impuissant toujours à rallier aux fins communes les unités divergentes et à maintenir le respect des droits mutuels. Contre toutes les forces séparatistes il fallait s'efforcer de créer rapidement un esprit canadien, une âme nationale. Cette âme ne pourrait être le résultat
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du progrès matériel, si prodigieux soit-il, parce que l'âme d'une nation est faite avant tout du partage des mêmes sentiments et des mêmes idéaux. "Ce qui achève de vivifier l'idée de patrie, a dit Brunetière, c'est le groupement de quelques millions d'hommes autour de deux ou trois idées maîtresses conçues et obéies comme la règle intérieure de leurs résolutions." H fallait donc développer un patriotisme bien rationnel, bien autochtone, tenir compte de ce fait d'élémentaire psychologie que l'homme ne s'attache bien qu'au sol où il est né, a\i sol que le labeur vient confondre avec sa personnalité; il fallait, pour rendre le pays plus cher, le faire plus grand toujours, plus protecteur de liberté, et surtout plus autonome, plus la propriété de chacun. L'amour de la patrie, qu'est-ce en effet,, en quelques-uns de ses éléments constitutifs, si ce n'est l'amour de la propriété agrandie ?
Enfin, pour conserver et fortifier la cohésion des parties associées, il fallait maintenir très haut, très intégral, le respect du droit. En raison de l'abdication habituelle du pouvoir central au moment des conflits, la force et la majesté du droit deviennent le suprême, sinon l'unique ciment moral des unions fédératives. Et qui ne voit que ce respect du droit, bien loin d'être commandé et restreint par le texte des statuts, doit aller bien au-delà des formules puisqu'il importe de ne pas donner prise à la voracité du plus fort et de sauvegarder avant tout l'esprit du pacte, les principes d'autonomie qui ont fait la base de l'entente?
Les hommes d'État canadiens ont-ils eu l'intelligence de cette situation, et la grande politique, chez nous, a-t-elle ignoré les intérims? Chacun a pu lire l'autre jour le message du premier ministre au peuple du Canada, à l'occasion de ce cinquantenaire. On y exalte les développements matériels du pays depuis cinquante ans. On s'est bien gardé,
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par exemple, de célébrer sur le même ton les progrès de l'âme commune et de l'unité nationale. Le ministre eût été bien empêché de dire au juste ce qui n'a pas été fait, depuis ce demi-siècle, contre l'âme du pays et l'unité de la nation canadienne. Au lieu de rapprocher les uns des autres les plus vieux habitants du Canada et de fortifier par eux l'âme nationale, nos chefs d'État ont jugé plus pratique de laisser envahir la maison par des hordes d'étrangers. Ils ont ouvert le pays à une vague d'immigration en disproportion absolue avec notre pouvoir d'assimilation. Les portes se sont ouvertes de préférence aux Américains et aux Anglais des îles britanniques, les deux classes d'immigrants les plus propres à ruiner le patriotisme canadien; les premiers, trop proches du Canada, changent de pays sans changer d'allégeance et, par cette proximité même, deviennent les agents les plus actifs de la pénétration américaine; les seconds, toujours hypnotisés par la métropole, ne peuvent que mettre en péril les progrès de notre autonomie en subordonnant leur pa3'S d'adoptrion à leur pays d'origine.
Ces immigrants du reste tombaient parmi nous, au moment même oîî, par- une rupture violente et insensée avec notre tradition politique, on portait un coup mortel à l'esprit national. Au lieu d'en développer le pouvoir d'assimilation en gardant à la patrie son individuaHté et en la poussant vers ses destinées naturelles, nos politiciens, depuis vingt ans, ont travaillé sans relâche à déprimer l'âme nationale en transposant à Londres le point d'appui de notre patriotisme et en faisant du Canada un Êtat-serf de l'empire britannique.
Pendant ce temps-là la paix intérieure du pays se portait encore plus mal. Au spectacle de cette poignée de main que projetait dans le ciel le mortier de 1867, qui
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eût pu prévoir alors que l'une de ces mains se tendait pour broyer l'autre? Et cependant, cinq ans à peine après le serment d'alliance des deux races, la plus forte commençait déjà de trahir la plus faible. En 1872 c'étaient les droits scolaires des catholiques et des Acadiens des provinces maritimes qu'on battait en brèche. De là l'attaque se portait dans les nouveaux territoires de l'ouest, dans le Manitoba, dans le Kewatin, puis dans l'Ontario, avec la méthode et la brutalité que l'on sait. Aujourd'hui, au moment même oii l'on fête le cinquantenaire de la confédération et oij les discours officiels parlent hypocritement de paix et d'unité nationale, toutes les minorités françaises se tiennent dans l'attitude défensive et doivent se battre non pas seulem.ent pour l'un ou l'autre de leurs droits, mais pour le droit suprême de l'existence.
Et ces choses se passent sous l'œil impassible de notre gouvernement central qui a démontré sans cesse une parfaite inintelligence de son devoir. En quelle heure de crise l'a-t-on vu tenter quelque chose d'effectif pour défendre les minorités et maintenir intacte l'une des bases du pacte de 1867? Si les agressions furent toujours le fait d'une poignée de fanatiques et d'une turbulence bien au-dessus de leur force réelle, ces perturbateurs n'ont-ils point trouvé des complices dans la faiblesse et le manque de courage des hommes d'Ottawa ? A défaut des textes constitutionnels, le sens politique eût dû avertir ces hommes de ne jamais laisser entamer le droit des minorités. Comment en effet le suprême pouvoir peut-il nous convier encore à respecter les engagements d'autrefois quand lui-même laisse se perpétuer contre nous un régime de violation de tous les droits et de tous les serments et que ces violations accomplies par un allié, prennent le caractère de la plus abjecte trahison ? Et pour qui nous prend-on enfin si l'on
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croit que nous allons prolonger plus longtemps cette alliance de dupes où notre race n'a plus qu'à choisir entre la séparation et l'abdication? Ah ! comment aimer son pays et ne pas éprouver un mouvement de douleur et de colère devant toutes les bévues de ces petits hommes qui ont ruiné une grande espérance !
]\Iais nous, de la minorité française, pouvons-nous nous absoudre de toute responsabilité dans l'avortement de cette œuvre politique ? Certes, nous sommes demeurés les mieux enracinés au sol et les plus actifs tenants du patriotisme canadien. Et cependant, en ces derniers temps, n'avons-nous pas donné, nous aussi, et avec le zèle des néophytes, dans la lubie impérialiste? Si le respect du droit est mort en notre pays, n'en sommes-nous pas Quelque peu coupables? Nous avons scrupuleusement respecté le droit des autres. Avons-nous déployé assez d'énergie à défendre le nôtre ? Pendant tout ce demi-siècle, n'avonsnous pas manifesté une ignorance phénoménale de la psychologie ethnique? Les Français qui, depuis la guerre, ont à débattre certains intérêts avec le peuple du "bluff," ont pris moins de temps que nous, semble-t-il, à se démêler en la psj^chologie de l'Anglo-Saxon. Le pohtique très avisé qui, dans la chronique du Correspondant, .signe. Intérim, rappelait à ses compatriotes l'autre jour comme avec l'Anglais il importe de ''jouer jeu serré". Et il continuait: "Ce n'est pas pour rien qu'il a inventé le "bluff". Bien mieux, si vous ne vous défendez pas vaillamment, courageusement, au besoin rageusement, il vous méprisera tout net et sans appel, comme un boxeur qui trouve son adversaire vraiment trop inférieur. Et le mépris de l'Anglais est insondable; on s'y noie sans recours". (Le Correspondant, 10 mars 1917, p. 957).
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Nos dirigeants à nous n'ont jamais paru se rendre compte des attitudes qui s'imposent à une minorité. Devant les dénis de justice, ils se sont constamment emploj^és à réprimer nos sursauts de conscience quand il fallait suppléer à notre faiblesse par le culte d'une intransigeante dignité. Au lieu de nous signaler les atteintes faites à notre droit pour ce qu'elles sont en réalité, des actes d'insigne trahison, on nous les a représentés trop souvent comme un empiétement presque légitime de la force, comme une concession nécessaire au fanatisme. Obligés de défendre nos positions contre un peuple de morale protestante — autant vaut dire de morale allemande — nous avons passé notre temps à nous gargariser avec les grands mots vides de générosité et de fair-play britanniques, quand il eût fallu songer toujours à la résistance et en parler sans cesse. Avec de pareilles méthodes de combat faut-il nous étonner que nous a3'ons récolté le mépris et qu'au lieu d'assouvir la faim du fanatisme nous n'ayons fait qu'en aiguiser les appétits ?
Aujourd'hui le mal est profond, incurable, et la situation nous apparaît sans issue. Est-il encore possible vraiment de réparer l'erreur d'un demi-siècle et de parer à la catastrophe prochaine? Il faudrait attendre des hommes d'État canadiens qu'ils rompent sans retard avec une politique néfaste et qu'ils ramènent notre pays dans l'orbite de ses destinées naturelles. Pour notre part, nous aurions à reconquérir le respect de l'autre race; par notre courage et notre dignité, nous aurions à restaurer au Canada les notions de droit et de justice. Mais hélas ! ne paraissons-nous pas irrémédiablement emportés vers je ne sais quel destin fatal ? Les étroites et fanatiques théories de l'impérialisme éloignent de plus en plus nos gouvernants de l'intelligence du problème canadien. Quant à nous, avec notre fierté
déprimée, après la trahison de plus en plus manifeste de nos hautes classes dirigeantes, obligés de nous replier sur l'unique réserve de notre jeunesse et de nos classes pauvres, race décapitée, acculée à tout l'inconnu de demain et presque à la menace d'un Sonderbiind, nous sentons trembler entre nos doigts le flambeau de nos destinées, et la grande force surhumaine nous fait ployer les genoux et joindre les mains. .
LIONEL GROULX, ptre.
X,'yTction française
publiera, en août prochain, un article de
M. LÉox Lorrain
A TRAVERS LA VIE COURANTE
Les pïWCipf^S Soyons actuels. Et puisque ce mois-ci
de la Confédération ^^^^^^ ^^ cinquantenaire de la Confédération, voyons comment, dans les petits détails de "la vie courante," nos gouvernants en appliquent les principes.
La langue française est l'une des deux langues officielles du pays. Certains ministères en contact quotidien avec le peuple, tels ceux des Postes et des Douanes, devraient s'en servir constamment. Or, qu'en est-il réellement ?
Douanes J'ouvre l'index téléphonique de Montréal, édition dt gf PQQfgQ mars 1917. Je cherche le mot: Douane. Je me heurte d'un côté à Dostert, de l'autre à Doiicet. Entre les deux, rien, absolument rien. Ancien élève d'écoles bilingues, je me rappelle le mot anglais: Custo7n House. J'y vais. Et de fait je trouve, sous ce titre, une longue liste — dix-sept noms exactement — depuis CoUeclGr's Office jusqu'à Drawback Claims. Brèche importante à nos droits et dont est responsable le ministère. Il n'aurait eu en effet qu'à le demander et les noms français, comme les noms anglais, des divers départements auraient été inscrits.
Je cherche maintenant: Bureau de poste. Aussi introuvable que Douane. Par contre Post Office s'étale, dans toute sa morgue satisfaite, suivi de trente-six acolytes, tous habillés comme lui à l'anglaLse: Postal station A... Mail Transfer Agents... Rly. Mail Service, etc., etc. Ce procédé unilingue, le gouvernement l'a aussi adopté dans l'almanach des adresses de Montréal,
QueloueS Ainsi annoncés pour les citoyens de langue anglaise détails seulement, les bureaux de poste et de douane montréalais accueillent-ils au moins dans leur langue les Canadiensfrançais qui s'y présentent ? Le même injuste ostracisme — je me hâte de l'écrire — ne s'y rencontre pas. On trouve à ces différents bureaux des fonctionnaires, des affiches, des documents biHngues. La langue
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française toutefois n'y est pas encore traitée à l'égal de la langue anglaise. Il semble qu'on tienne à prouver d'une manière ou d'une autre que celleci a des droits supérieurs.
Prenons, par exemple, les cartes postales envoyées par la douane à l'arrivée d'un colis. Il en existe rédigées en français. Mais quelle peine pour les obtenir ! Huit fois sur dix, on vous en adressera une en anglais bien que vous portiez un nom où n'entre pas une syllabe saxonne. Autre cas. Le bulletin à remplir pour obtenir im mandat de poste est bilingue, mais il à comme en-tête un titre unique: For distribution ta the public. Et les affiches. Elles sont ordinairement, il est vrai, dans les deux langues; pourquoi cependant à l'hôtel principal, rue Saint-Jacques, au-dessus de la porte de la pièce où on réclame les coUs venant d'Angleterre, cette seule indication: Parcel Post, G. B., et un peu plus loin, au guichet où se livrent les autres colis, ces seuls mots que nous avons déjà signalés: Way in. Way oui ?
Sortirons-nous de Montréal pour aller au cœur même du ministère, à Ottawa ? La Gazette du Travail y est imprimée dans les deux langues. Toutefois, comme si on voulait se reprendre et détruire un peu l'effet de cet acte, l'enveloppe qui vous l'apporte chaque mois ne contient que des inscriptions anglaises: On His Maje.sty's Service. ' DeparttJient of Labour — June 191 S (date de l'expiration de l'abonnement). C'est le même système que pour les cartes du service national. On tient, semble-t-il, à faire pénétrer dans les cerA^eaux cette idée que la langue de l'administration du pays, la langue du gouvernement, la seule langue officielle, c'est la langue anglaise.
TifnhïeS 'Slsàs rinjustice éclate davantage et se fait plus nui-
Ct MOnnûie ^'^^^ encore dans le domaine des timbres et de la monnaie. Ici aucune trace de bilinguisme. Tant sur les petits carrés de papier à l'effigie du roi que sur les pièces de cuivre ou d'argent, rien que des caractères anglais. Des protestations ont eu lieu quand le timbre de guerre a fait son apparition. Qu'avons-nous obtenu ? Des promesses, de vaines promesses. Une fois de plus on nous a leurrés. Je pourrais citer à ce propos la lettre d'un ministre canadienfrançais affirmant que justice nous serait rendue. Nous attendons encore l'acte réparateur. Et pendant ce temps nos sous, nos timbres surtout, promènent leur face imihngue à l'étranger et proclament à tout venant que le Canada est un pays uniquement anglais. Étonnons-nous après cela que les industriels français envoient à nos marchands des
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catalogues anglais et que la Chambre de commerce de Paris adresse à la Chambre de commerce de Montréal des documents écrits originairement en français, mais qu'elle a pris la peine de faire traduire en anglais... Le rouge nous en est monte au front, mais ne sommes-nous pas en partie responsables de ce traitement ? Si nous harcelions davantage le gouvernement, si nous profitions de chaque bonne occasion pour revendiquer courageusement nos droits, si nous encouragions ceux qui les défendent, notre langue serait-elle ainsi ostracisce?
_ r -, L'acte de M. Massé, exigeant à \Vind.sor un passeport
UtUX JullS rédigé en français et se laissant jeter en prison plutôt que de céder, est un gest.^ qui fortifie une cause et relève une race. Combien parmi nous auraient osé le faire? Combien, même après cet exemple, le feront si l'occasion se présente ?
La jeunesse est plus brave. Témoins, entre plusieurs, les collégiens de Rigaud qui soutinrent si énergiquement et si victorieusement, l'an dernier, leur droit d'être interpellés en français par un des fonctionnaires du Grand-Tronc. Cet acte, un prêtre patriote, le curé de Sainte- Anne de Bellevue, a voulu le commémorer. Et il vient d'offrir une médaille à être tirée au sort par les jeunes chevaliers. Ce second geste est digne du premier. Nous sommes heureux de le consigner ici et d'offrir à l'abbé Perron l'hommage de notre admiration. Les preux qui combattent dans la plaine ont besoin d'encouragements. Ils les attendent surtout de ceux que leur âge ou leurs fonctions empêchent de prendre une part active à la mêlée. Aidons donc au moins de notre appui moral, matériel aussi si c'est nécessaire, les braVes qui s'exposent aux coups pour la défense de nos droits. Ainsi soutenus, ils réussiront à les faire reconnaître. Et malgré le mauvais vouloir de nos gouvernants, le pacte de la Confédération sera en partie respecté.
Pierre Homier.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
UN COMMIS FRANÇAIS, S'IL VOUS PLAIT
La meilleure ligne de conduite pour un Canadien-français est de faire ses achats chez un compatriote. Nous avons dans l'est de la ville d'excellents magasins de langue française. Préférons-les à ces grands
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magasins anglais de l'ouest où l'on nous traite avec hauteur et mépris et où les conunis de notre langue ne sont pas en nombre proportionnel à la clientèle française.
Le Canadien-français qui a des raisons sérieuses d'aller chez un marchand anglais doit toujours à la question "How can I serve you?" répondre: "Un commis français, s'il vous plaît."
Parmi les magasins anglais de l'ouest, la maison Goodwin's est certainement la plus sympathique aux Canadiens-français. Soixantecinq pour cent des employés sont de nos concitoj'ens pour la raison jugée bonne que la clientèle française y est de soixante-cinq pour cent. Les affiches françaises y sont nombreuses et l'on s'y sent un peu chez soi.
Les grands magasins Goodwin's distribuent à leurs vendeuses de petites cartes bilingues remplies de bons conseils qu'elles doivent suivre vis-à-vis de la clientèle.
^'oici ce ciu'on peut y lire:
"If spoken to by a French customer and you do not know the language, say "Pardonnez-moi, un instant, s'il vous plaît," and immediately call a French speaking salesperson."
C'est là un conseil bien inspiré et suivi la plupart du temps. Une vendeuse de langue anglaise l'oubha dernièrement et se mêla de répondre brusquement qu'elle ne parlait pas le français à un de nos amis qui s'était adressé à elle dans cette langue.
Le chent offensé écrivit au service des réclamations de la maison qui répondit aussitôt à sa plainte par la lettre suivante:
Montréal, le 7 juin 1917.
Monsieur X. . .,
rue Saint -Denis,
Montréal.
Monsieur,
Nous avons reçu en son temps votre lettre se rapportant à l'impolitesse dont vous avez été l'objet à notre rayon de bijouterie. Nous avons fait une enquête au sujet de cette affaire et regrettons d'avoir à appuyer avec vous toute la justesse de votre remarque. A la suite d'observations que nous avons faites à l'employée incriminée, vous pouvez être assurée que semblable fait ne se présentera plus.
Nous désirons vous remercier d'avoir porté pareil fait à notre connaissance, vous certifiant que c'est absolument contraire à l'esprit de
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nos magasins; la carte ci-jointe vous fixera d'ailleurs sur les recommandations que nous donnons à notre personnel.
Dans l'espoir que ceci vous donnera satisfaction, nous demeurons,
Vos dévoués,
UNE REVUE FRANCO-ONTARIENNE
Nous saluons avec joie l'apparition d'une nouvelle revue, le Bulletin paroissial de Svdbury. Le premier numéro dit clairement son esprit: "Je suis catholique et je parle français. Tous les mois je viendrai visiter les familles qui voudront me recevoir et je leur parlerai de mille choses qui intéressent la vie paroissiale. La vie paroissiale, c'est la vie catholique, c'est aussi pour beaucoup la vie nationale. Nos pères qui n'étaient que GO. 000 quand nous passâmes à l'Angleterre se sont groupés autour de leur clocher, autour de leurs prêtres, et c'est là qu'ils ont réussi à vivre, à se multiplier, à rester catholiques et Français. Il en sera de même de nous. Plus nous aimerons nos paroisses, plus nous seront forts." Et un peu plus loin: "Je veux être l'ami de tous les catholiques, je veux être l'ami spécialement des catholiques français. Je suis la première pul^lication du Nouvel-Ontario à parler leur langue, et j'en suis fier."
Dans le numéro suivant, celui de juin, la fêle nationale fournit au Bulletin une nouvelle occasion de manifester ses tendances patriotiques. Il donne à nos compatriotes de sages conseils, leur dit pourquoi ils n'ont pas à rougir de leur langue, quelle sauvegarde elle constitue pour leur foi et comment ils la doivent défendre.
Nous féhcitons vivement la nouvelle revue de cette attitude franche et salutaire et nous faisons des vœux pour qu'elle prospère et exerce dans le Nouvel-Ontario une influence profonde.
THE CANADIAN MIRACLE
Tel est le titre d'un article paru dans le CathoHc Mind de New- York où la situation de notre race et en particulier les droits de notre langue au Canada sont exposés aux lecteurs de langue anglaise d'une façon claire et précise.
La Ligue des Droits du français a fait faire une édition spéciale de cet article. Elle demande à ses amis de le pr pager. Le prix en est de 5 sous l'unité, 0 sous franco. Au cent, S3, plus les frais d'expédition.
Adresser toutes les commandes au secrétariat de la Ligue, 98 Immeuble Dandurand, Montréal.
UN JUGEMENT DE FRANCE
Le chroniqueur politique du Correspondant, dont les lecteurs ont pu apprécier l'esprit juste et pondéré dans des questions oià tant d'autres perdent la tête — ainsi l'intervention américaine et le problème irlandais — note le peu d'enthousiasme des Canadiens français pour la conscription. Et aussitôt il met ses compatriotes en garde contre des jugements trop rapides. Nous devons rechercher froidement, ajoutet-il, quelles sont les causes de cette attitude, ce qui du moins a influé sur elle. Et il raconte qu'après avoil conservé, lors de la révolte des États- Unis, le Canada à l'Angleterre, les Canadiens français maintenant en minorité se voient privés, en différentes provinces, "de tous les droits précédemment garantis." Il se défend d'ailleurs de tout commentaire et ne veut que signaler un fait au grand public qui semble l'ignorer. Qui ne souhaiterait que tous les chroniqueurs des journaux et revues de France fussent, dans leurs appréciations, surtout lorsqu'ils parlent de pays lointains, aussi sages et aussi droits ! — P. H.
Xr'j^ction française
publiera, en août, un article de
M. J.-N. Cabana
sur la situation économique des Canadiens-français.
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PETITES NOTES
Nous sommes contraints de remettre à notre prochaine livraison plusieurs pages de matière préparée pour celle-ci, entre autres, une étude de M. l'abbé Groulx sur le dernier livre de Laure Conan. Notre format est décidément trop exigu.
Avis aux mécènes qui désirent que grandisse V Action française. Ce sont les fonds qui manquent le plus.
Ceux de nos amis qui possèdent le premier numéro de la revue et qui ne désirent point le garder nous rendraient grand service en nous le retournant. Bien que ce numéro ait été tiré à quatre mille, nous sommes à la veille d'en manquer.
Nous préparons tranquillement l'almanach de 1918. Une lionne partie de la matière est déjà composée.
L'almanach sera cette fois d'un caractère plus populaire que les précédents, sans rien perdre de ses notes essentielles.
Il se vendra, comme les années précédentes, 15 sous l'exemplaire, $10 le cent, $75 le mille, frais d'expédition en plus.
Nous avons déjà enregistré une commande d'un mille. Qui suivra cet exemple ?
Notre réunion commémorative du geste de La Fontaine déchirant l'article de l'Acte d'union qui proscrivait la langue française aura lieu le 13 septembre, soixante-quinzième anniversaire du fameux discours.
L'initiative a suscité déjà de fort sumpathiques commentaires.
Nous tenons à la disposition de nos amis des carnets d'abonnement à la revue. C'est un excellent moyen de propagande.
Il suffit de réclamer ces carnets au secrétariat de la Ligue des Droits du français, 98, Immeuble Dandurand, Montréal.
PARTIE DOCUMENTAIRE
LETTRE DE M. LANDRY A Mgr L'ARCHEVEQUE D'OTTAWA
La lettre suivante, remise de main à main à Mgr V archevêque d'Ottawa, a été livrée à la publicité le 30 mai 1917:
Québec, le 19 mai 1917.
À Sa Grandeur
Mgr C. H. Gauthier, Archevêque d'Ottawa,
Président du tribunal ecclésiastique de l'Ontario.
Monseigneur,
J'obéis aux dictées les plus impérieuses de ma conscience en élevant aujourd'hui la voix pour faire connaître à l'auguste assemblée dont vous présidez les délibérations, le dénouement fatal que prépare pour l'Église catholique dont vous êtes les pasteurs, la singulière attitude déjà prise dans le passé par les évêques de langue anglaise de l'Ontario et que ceux-ci semblent vouloir continuer vis-à-vis de cette province.
Les deux cent cinquante mille Canadiens-français, descendants des pionniers qui ont conquis ce sol à la colonisation, qui l'ont défriché, qui l'ont arrosé de leurs sueurs, qui en ont fait leur patrimoine et qui entendent y vivre, m'ont, un jour, choisi pour leur défenseur. J'ai donc le devoir de les défendre contre les attaques du pouvoir civil et contre les persécutions d'un groupe qui invoque la religion pour les assaillir et qui demande à la crosse et à la mitre une victoire que leur propre nombre et leur insignifiance ne pourraient obtenir.
Malheureusement les évêques de langue anglaise de la province de l'Ontario sont, en majorité, les instigateurs des persécutions dont souffrent les Canadiens-français de leurs diocèses respectifs et c'est un tri-
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bunal constitué presqu'en totalité de ces mêmes personnages ecclésiastiques qui déciderait aujourd'hui du sort de toute une race et de la survivance de sa langue !
Or, les membres de l'cpiscopat qui sont saisis de cette vitale question ne peuvent ignorer la compromettante déclaration que l'un d'eux a faite à leur réunion du 26 janvier dernier et que je reproduis textuellement du document que leur a remis l'évêque de London et portant sa signature.
Voici:
"The Most Révérend C. H. Gauthier, then (in 1910) Archbishop "of Kingston, called a meeting of the Bishops of the Ecclesiastical "provinces of Kingston and Toronto at Kingston, on August loth, 1910, "His Grâce, who presided over the meeting, introduced the question "of the danger that threatened our schools. The matter was thorough- "ly discussed and the following resolution was unanimously adopted:
"That we are alarmed for the future of our Cathohc educational "sj'stem in Ontario, because of the agitation that culminated in the "French-Canadian Congress in Ottawa in January 1910; and.,that the "Right Ptcverend the Bishop of London be delegated from this meeting "to interview Sir James Whitne\-, Prime Alinister of Ontario, and "represent to him our entire opposition to the educational"Demands" "of said Congress."
"This resolution was signed "C. H. Gauthier, Archbishop of Kings- "ton" and was presented by me to Sir James Whitncy on August lOth^ "1910. Acting under the instruction of my colleagues, I sent a written "report of my interview with Sir James Whitney to His Grâce, Most "Révérend C. H. Gauthier, and in acknowledgment I received the "following letter :
"Archbishop Palace, Kingston.
"August 20th, 1910.
"My dear Lord,
"I am more than pleased with the resuit of your interview with the "Premier. Deo gratias. Bene fecisti. Prospère procède et régna. "I hâve had your letter typewritten and a copy sent to each of the "Bishops of the two ecclesiastical provinces. . .
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"Thanking j'ou in my own name and in the name of the Bishops for "the good work j'ou bave done for us.
"Alwaj'S j'ours affectionately in Dno.
"(Signed) t c. H. GAUTHIER,
"Archbishop of Kingston."
'"It may not be a miss to point eut hère that I hâve borne for six "years the burden of misrepresentation and abuse that has been placed "upon me without disclosing the fact that my colleagues were ofïi- "cially and equally with myself in opposition to the preposterous "demands of L'Association Canadienne-française d'Éducation de l'On- "lario.
"(Signed) t M. F. FALLOX,
"Bishop of London."
Les événements relatés dans cette lettre étonnante de Mgr Fallon se passaient dans le mois d'août 1910. Trois mois plus tôt, c'est-à-dire le 22 du mois de mai de la même année.Mgr Fallon déclarait à l'honorable W. J. Hanna, membre dans le cabinet Whitne}-. qu'''il (Mgr Fal- "lon) voulait faire prendre au gouvernement l'attitude qu'il croj-ait "être celle de la grande majorité de l'Eglise dans la province; les évê- "ques s'étaient réunis récemment et avaient formulé des résolutions et "bientôt une députation représentant cette réunion épiscopale se "rendrait auprès du gouvernement et lui soimaettrait leurs vues." (Voir lettre de W. J. Hanna à l'honorable Dr R. A. Pj"ne, ministre de l'Éducation, en date du 25 mai 1910, et produite comme exhibit).
Il y eut donc, d'après Mgr Fallon, deux réunions d'évêques, une avant le 23 mai, l'autre le 15 août 1910, et deux rencontres avouées de l'évéque de London avec le gouvernement, l'une le 22 mai avec M. Hanna et l'autre le 16 août avec sir James ^Yhitney, et dans les deux l'attitude décidément hostile de l'épiscopat fut communiquée au gouvernement et officiellement proclamée dans une résolution adoptée par les évêques des deux provinces ecclésiastiques de Kingston et de Toronto, c'està-dire par les évêques de Toronto, de Hamilton, de London, de Ivingston, de Peterborough, d'Alexandria et du Sault-Ste-Marie.
C'est après cette dénonciation en règle faite par l'épiscopat anglais contre les Canadiens-français de l'Ontario que le gouvernement de cette province édicta le fameux règlement Xo 17.
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La guerre que nous endurons, les persécutions dont nous souffrons ont jailli de cette résolution épiscopale, que la tardive indiscrétion de Mgr Fallon vient de nous faire connaître, sous la responsabilité de sa signature.
Aujourd'hui, nous sommes en face d'un tribunal dont la plupart des membres sont naturellement préjugés contre nous, sans erreur possible, dirai-je, s'il faut ajouter foi à la révélation stupéfiante de l'évêque de London.
Puisque Votre Grandeur n'a pas cru devoir laisser à Son Eminence le cardinal Bégin, auquel était nommément adressée la lettre papale, la tâche de convoquer une réunion de tous les évêques du Canada et qu'Elle a préféré limiter son choix aux seuls évêques d'une des provinces du Canada, il me sera accordé, je l'espère, la faveur que je vous demande de communiquer à l'assemblée, dont vous êtes le président, la grave objection que je soulève au sujet de sa compétence dans l'espèce, en raison du fait qu'une majorité de ses membres a déjà pris fait et cause contre nous, comme l'attestent les documents en votre possession^
En justice et comme simple mesure de prudence, nous ne tenons pas énormément à accepter le jugement ni même les services d'aimables compositeurs de ces hauts personnages qui, à un moment donné, se sont unis à nos pires adversaires pour demander à l'autorité civile l'étranglement de notre race en terre ontarienne.
Mon devoir est donc de récuser le tribunal tel que constitué par Votre Grandeur, et je le récuse par les présentes.
Mais si je vous écris aujourd'hui, ce n'est pas seulement pour vous récuser mais aussi pour vous laisser savoir que les Canadiens-français de l'Ontario sont exaspérés au point de repousser désormais tout acte ou toute décision contraire à leurs droits.
On parle actuellement de division de diocèses, de remaniements ecclésiastiques. Ce sont là des questions administratives complètement du ressort des autorités religieuses, et, cependant, les Canadiens-français d'Ottawa, qui forment les quatre cinquièmes de votre diocèse, ont assez souffert sous la houlette d'un pasteur étranger à leur race ou ayant une mentalité si différente, qu'une rupture complète entre le pasteur et son troupeau surviendrait si Votre Grandeur était remplacée sur le trône épiscopal d'Ottawa par un autre évêque opposé, comme vous le fûtes toujours, à leurs intérêts de race.
Cette rupture pourrait aller jusqu'au schisme, tout comme aujourd'hui la position que peut prendre le gouvernement de Toronto, grâce
l'action française 215
à l'aide qu'il reçoit de l'cpiscopat irlandais et écossais, peut provoquer de sanglantes bagarres et même des pertes de vies.
Je me ferais un éternel reproche si, dans les circonstances actuelles et dans l'état d'exaspération oîi se trouvent les esprits, je ne vous disais pas les craintes que j'éprouve et si je ne vous montrais, sans faiblesse, toutes les graves responsabilités qui pèsent sur vos épaules de pasteur.
Je prie Dieu qu'il vous protège et qu'il donne au troupeau qu'il vous a confié un pasteur comme celui qui vous a précédé et capable, comme lui, de gagner l'affection de tout un diocèse.
Croyez-moi, Monseigneur, de Votre Grandeur, l'enfant tout dévoué,
(Signé) P. LANDRY.
LETTRE DE Mgr L'ARCHEVÊQUE D'OTTAWA AUX FIDÈLES.
Celte lettre de M^r l'archevêque d'Ottawa a Hé lue à toutes les messes dans la basilique Notre-Dame d'Ottawa le dimanche 3 juin 1917 et pxibliée dans le Droit dic lendemain :■
Mes très chers frères,
L'Esprit-Saint nous enseigne qu'il y a un temps pour toute chose sur la terre, un temps pour se taire et un temps pour parler. Après les graves et tristes événements de ces derniers jours, que vous connaissez tous, et que nous devons tous déplorer, l'heure est passée du silence patient, et le moment est venu des paroles claires et nettes.
Il importe au bien des âmes, comme au succès de la cause chère à tous les catholiques canadiens-français, que les malentendus soient dissipés, que les interprétations fausses soeint démenties, et que les faits, replacés dans leur cadre, soient mis dans leur vrai jour.
Nous devons ce témoignage à la vérité, et à notre dignité personnelle, Nous le devons à notre troupeau en quaUté de premier pasteur de ce diocèse.
On a fait grand bruit de certains documents jetés dans le public, et dont on conclut que les évêques anglais de l'Ontario sont les auteurs du
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règlement 17, cause de toutes les difficultés dont nous souffrons depuis cinq ans. Il y aurait donc eu. d'après ces documents, de quelque provenance qu'ils soient, une première assemblée de ces évêques au mois de mai 1910; il y en aurait eu une seconde au mois d'août de la même année. Dans la première, affirme-t-on, "les évêques réunis récemment avaient formulé des résolutions, et une dépuration représentant cette réunion épiscopale se rendrait auprès du gouvernement et lui soumettrait leurs vues."
Quant à cette réunion. Nous n'en connaissons rien. Nous n'j' avons pris aucune part. Nous n'j^ avons pas été convoqué, et Nous en avons ignoré l'existence jusqu'au jour où une retentissante déclaration en a instruit le pays tout entier.
Quant à la réunion du 15 août 1910, elle a eu lieu à Kingston, mais non pas dans le but que l'on se plaît à lui assigner.
Soucieux de leur devoir, les évêques, gardiens et défenseurs de l'école catholique, ont constamment travaillé à améliorer la condition légale de nos écoles séparées. Depuis longtemps nous étions en instance auprès du gouvernement pour obtenir une plus équitable distribution des taxes. Vous n'ignorez pas. Mes Frères, que le plein montant des sommes payées par les différentes compagnies commerciales et industrielles (Public Utilities), affecté au budget scolaire, va tout entier aux écoles publiques, sans que nos écoles séparées en touchent la moindre parcelle. Nous avions quelque espérance de voir notre demande lavorablement accueillie.
Précédemment, en janvier 1910, le Congrès de l'Association d'Education eut heu à Ottawa. Les évêques des provinces ecclésiastiques de Kingston et de Toronto ne furent ni invités ni consultés. Ils jugèrent que l'agitation commencée en faveur des écoles bilingues pourrait être nuisible aux écoles catholiques. Alarmés pour l'avenir de nos écoles séparées, ils représentèrent au premier ministre leur opposition aux demandes du congrès. Ce n'était pas réclamer l'article 17, c'était demander le maintien de l'état de choses existant. Leur intention n'était pas de nuire aux fidèles de langue française, mais d'écarter les obstacles dont le gouvernement pouvait se prévaloir pour refuser les améliorations espérées en faveur de toutes les écoles catholiques de cette province. Une lettre de Sir J. Whitney, en date du 9 mars 1910, démontre que les appréhensions de l'épiscopat n'étaient pas dépourvues de fondement.
Au mois de septembre suivant, l'obéissance due au souverain Pontife Nous conduisait sur le siège d'Ottawa.
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Nous quittions donc un diocèse presque exclusivement anglais pour devenir l'évêque d'une population en immense majorité de langue française. De nouvelles conditions Nous imposaient de nouveaux devoirs.
La justice et la charité nous traçaient distinctement la conduite à tenir envers les ouailles confiées à Notre sollicitude pastorale. Ne devions-Nous pas être le père de tous et de chacun des fidèles de ce diocèse, sans distinction de races ou de langues? Ne recevions-Nous pas la charge de toutes ces âmes, avec l'obligation de les conduire toutes à la céleste patrie où toutes les nations et toutes les tribus, tous les peuples et toutes les langues chanteront d'une seule voix, pendant l'éternité, la gloire du Dieu qui vit aux siècles des siècles?
Ces principes Nous ont guidé dans la tâche difficile qui nous était imposée. Aussi, depuis ce jour, métropolitain d'une province ecclésiastique, en très grande partie de langue française. Nous n'avons pris aucune part aux délibérations des évêques des provinces anglaises et Nous devions désormais seconder les légitimes aspirations du troupeau qui était devenu le nôtre.
Nous ignorions absolument les desseins du gouvernement au sujet du règlement 17, et Nous n'avons pas été consulté. • Aussi, ne l'avons- Nous connu que le jour où il a été publié.
Devant les difficultés soulevées par cette mesure. Nous n'avons pas hésité, dès le 21 décembre 1912, à écrire à sir J. WTiitney pour lui suggérer de modifier les termes de la circulaire 17, de façon à permettre l'enseignement du français dans une plus large mesure, au moins dans les écoles bilingues, fréquentées exclusivement par les élèves canadiensfrançais et soutenues par les parents canadiens-français.
Depuis cette époque. Nous n'avons pas craint de Nous rendre à Toronto auprès des ministres du gouvernement pour leur faire connaître les objections que l'on faisait contre le règlement 17, et cela afin de le faire modifier. En agissant ainsi, Nous voulions obéir à la direction donnée par Sa Sainteté Benoît XV .Jans sa lettre "Commisso divinitus".
Par ailleurs que de démarches n'avons- Nous pas faites pour éclairer les esprits et apaiser les passions ? pour amener les différents partis à une plus juste appréciation des faits, et les engager à bannir les dissentiments pour unir tous les intéressés dans une charitable et fraternelle entente ?
De sorte que dans ces jours de douleur.empruntant les solennelles et mélancoliques paroles de l'Apôtre, Nous pouvons répéter: "Veritatem
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dico iu Christo, non mentior, testimonium mihi perhibente conscientia mea in Spiritu Sancto". Je dis la vérité dans le Christ; ma conscience m'en rend témoignage dans l'Esprit-Saint : Jamais, ni directement, ni indirectement, Nous n'avons ni provoqué, ni encouragé, ni approuvé la campagne contre les écoles bilingues, et Nous tenons à déclarer, en plus, que Nous sommes franchement favorable aux écoles bilingues, afin que les enfants y soient instruits selon la volonté de leurs parents.
Avec le souverain Pontife Benoît XV, Nous sommes heureux de déclarer que nos fidèles 'canadiens-français ont le droit de réclamer, bien que d'une façon convenable, que dans les écoles où leurs enfants sont en un certain nombre, la langue française soit enseignée; et que l'on ne peut assurément leur faire im reproche de défendre ce qui leur tient tant à cœur". Mais avec le même Pape, Notre devoir est de rappeler aux catholiques de ce diocèse "que ce qui importe souverainement et avant tout, c'est qu'il y ait des écoles catholiques, et qu'elles ne soient sous aucun prétexte mises en danger de disparaître".
Que l'on renonce donc, partout où il y a lieu, à de funestes et scandaleuses animosités, pour que tous les catholiques, unis dans une même charité comme dans une même foi, se concertent, sous Notre direction, pour ramener la paix, parmi nous, et assurer la prospérité de toutes nos écoles catholiques dans le respect mutuel de tous les droits, et dans la pratique généreuse de tous les devoirs.
LETTRE DE M. LANDRY AU DROIT
La lettre suivante a été publiée en tête des colonnes du Droit, le 5 juin 1917:
La publication de la lettre que Sa Grandevu' Mgr l'archevêque d'Ottawa a communiquée au "Droit", au "Devoir" et à quelques autres journaux autorise, ce nous semlîle, les remarques suivantes.
Et tout d'abord nous sommes parfaitement de l'opinion de Sa Grandeur quand elle dit:
"L'Esprit-Saint nous enseigne qu'il y a un temps pour toute "chose sur la terre, un temps pour se taire et un temps pour parler. "Après les graves et tristes événements de ces derniers jours, que "vous connaissez tous, et que nous devons tous déplorer, l'heure est "passée du silence patient et le moment est venu des paroles claires et "nettes."
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Parmi les paroles de Sa Grandeur nous remarquons les suivantes:
le Dans le mois d'août 1910, les évêques des provinces ecclésiastiques de Kingston et de Toronto, alarmés pour l'avenir des écoles séparées pour un motif pécuniaire: "Montant des sommes payées par les différentes compagnies", représentèrent au premier ministre leur opposition aux demandes du Congrès. (1) Ce n'était pas réclamer l'article 17, c'était demander le maintien de l'état de choses existant;
2o luorsque cette démarche fut tentée auprès de Sir James Whitney, Mgr Gauthier était alors archevêque de Kingston.
3o En septembre 1910, Mgr Gauthier devenait archevêque d'Ottawa, laissant im diocèse presque exclusivement anglais pour devenir l'évêque d'une population en immense majorité de langue française;
4o Ce changement lui imposait de nouveaux devoirs (!);
5o Depuis cette époque il n'a pris aucune part aux délibérations des évêques des provinces anglaises, voulant désormais seconder les légitimes aspirations du nouveau troupeau devenu le sien;
6o II n'a pas craint de se rendre à Toronto auprès des ministres du gouvernement pour leur faire connaître ses oVjjections contre le règlement No 17 agissant ainsi suivant la direction de Sa Sainteté Benoît XV;
7o Jamais, ni directement ni indirectement, il n'a provoqué, ni encouragé, ni approuvé la campagne contre les écoles bilingues;
8o II est franchement favorable aux écoles bilingues, afin que les enfants y soient instruits selon la volonté de leurs parents;
9o Avec le souverain Pontife il est heureux de déclarer que les Canadiens-français ont le droit de réclamer l'enseignement du français;
lOo II importe avant tout de sauvegarder l'existence des écoles séparées.
Voilà en dix hgnes les paroles que Sa Grandeur ^Monseigneur l'archevêque d'Ottawa vient d'incruster dans sa lettre. Que Sa Grandeur nous permette d'applaudir de tout cœur à cette déclaration réconfortante qui décuple nos forces, car il est doux pour le troupeau d'apprendre que le pasteur est ferme, qu'il défend contre les loups
(1) X 'aurait-il pas été temps pour ces évêques d'aller au gouvernement si les Canadiens-français avaient refusé d'admettre la démonstration que leurs demandes étaient une menace pour les écoles séparées ?
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de l'orangisme et contre le fanatisme des loges colombiennes, les agneaux confiés à sa garde.
Nous sommes particulièrement touchés de cet appel fait à tout un diocèse, demandant à tous les catholiques de s'unir dans une même charité comme dans une même foi, sous la môme direction épiscopale, afin de ramener la paix parmi nous et d'assurer la prospérité de toutes nos écoles catholiques.
Monseigneur l'archevêque d'Ottawa nous permettra-t-il d'attirer son attention sur une lettre très importante que nous lui écrivions en date du 15 mai 1915 et dans laquelle, au nom de l'association, nous lui demandions précisément, cette union de tous les catholiques de son diocèse sous la direction de leur pasteur, ajoutant que seuls les évêques de l'Ontario avaient en leurs mains la vie ou la mort des écoles séparées confessionnelles ?
Cette lettre du 15 mai 1915 est toujours restée sans réponse.
Le 8 juin 1915, nous revînmes à la charge.
Le 30 juillet, nouvelle demande à Mgr Gauthier, qui resta sans réponse.
Le 4 janvier 1917, les officiers de l'Association canadienne-française d'Éducation d'Ontario s'adressent à Mgr Gauthier pour lui demander de vouloir intervenir auprès de M. O'Meara, et d'obtenir de ce dernier qu'il se désiste de ses poursuites judiciaires.
Le 15 février 1917, nouvelle lettre à Mgr Gauthier pour le même ol)jet.
Le 3 mars 1917, M Landry écrit à Mgr Gauthier lui exposant la nature de nos réclamationb et ce que nous pourrions considérer comme le minimum de nos revendications et de^nandant son intervention auprès de O'Meara.
Mgr Gauthier ne répond à aucune de ces lettres.
Le 30 avril, nouvelle prière de la part de l'association demandant l'intervention épiscopale dans l'affaire O'Meara.
Mgr Gauthier suivant son habitude n'accuse pas même réception de la lettre.
Le 22 mai. lettre de J\L Landrj- à Mgr Gauthier. Celui-ci persiste dans son silence.
Le 28 mai M. Landry s'informe à l'archevêque si la cause devant le tribunal des évoques de l'Ontario a été renvoyée à un autre tribunal par suite de sa récusation du 22 mai.
La réponse de l'archevêque est encore à venir.
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L'heure du silence patient dure toujours pour nous et pour Mgr Gauthier.
Il y a des exceptions toutefois.
Quand un prêtre soumis à l'autorité épiscopale de l'archevêque d'Ottawa lance contre son prédécesseur, de regrettée mémoire, les accusations les plus outrageanteG et contre Son Éminence le cardinal Bégin les diatribes que sa plume sacerdotale ramasse dans la boue irlandaise, Mgr Gauthier, alors qu'il est archevêque d'Ottawa, trouve le moyen d'imposer silence à ceux qui auraient voulu venger la mémoire du mort et l'honneur des vivants.
Cette défense sauvait le coupable et des coups qu'il pouvait recevoir et de la condamnation qu'il avait méritée en attaquant ses supérieurs.
Mgr Gauthier prétend qu'il est franchement favorable aux écoles bilingues !
Qu'il nous permette de lui dire que nous ne pouvons pas considérer comme franchement favorable à nos écoles bilingues l'évêque qui a laissé nos enfants français courir les rues de la ville, des mois durant, qui a vu d'un œil froid les instituteurs et les institutrices religieux et laïques souffrir de la retenue de leurs salaires, qui n'a jamais eu une parole nette et claire poiir ceux qui souffraient et qui a toujours refusé de forcer ces coreligionnaires à abandonner leurs procédés vexatoires contre les nôtres.
La lettre de Mgr Gauthier en date du 20 août 1910, ne porte-t-elle pas, d'ailleurs, la signature de l'archevêque d'Ottawa. . . et tant qu'elle existera elle incrustera dans l'intelUgence la moins développée l'indestructible conviction que Mgr l'archevêque actuel d'Ottawa n'a jamais été im partisan de nos écoles bilingues et que, bien au contraire, il a grandement contribué à l'éclosion du fameux règlement No 17.
Malgré sa dénégation nous avons, à part sa lettre du 20 août 1910 et la résolution du 15 août, le document suivant en date du 27 juillet 1914. C'est une lettre de Mgr J.-O. Routhier, vicaire général de Mgr Gauthier. Elle est écrite à un personnage distingué et met parfaitement en relief l'assurance positivement donnée par Mgr Gauthier qu'il était l'un des évêques qui avaient demandé ce règlement Xo 17 pour protéger la langue anglaise contre l'envahissement graduel et constant de la langue française.
"Ottawa, 27 juillet 1914, "A Monsieur X. . .
"Monsieur,
"Je viens vous confier ce qui menace d'être pour moi une difficulté. Je l'avais confié au suffragant, Mgr Il en a parlé
au Délégué. Le Délégué m'en a parlé en présence de Mgr Sinnott.
"Voici, il s'agit du règlement No 17.
"Mgr l'archevêque d'Ottawa entre un jour dans ma chambre; j'écrivais à M. Rhéaume, ministre. Il m'a demandé à qui j'écrivais. Je lui dis. — Ecrivez-vous contre le règlement No 17? — Je répondis: je voudrais savoir quel est le status légal de notre langue. Il me dit: "Monseigneur, vous êtes mon vicaire général, un autre moi-même. J'avais confiance en vous. Il ne vous est pas permis d'écrire contre votre évêque. Le No 17, nous l'avons demandé pour la garantie de notre langue. Vous savez bien les difficultés du passé et le besoin que nous avions de conserver notre langue" — "Mgr, nous avons les mêmes besoins et nous sommes vos ouailles." — "Je vous défends d'écrire " Je pris ma lettre, je la déchirai et la jetai au panier. Je racontai cette conversation au Délégué en présence de Mgr Sinnott. Après m'avoir entendu il m'a dit qu'il y avait probablement malentendu quelque part. Mgr Sinnott ajouta: "J'ai vu les évêques à ce sujet, évidemment il y a malentendu."
"Je ne tiens pas à condamner mon évêque ni à l'accuser. Je suis heureux que les Anglais aient obtenu la garantie de leur langue, mais je crois qu'ils doivent faire la même chose pour nous. Maintenant j'apprends que Mgr le Délégué prétend que Mgr Gauthier aurait répondu à cette accusation en disant que c'est une calomnie.
"Avant notre entrevue on disait partout que les évêques approuvaient le No 17 et Mgr Gauthier ajouta: C'est nous les évêques qui l'avons demandé.
"Avec ma vive reconnaissance et mes vœux sincères de longue vie. "Bien reconnaissant,
(Signé) J.-O. ROUTHIER, V. G,
l'actiox française 223
, Parmi les paroles de Mgr Gauthier voulant gagner à sa cause tous ceux que ses actes en ont écarté, j'admire l'assertion suivante qu'il n'a pas craint de se rendre à Toronto auprès des ministres du gouvernement pour leur faire connaître ses objections contre le règlement No 17.
A la réunion des évêques de l'Ontario, le 26 janvier dernier, un sous-comité composé de Mgr McXeil et de Mgr Latulippe fut nommé pour s'aboucher avec le gouvernement de Toronto et obtenir de lui toutes les concessions possibles dans le cas d'un arrangement à l'amiable. Ce qui caractérisait ce sous-comité, c'était sa propre composition de deux membres, appartenant l'un et l'autre aux deux partis intéressés. Les deux évêques devaient agir de concert, voir ensemble le gouvernement, bref marcher dans une union complète de sentiments et d'intérêts. Or, il est de notoriété publique que Monseigneur Gauthier vit le gouvernement en a\Til dernier, avant les délégués officiels des évêques, rendant nulle par le fait même leur action concertée. Il est difficile de comprendre pourquoi Mgr Gauthier n'a pas respecté cette entente et pourquoi il s'est présenté lui-même quelques jours avant l'entrevue officielle du sous-comité réguUèrement constitué.
Mgr Gauthier prétend enfin que les demandes des écoles l^ihngues mettaient en danger le sort des écoles séparées qui, elles, étaient en instance auprès du gouvernement pour en obtenir une distribution plus équitable, en faveur des écoles catholiques, des taxes scolaires prélevées sur les différentes compagnies commerciales et industrielles.
Cette crainte n'a aucunement sa raison d'être, quand on sait que précisément les demandes des écoles bihngues appuj-aient les prétentions des écoles séparées anglaises au lieu de les combattre et que toutes les écoles séparées, bilingues et unilingues, demandaient la même chose.
La futihté des raisons invoquées par les évêques des provinces ecclésiastiques de Kingston et de Toronto (1) pour combattre les écoles bilingues s'épanouit dans toute sa criante injustice et ce n'est certes pas une parole claire et nette que cette malhem'euse affirmation qui sert de base à une campagne déplorable.
(1) On avait eu soin de ne pas inviter les évêques des provinces ontariennes où se trouvaient des évêques de langue française qui, eux aussi, avaient à cœur le bien-être des écoles séparées.
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L'Esprit-Saint nous l'enseigne: il y a un temps pour se taire et nous caressons l'espoir qu'on n'invoquera plus cette erreur pour 6tayer l'édifice des prétentions qui sortent du cadre de l'éternelle vérité.
LETTRE DE MGR J.-O. ROUTHIER
La lettre suivante a été publiée dans le Droit du G juin 1917:
Au rédacteur du Droit,
Ottawa.
Monsieur,
J'ai un extrême regret de lire dans un document qui porte la signature de l'honorable M. Landry une lettre que j'écrivais en juillet 1916.
J'y disais: "Je racontai cette conversation au Délégué en présence de Mgr Sinnott. Après m'avoir entendu il m'a dit qu'il y avait probablement malentendu quelque part. Mgr Sinnott ajouta: j'ai vu les évêques à ce sujet; évidemment, il y a malentendu."
Son Excellence signale le malentendu. Son secrétaire Mgr Sinnott, positivement informé des faits, déclare le malentendu évident.
Il est d'ailleurs constaté que Mgr l'archevêque d'Ottawa a ignoré les desseins du gouvernement et n'a connu le règlement 17 que le jour où il a été publié.
De ces constatations, il résulte qu'il y a eu réel malentendu et que j'ai mal compris ce que m'a dit Mgr d"Ottawa.
Je rétracte donc tout ce qui dans ma dite lettre contredit les constatations ci-devant.
J.-O. ROUTHIER, V. G
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POUR NOUS ET CHEZ NOUS
L'Action française a trop le sens des réalités pour ne pas attacher aux problèmes économiques l'importance qui leur convient.
De ces problèmes, l'épargne et son emploi sont l'un des plus intéressants. Quelques observations et quelques chiffres, très simples, montreront par quels liens intimes ce problème se rattache au développement de notre force nationale.
Que l'épargne soit une puissance et que nous appartenions à une race d'épargnistes, ce sont des faits admis de tous. Il n'y a pas dix ans que l'ancien chancelier d'Allemagne, M. de Buelow, disait: "La France doit ses richesses à son sol, à l'activité et à l'ingéniosité de ses habitants, mais. plus encore à son admirable esprit d'économie, à cette force d'énergie qui distingue chaque Français, chaque Française. La France est devenue la banquier e du monde. Ce que la France gagne de moins que nous par la production, elle le compense par l'épargne."
Il est trop vrai que si nous avons hérité de cette vertu d'économie, nous n'avons pas su garder notre héritage entier. Des circonstances multiples, le contact, en particulier de races étrangères, nous ont rendu moins économes que les Français, et c'est une première tendance contre laquelle nous devrions énergiquement réagir.
Mais là n'est pas le plus grand mal.
Le plus grand mal, et le danger le plus grand, résident dans l'usage que l'on fait, et que nous laissons faire, du fruit
de notre économie — outil puissant, créateur de richesse nouvelle, que nous laissons utiliser au profit des autres, alors que logiquement il devrait nous servir.
On répète volontiers que, sans l'argent étranger, nous serions dans l'impossibilité de développer nos ressources naturelles et que nous devons une extrême reconnaissance à tous ceux qui veulent bien placer ici leurs capitaux.
Réfléchit-on que ces capitaux se composent, pour la plus grande partie, des fruits de la petite épargne? Se demande-t-on où les metteurs en œuvre des grandes industries recueillent ces capitaux, quelle portion peut venir de nos propres économies? Se demande-t-on, d'une façon générale, ce qu'il advient de ces économies ?
J'aimerais, pour ma part, voir un chercheur patient suivre ces économies, faire toucher du doigt leurs transformations successives, les montrer créatrices de vie et de progrès économiques. Les Canadiens-français ne tarderaient pas à constater qu'une partie de la fortune de leurs concurrents est faite de leur propre force, stupidement négligée. Ils ne tarderaient pas à constater qu'ils n'auraient qu'à le vouloir pour donner à leur propres institutions un essor fécond, pour se fortifier dans tous les ordres de choses. Car il sera éternellement vrai que l'argent est le nerf de la guerre.
^ L'homme qui a dit: "Une race, pour être forte, doit être maîtresse des institutions qui reçoivent ses épargnes," voyait lom. Et si, depuis cent cinquante ans, nous avions su mettre en pratique cet axiome, que de choses seraient changées ! Que d'industries auraient été créées, que d'ingénieurs, que de techniciens y auraient trouvé asile ! Que d'œuvres auraient pu surgir de cette richesse accumulée et multipliée !
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Quelques exemples tirés d'un domaine qui m'est plus familier, Tassurance-vie, illustreront l'importance de cette question, en feront apercevoir les conséquences lointaines.
L'assurance-vie est, dans le monde moderne, l'un des plus grands facteurs de l'accumulation des capitaux. Les ressources que perçoivent, par fractions médiocres souvent, les sociétés d'assurance, atteignent des chiffres fabuleux: $700.000.000 en la seule année 1916, affirmait récemment un journal.
Dans notre seul pays du Canada (voir le rapport officiel analysé par la Montréal Gazette du 17 mai dernier), les compagnies d'assurance-vie ont perçu, en cette année 1916, la somme de $49.000.000.
D'après la Gazette toujours, sur ces $49.000.000, $19.000.000 doivent être portés au compte des compagnies étrangères: américaines et autres, $30.000.000 au compte des compagnies canadiennes.
Les sommes ainsi accumulées au moyen des primes servent, on le sait, non seulement à solder les indemnités courantes, mais à constituer un fonds qui permettra aux compagnies de faire face à leurs obligations futures. Cette réserve atteint aujourd'hui un montant presque incroyable. Une seule compagnie américaine a accumulé de cette façon, en 75 ans, plus de $610.000.000, une autre, en 51 ans, $541.000.000. Toutes deux du reste font des affaires au Canada.
On comprend bien que ces sommes fabuleuses ne restent pas inactives. Elles fournissent directement ou indirectement aux grandes affaires industrielles et commerciales l^ur puissance motrice.
Et c'est ici que l'on touche du doigt l'importance du choix des institutions auxquelles nous confions nos épargnes. L'une des deux compagnies américaines auxquelles
je faisais allusion tout à l'heure, a perçu au Canada, en 1915, la somme de S7.000.000. EUe y a déboursé en tout et partout, tant pour solder les réclamations de ses clients que pour l'expédition de ses affaires, une somme de $3.500.- 000 — ce qui veut dire que les autres S3.500.000, fruit de l'épargne canadienne, sont allés fortifier l'armature économique des États-Unis, contribuer au développement de leur commerce, de leur industrie, les enrichir en un mot, doubler leur puissance d'action.
race.
Mais serrons la question de plus près, au point de vue
Les Canadiens-français forment plus d'un quart de la population du Canada (2.054.806 sur un total,de 7.206.643, d'après le dernier recensement décennal). Nous sommes fondés à croire qu'ils ont fourni au moins un quart des $49.000.000 recueillis ici par les compagnies d'assurance-vie (ceci, notez-le bien, ne comprend pas les sociétés de secours mutuel), soit $12.250.000 sur l'ensemble et $7.500.000 sur les $30.000.000 portés au compte des compagnies canadiennes.
La Gazette du 17 mai toujours estimait que, sur ces $30 000.000, $25.000.000 ont été perçus par la Sun, la Mutual of Canada, la Canada Life et la Great West Life. A elles seules, ces quatre compagnies avaient accumulé et placé sur obligations, débentures ou actions, la somme de $68.000.000, en même temps qu'elles prêtaient sur garanties hypothécaires la somme de $56.000.000.
Quelle part de ces millions a contribué au développement de notre province, forteresse de l'élément français et qui représente plus d'un quart de la population canadienne
(2.003.232, dont 1.605.339 Canadiens-français, sur un total de 7.206.643, d'après le dernier recensement) ?
Le rapport officiel ne donne pas le détail des placements hypothécaires, mais il nous fournit une étude complète et fort intéressante des placements sur actions, obligations et débentures. Il en résulte qu'alors qu'on plaçait à l'étranger et dans les autres provinces, pour le développement de l'industrie des villes ou des écoles, la somme de $63.000.000, la province de Québec recevait, en tout et partout, pour sa part, la somme de $5.000.000, elle qui avait dû fournir au moins $17.000.000 d'épargne sur l'ensemble des $68.- 000.000. Et encore, faudrait-il ajouter que ces $5.000.000 ont surtout contribué à développer des institutions dites anglaises ou américaines.
Prenez un cas concret, celui d'une de ces quatre compagnies qui reçoivent les 4-5 des épargnes canadiennes dans l'assurance-vie. Dans son rapport du 31 décembre 1915, la compagnie déclarait posséder $6.800.000 d'actions privilégiées et $1.150.000 d'actions ordinaires de diverses sociétés. Sur ces $6.800.000 d'actions privilégiées, $6.280.000 appartenaient à des compagnies qui font leurs affaires en dehors du Canada: chemins de fer au Mexique, aux États- Unis, compagnies d'éclairage en Amérique du Sud et au Japon, etc. Pour le reste la compagnie possédait $500.000 d'actions de sociétés des autres provinces et $45.000 de compagnies de notre province. Pour les actions ordinaires, nous étions plus favorisés: $800.000 avaient été placés dans la province de Québec — dont $700.000 dans la seule Montréal Ltght, Beat and Power Co.
Une autre de ces compagnies, la Great West Life, fondée en 1892, a déjà accumulé $18.000.000. En 1915, elle accusait, au chapitre des recettes-primes, un total de $3.632.683. L'un de ses fonctionnaires déclarait, il y a deux
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mois h peine, qu'elle fait le quart de ses affaires dans la province de Québec. Or, elle n'a pas un sou de placé sur obligations ou débentures dans cette province. Le 31 décembre 1915, elle avait en dépôt aux banques la somme de S591.000. Pas un sou aux banques canadiennes-françaises !
Ici encore nous touchons à l'un de ces points d'où l'évidence et la gravité de notre erreur jaillissent avec éclat. Les banques sont les grands distributeurs du capital, les grands fournisseurs de l'industrie et du commerce. Les dépôts dont elles disposent constituent, naturellement, leur grand moyen d'action. Or, sur les $7.992.000 qui. le 31 décembre 1915, figuraient dans les banques de notre paj's au crédit des assurances-vie, savez-vous combien avaient été confiés aux banques canadiennes-françaises? Exactement S13.000, dont S12.000 fournis par la seule compagnie canadienne-française qu'il y ait au pays.
Le sujet prête-t-il à d'assez fécondes méditations ?
Je m'arrête. Je ne veux point fatiguer les lecteurs de V Action française. J'estimerais que je n'ai point perdu mon temps si j'avais simplement fixé sur ces problèmes l'attention de quelques-uns d'entre eux.
Du reste, n'en ai-je pas assez dit pour montrer de quelle façon absurde nous utilisons l'outil qui est le fruit de notre travail et de notre épargne? Nous n'avons même pas l'excuse du cas de nécessité. Nous avons nos banques, nos sociétés de secours mutuel, nos caisses populaires, et dans le seul domaine, l'assurance-vie et l'assurance-incendie, où nous n'avons pas d'institutions suffisantes, cette lacune serait vite comblée, si l'on n'avait une telle rage d'encourager de préférence ceux qui possèdent une autre mentalité.
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Car, si nous avions le même esprit de corps que les Anglais, c'est dix ou douze compagnies d'assurance-vie, et autant d'assurance-incendie, que nous posséderions.
Et ces institutions, fortes et prospères, accumuleraient nos épargnes, les emploieraient à développer nos ressources naturelles, à améliorer nos villes, à faire grandir nos industries. Par elles le progrès économique de la race serait accéléré, poussé à un point qui nous paraît aujourd'hui presque inaccessible.
N'est-il pas temps que, prenant exemple sur les peuples qui ont l'instinct de la vie, nous songions à garder chez nous, et pour nous, ce qui est à nous?
J.-N. Cabana.
A' Action française
publiera en septembre des articles de
MM. l'abbé GROULX et Eugène ROU ILLARD
UNE SUITE
Nous voudrions ajouter à l'article, si plein de faits et qui suscite tant de pensées, de M. Cabana quelques brèves réflexions sur un sujet connexe.
L'administrateur-général de la Sauvegarde montre, pa^ des exemples choisis dans le domaine de ses observations propres, avec quelle facilité, et quelle dangereuse efficacité ! nous laissons tourner au profit de nos concurrents une arme qui nous appartient, qui devrait servir à nous fortifier.
Nous faisons la même chose tous les jours, dans un autre domaine.
La connaissance des deux langues est un facteur économique de premier ordre, qui représente d'ailleurs une dépense de temps et d'argent considérable. Si les choses se passaient comme, normalement, elles devraient se passer; si Anglais et Français se servaient habituellement, quand ils s'adressent à leurs fournisseurs, de leur langue maternelle, nous tirerions de ce facteur le maximum de bénéfices; car, en règle générale, nous sommes les seuls bilingues. Mais, comme les choses ne se passent pas normalement, nous tournons à l'avantage propre des Anglais qui n'ont pas su, ou pas voulu, apprendre le français, notre connaissance des deux langues.
Une historiette que l'on nous racontait dernièrement illustre ce point de façon topique.
Un jeune homme se présente dans une maison anglaise. Il essaie de se faire entendre en français. Inutile. Il s'adresse alors au patron et lui dit, en anglais: Ne croyez-
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vous pas qu'il vous serait utile d'avoir ici quelqu'un qui comprenne le français? — Pourquoi? — Mais vos clients français, vous en avez — je connais personnellement l'un d'entre eux, M. X. — devraient être heureux de vous parler français. — M. X. ?. . . Il fait toujours ses commandes en anglais. . . Et le jeune homme dut quitter la maison, désarçonné.
— Ainsi, nous disait M. X., de qui nous tenons ce fait, j'ai, par mon usage intempestif de l'anglais, fait refuser de l'emploi à un Canadien-français qui l'aurait probablement eu autrement. Le mauvais usage que j'ai fait de ma connaissance des deux langues a empêché ce compatriote de tirer de son instruction supérieure le bénéfice qu'il avait le droit d'en attendre. Ma supériorité personnelle, mal utilisée, permettait à mon correspondant de n'employer que des unilingues, d'écarter dédaigneusement les services des Canadiens-français. . . On ne m'y reprendra plus ! -
Mais combien de jeunes Canadiens-français pourraient, avec quelques variantes, refaire l'histoire de ce jeune employé? Combien de situations, qui devraient normalement leur revenir, sont attribuées à des unilingues parce que nous nous sommes, à temps et à contre-temps, servis de l'anglais, dispensant ainsi nos compatriotes de langue anglaise d'utihser les services d'employés bilingues ?
— Notez bien que nous ne prêchons là aucun exclusivisme : nous avons vingt fois répété que le client a le droit d'être servi dans sa langue; nous voudrions simplement que le Canadien-français usât de ce droit comme l'Anglais, qui fait cela si naturellement que personne n'a besoin de le lui rappeler, et que personne ne songe à le lui reprocher.
Si nous suivions sur ce point l'exemple des Anglais
— il convient souvent de les imiter — le nombre des fonctionnaires pubhcs et des employés de race française aug-
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menterait rapidement, et nous n'entendrions plus ceux qui occupent actuellement ces fonctions nous raconter d'extraordinaires histoires : celle, par exemple, de l'avocat canadienfrançais de Montréal qui écrivait en anglais au ministre canadien-français des Postes.
Prenons donc, une fois pour toutes, cette résolution, d'élémentaire bon sens, de ne point tourner contre nous nos propi'es armes.
Omer Héroux.
NOTRE ALMANACH
Notre Almanach se prépare tranquillement el les commandes commencent à arriver. Nous en avons même deux de mille exemplaires chacune.
L' Almanach, cette année, sera d'un caractère plus populaire que les années précédentes. Il contiendra des informations, des recettes, des conseils pratiques que l'on n'avait pu insérer dans les éditions précédentes. On s'efforcera en même temps de lui conserver les meilleures de ses caractéristiques anciennes.
Nous prions nos amis de songer tout de suite à la propagande. Les conditions de vente la rendent facile: 15 sous l'exemplaire, $10 le cent, S75 le mille. Beaucoup de patriotes dévoués, prêtres et laïques, peuvent placer autour d'eux une centaine d'exemplaires, d'autres peuvent faire bien davantage. A preuve les deux qui ont déjà commandé un millier d'exemplaires chacim. Qui sera le premier à marcher sur leur traces?
Quelques marchands ont déjà pris l'habitude d'offrir l' Almanach en hommage à leurs clients. C'est im exemple à suivre.
On peut tout de suite adresser les commandes au secrétariat de la Ligue des Droits du français, Immeuble La Sauvegarde, biureau 32, à Montréal.
Les premiers arrivés seront les premiers servis.
PARLONS MIEUX
L'AUTRE DANGER
Bilingues, les yeux et les oreilles quotidiennement envahis par V anglais, nous éprouvons à parler français des difficultés dont un Français n'a pas idée. Nous défendons notre langue contre l'envahissement de l'autre, mais notre défense est-elle toujours victorieuse'^. Pourquoi ne pas avouer que nous n'obtenons souvent qu'un demi-succès, et pourquoi ne pas avouer aussi que c'est parce que nous ne prenons que des demi-mesures ?
Depuis une cinquantaine d'années des écrivains canadiens se sont attribué la rude tâche de rendre à notre langue la belle pureté qu'on admire à sa source et qui s'est altérée même ailleurs qu'en notre province. Ils ont scruté notre vocabulaire où ils ont trouvé, pour ne rien dire de toutes les autres fautes en isme communes à tous les gens de langue française, deux groupes de fautes spécifiquement canadiennes, que Buies dénommait anglicismes et canadianismes; ceux-ci consistant dans l'emploi de mots usités seulement en notre pays ou bien ayant ici un sens qu'ils n'ont pas ou qu'ils n'ont plus en France; ceux-là naissant de l'usage de vocables anglais dont la similitude de l'orthographe nous trompe sur leur sens différent dans l'une ou l'autre langue. Si les premiers sont toujours condamnables, les seconds sont parfois recommandables, surtout lorsqu'il s'agit de termes désignant des choses qui n'ont pas de noms en français parce qu'elles n'existent pas en France, ou encore de mots imagés jaillis du petit peuple et passés dans l'usage, ce "tyran des langues," qui les rajeunit et les renouvelle.
Certes, il était nécessaire qu'on rectifiât notre vocabulaire, et ce sarclage ne sera jamais fini, car les mauvaises
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herbes, comme la barbe, repoussent toujours; mais il semble que l'étude de la grammaire se soit relâchée à mesure que s'activait la recherche de la petite bête. Or, ceci ne peut pas suppléer cela. Et si utile que soit la rectification du vocabulaire, il ne faudrait pas que la chasse au mot impropre nous passionnât au point de nous empêcher de voir la tournure incorrects. C'est là l'autre danger, et le plus grand: une langue meurt plutôt de la déjormation de sa structure que de la corruption de ses mots; et l'anglicisme, que nous pourchassons dans nos vocables, fausse notre syntaxe sans que nous nous en avisions.
En France, quand on en avait le loisir, on parlait beaucoup de la crise du français. Mais ce n'est pas dans le vocabidaire qu'elle sévissait: le boulevardier qui prend son whisky and soda ou le sportsman qui joue au football ne corrompt guère le lumineux génie de la langue française; ceux qui le mettent en péril, ce sont les éducateurs qui accordent aux candidats certaines tolérances syntaxiques qui en se répandant deviennent, selon l'usage, des abus.
La crise du français, au Canada comine en France, a son origine dans le relâchement général, dans le goût du moindre effort. Elle est plus aiguë au Canada parce que l'infiltration anglaise s'allie à la nonchalance pour attaquer notre langue non seulement dans son vocabulaire, mais encore — permettezmoi de le répéter — ce qui est plus grave, dans sa syntaxe. C'est pourquoi notre parler et notre écriture doivent être l'objet de la plus étroite et de la plus constante surveillance. Ne cesso7is pas de rectifier notre vocabulaire, c'est entendu; mais reconnaissons qu'autant vaudrait aligner les mots à la vacomme-je-te-pousse si, pour avoir corrigé les termes, on se croyait dispensé de corriger les phrases.
LÉON Lorrain.
A TRAVERS LA VIE COURANTE
Dans une J^ sors d'une pharmacie de Montréal, une des priniyhdïfyiClcic *^^P^^^^ ^^ ^^ métropole. Son propriétaire est un ardent patriote. Il a déjà plus d'une initiative à son crédit en faveur de la langue française. Et cependant son commerce — il l'avoue avec peine — loin de la favoriser lui est généralement nuisible.
Lui-même m'a conduit tristement devant son comptoir et le long de ses tablettes. La plupart des produits pharmaceutiques viennent de l'Ontario ou des États-Unis. De larges pancartes les accompagnent ordinairement. Elles sont destinées à faire connaître leurs quaUtés aux acheteurs. Il faut les exposer dans le magasin. Celui-ci en est vite rempU. Et c'est ainsi que dans des pharmacies du quartier le plus français de Montréal, on se croirait — si le patron n'était là avec sa figure avenante et son parler de France — en plein milieu anglais.
IfliluCHCC En outre, sur les différents articles, le nom, les prof}pfncfû priétés, le mode d'emploi sont presque toujours indiqués uniquement en anglais. Que vous achetiez un thermomètre, des bandes de pansement, un morceau de savon, des pastilles contre le rhume ou la névralgie, une poudre dentifrice, vous introduisez à votre foyer un ennemi de la langue française. Et si l'objet demeure longtemps dans votre chambre, si la boîte ou la bouteille — leur contenu épuisé — ne sont pas jetés au rancart mais utilisés, c'est un agent constant d'anglicisation installé en permanence au sein de votre famille.
Une tCfldClfîCê Autre chose encore. Est-ce l'ambiance qui agit ? WûîhfUTfUSê ^^ contact quotidien avec des annonces et des produits anglais influe-t-il sur la mentalité des pharmaciens? On le dirait parfois. Car si celui dont je viens de visiter l'établissement reste fidèle à sa langue, plusieurs semblent au contraire l'abandonner. Ils anghcisent leur raison sociale; ils emploient du papier à prescription dont l'en-tête est anglais; ils se font faire des enseignes et des annonces où le français n'a qu'une très petite part, quand il n'en est pas totalement exclu; ils se servent de préférence du terme anglais pour désigner tel et tel produit au nom cependant bien français.
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Je ne voudrais pas généraliser et faire porter à toute une profession, qui a déjà donné officiellement des marques tangibles de son patriotisme, les fautes de quelques-uns. Il me paraît nécessaire cependant de signaler cette tendance afin qu'on se mette en garde contre elle et que son développement soit entravé.
DétnClTChe Quant à ce qui ne dépend pas directement des pharflécCSSQÏïC maciens, les produits par exemple qu'ils reçoivent, qu'y a-t-il à faire? Rien?... Certainement non. Il y a toujours quelque chose à faire dans ces cas, même lorsqu'ils paraissent difficiles, voire désespérés. Ceux-là seuls le sont qu'on abandonne. Et c'est précisément cet abandon qui les rend tels.
Que quelques pharmaciens aient protesté jusqu'ici sans grand succès, cela prouve simplement que leurs protestations auraient dû être appuyées, pour réussir, par l'ensemble de leurs collègues canadiens-français. Le jour où un grand nombre se décideront à demander à leurs foiu"nisseurs des étiquettes bilingues et leiu" démontreront qu'il y va de leurs propres inférêts, ils les obtiendront. Pourquoi, par exemple, l'Association pharmaceutique de la Province de Québec ,ne rédigerait-elle pas un mémoire officiel où elle exposerait courtoisement mais fermement les raisons de cette demande ? Adressé aux principaux fabricants de produits pharmaceutiques, il leur ouvrirait les yeux et produirait, nous en sommes persuadé, le résultat désiré. Aussi cet acte nous semble-t-il actuellement très opportun. Souhaitons qu'il se trouve un membre ou un officier de l'Association pour le proposer à ses collègues,
Kfl FtQIÎCC et l-'n fait m'a frappé en visitant quelques pharma- QU CoflGHCl ^^^^' Tel produit, fabriqué par des maisons de Paris et de Lj'on, et portant là des étiquettes françaises, nous est envoyé ici avec des étiquettes uniquement anglaises. Il en est ainsi d'autres produits, manufacturés ceux-là aux États-Unis, mais que j'ai remarqués en France couverts d'étiquettes françaises. Pourquoi cette différence? Parce qu'on oubhe évidemment nos origines, ou encore parce qu'on croit, à cause de notre manière d'agir, que nous les avons oubhées nous-mêmes.
Redisons-le donc pour la centième fois: Respectons nous-mêmes notre langue, en tout et partout, dans les petits détails comme dans les grandes questions, et les autres la respecteront aussi.
Pierre Homier.
UÎLE DE JERSEY
COMMENT SE PERD UNE LANGUE
Assez souvent, depuis que le problème des langues se pose au Canada, on cite le cas de l'île de Jersey, autrefois terre normande, aujourd'hui possession de la Grande-Bretagne. Les uns la représentent comme le type du pays bilingue, les autres y trouvent au contraire un exemple de la déchéance où, tombe la langue française quand elle ne résiste pas aux eynpiétements de la langue anglaise.
Un de nos amis. Français de France, et en séjour depuis quelques années dans la principale des îles de la Manche, a bien voulu faire pour nous une étude complète de la situation. Le peu d'espace dont nous disposons ne nous permet pas de publier en entier ce travail remarquable. Nous en donnerons cependant l'essentiel, ne retranchant que quelques constatations secondaires ou quelques développements moins importants.
L' ardeur ne cache pas le déclin de la langue française. Avec la réserve que lui commandait "l'entente cordiale," il en indique les principales causes. C'est là surtout où, cette étude sera utile pour nous. Nous y retrouverons les mêmes agents de destruction qu'ici et à leurs œuvres nous les jugerons mieux.
Ceux qui des collines de la côte est de Jersey ont vu tout près d'eux se succéder les dunes, les falaises, les plages et, par les temps clairs, jusqu'aux clochers et aux maisons de la côte de France, ont peine à se croire en terre anglaise. Il semble que l'île et tout l'archipel, ^ qu'on voit facilement d'un seul coup d'œil, ne fasse qu'un avec le Cotentin tout proche.
Ce n'est pas que Jersey ait jamais été français: il a été, il est encore normand. Avant que la mer l'ait séparé du continent, ime route allait de Carteret sur la côte normande au château de Montorgueil. On n'avait qu'un pont à franchir. On peut lire encore dans les vieux manuscrits les ordres donnés pour la décoration du pont à l'occasion
1 Outre Jersey, l'archipel comprend les îles de Guernesey, Alderney, Sark, Hern, Jethon, un grand nombre d'ilôts et d'écueils. Jersey a 52,000 habitants, Guernesey 41,854, Alderney 2,561 ; les autres sont peu habitées.
d'une visite de l'évêque de Coutances. Dans la suite, Jersey releva longtemps du diocèse voisin tandis que ses seigneurs restaient vassaux des ducs de Normandie. Quand ceux-ci, devenus maîtres de l'Angleterre, perdirent leur domaine continental, l'archipel letir resta comme une relique du vieux duché. Georges V n'est ici qu'im suzerain et les îles ne font pas plus partie du royaimie d'Angleterre que le Canada ou l'Australie.
On comprend que dans ce petit Self-Dominion relativement éloigné du Mainland l'ancien parler franco-normand ait vécu des siècles. Il est aujoiu^d'hui très menacé. La langue anglaise gagne du terrain tous les jours. Je voudrais esquisser l'histoire de cette progression.
On trouve dans l'archipel des Normands qui forment le fond autochtone, puis des Anglais, des Irlandais, des Bretons, et des Français. ^ Les paysans parlent et parlaient plus encore autrefois un dialecte franco-normand qui rappelle les patois de nos provinces de l'Ouest. A côté de lui, bien entendu, le français de France avait sa place. C'est lui qu'on parlait et qu'on écrivait dans les classes plus hautes de la société.
Il se passe à Jersey ce qui se passe dans tous, les pays de langue française: certaines expressions plus ou moins correctes reviennent perpétuellement. Si l'on dit par exemple: "Je suis satisfait que la Poste est au port," cela veut dire: j'en suis assuré; non pas: j'en suis content. On vous parlera de "traverser à France" ou d'aller faire un vo3-age "es le Mainland ;" on annoncera que "la maUe est arrivée" et que "le Captain X... était en charge." On Ut souvent dans les journaux: "Jeudi la mort a pris place à St-HéUer de monsieur X. ." Au lieu de dire: essayer, on emploie le verbe auxihaire "éprouver de" ou "éprouver à." Si vous vous pressez trop de débarquer pendant l'inspection des passeports, un 'policeman vous dira correctement: "Espérez ime minute, monsieur." — RéguUèrement vous entendrez le Foreman crier: "Chaque • personne, son ticket en main" ou vous Urez sur ime pancarte quelques avis comme celui-ci: "Aucune personne commettant nuisance dans la propriété sera poursuivie." Quand un homme s'est pendu, le jury d'enquête conclut qu' "il a commis suicide." Presque partout d'ailleurs, dans ces fautes, on reconnaît l'influence de l'anglais. C'est en . eiïet cette langue, française dans sa forme littéraire ou dans sa forme normande, qui a lentement reculé devant l'anglais.
1 D'après le recensement de 1901 la population Je Jersey était aLosi répartie : natifs 38,189 ; anglais, 7,065; français, 6,011 ; autres étrangers, 275.
Les causes de ce mouvement sont multiples: les unes sont des circonstances historiques favorables à l'anglais, les autres se rattachent à la faiblesse du franco-normand.
Pendant tout le moj'en âge, les îles restèrent en relations fréquentes avec les ports voisins de Normandie. La Réforme marqua une première étape dans la conquête de l'anglais. Des presbytériens, remplacés par les AngUcans sous Jacques 1er, prirent possession des églises paroissiales de Jersey et de Gucmesey. Les prédicants venaient d'Angleterre; ils commencèrent à apprendre aux franco-normands la langue du "Book of Common Prayer." D'autres missionnaires parurent au ISème siècle: les Weslej-ens. Leur .succès, rapide à Guernesej', fut laborieux à Jersey: dans les deux îles d'ailleurs il fut profond, si bien qu'aujourd'hui les Wesleyens possèdent ici la majorité des égUses "non conformists."
Après l'influence des prédicateurs de la Réforme, celle des troupes royales. Non seulement leur présence a conduit les gens du paj-s à apprendre l'anglais, mais nombre d'officiers ont choisi Jersey pour y prendre leur retraite et ont contribué pour leur part à l'immigration bourgeoise.
Beaucoup d'Anglais, en effet, anciens magistrats, anciens officiers, anciens commerçants ou simples touristes que le hasard des affaires ou d'une villégiature avait fait passer par Jersej-, sont venus s'y fixer définitivement au cours du siècle dernier. Ils ont constitué une sorte d'aristocratie locale qui s'est tantôt juxtaposée, tantôt mélangée à l'ancienne. Dans ce frottement, l'élément anglais n'a pas tardé à l'emporter et beaucoup de vieilles familles normandes se sont "anglaisées." A cette immigration bourgeoise se rattache le tourisme. C'est à cause des excursionnistes et des baigneurs que se sont ouverts hôtels et boutiques dans les quartiers commerçants.
Mais le meilleur auxiliaire de l'influence anglaise est, sans contredit, le commerce. Un temps, les Jersiais ont essaj-é de se suffire et ils ont goûté au 17ème et au ISème siècles des jours de sérieuse pauvreté. Après avoir tenté de faire de leur île un grand verger, après s'être adonnés non sans succès à l'industrie du tricot, les gens de cette île crurent im moment que leur avenir était dans la grande pêche. Mais ils ne tardèrent pas à comprendre, avec leur savoir-faire de Normands, que les relations avec l'Angleterre leur seraient plus profitaljles. Ils ne trouvaient pas dans leur sol de quoi suffire à toutes leurs commodités, mais ils pouvaient demander à l'Angleterre de la viande, du charbon, des
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céréales et lui vendre en échange des produits spéciaux que leur terre consentait à livrer avec une fécondité surprenante.
Si l'anglais a progressé, grâce aux prédicants, aux garnisons, à sa colonie anglaise, au tourisme et au commerce, son succès est bien un peu imputable aussi aux conditions très défavorables oii se trouvait le dialecte normand.
La langue n'a pas beaucoup de littérature; surtout on l'écrit très peu. Aussi est-elle mal fixée. Le Guernesiais possède un dictionnaire. Jersey attend le sien. La "Société Jersiaise" en prépare un depuis plusieurs années, mais le travail n'est pas petit: il faut dégager le vieil idiome de toute une gangue de gallicismes et d'anglicismes qui le faussent et le font varier sans cesse.
Ainsi corrompue, mal parlée, la langue des ancêtres qu'avait employée dans son enfance le grand poète Robert Wace fait honte aux garçons de ferme d'aujourd'hui. Parlez-leur en patois, ils vous répondront dans un anglais souvent sans élégance et même sans correction, mais ce sera de l'anglais et c'est beaucoup pour l'amour-propre.
Une dernière cause de faiblesse qui vaut aussi bien pour le français que pour le normand, c'est la diminution de ce dernier élément dans la population.
Les recensements de 1891, 1901, 1911 indiquent d'une façon générale une diminution de la population dans l'île. Or deux faits sont certains: il y a une certaine augmentation de population par immigration et surtout la mortalité est très faible. La diminution ne peut donc tenir qu'à ime nataUté très basse ou à une émigration. M. Vallaux, dans son ouvi'age si documenté et si intéressant sur les îles, donne les deux raisons comme vraies. Il ajoute que ce sont surtout les franconormands qui émigrent. Telle est, dans ses grandes Hgnes, l'histoire de l'avance anglaise dans les îles. Il reste à conclure en indiquant la situation actuelle du français.
A Jersey comme à Guernesey, la capitale est le principal foj'er de l'influence anglaise. Noms de rues, enseignes de magasins, horaires de trains ou de bateaux, réclames, tout est anglais: on pourrait se croire à Ramsgate ou à Hastrngs, si fréquemment n'apparaissaient, au-dessus des boutiques ou siu* les affiches, des noms un peu dépaysés devant leur 's possessif anglais et tels qu'on on trouve partout au vieux pays, outre- Manche: Voisin, Renouf, Grandin, Laurens, de Gruchy, Vincent, etc.
La plupart des employés ne parlent bien que l'anglais. On arrive pourtant le plus souvent à s'exprimer en français avec l'un ou l'autre
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d'entre eux. Sur quatre-vingt-cinq sociétés ou établissements de bienfaisance, de littérature, ou de sports, je compte soixante-six titres et dénominations anglaises. Toutes les compagnies d'assurances et toutes les banques représentées à Jersey sont anglaises. Toutes les compagnies de navigation le sont aussi. Une seule compagnie française faisait autrefois le service entre Gorey et Carteret. Le service a été supprimé pendant la guerre. Le service principal (Jersey à Saint-Malo et Granville) a toujours été assuré par le "South-Western Railway." Les efforts tentes il y a quelques années pour établir des relations commerciales plus fréquentes entre Granville et Jersey n'ont pu aboutir. L'immense majorité des vapeurs qui accostent les quais de Saint-Hélier est anglaise. Sur quarante-quatre médecins, l'île n'en a que trois ou quatre d'origine française. Sur vingt-deux pharmaciens la proportion de noms français et surtout jersiais est plus juste et j'en compte de dix à douze. Les contrats de commerce se font dans l'une ou l'autre langue: en fait l'anglais est presque seul employé.
Il existe à Jersey douze paroisses. Chacune d'elles possède une éghse, la Parish Church. Les douze églises paroissiales appartiennent à l'EgHse d'Angleterre; en dehors d'elles, treize églises angUcanes et une cinquantaine de "non-conformists," chapelles, ou simples salles de réunion se partagent la population.
Les cathoUques ont trois églises principales: à Saint-Hélier, à Saint- Pierre et à Saint-Martin, et cinq chapelles de secours: à Granville, Gorey, Saint- Aubin, Saint- Jean et Saint-Omer. Avant la guerre elles étaient desservies par douze Pères Oblats. Là comme aillem-s des vides se sont faits, momentanément comblés par le redoublement de zèle de ceux qui sont restés. La question de la langue n'est pas sans importance au point de vue religieux: l'oubli de la langue maternelle entraîne vite nos pauvres Bretons vers les temples et par le fait à la perte de la foi. La liste des éghscs catholiques serait incomplète si nous ne nommions pas la chapelle irlandaise où les cathohques de langue anglaise peuvent remplir leurs devoirs religieux.
La presse de Jersey comprend deux journaux anglais quotidiens: le Morning News et VEvening Post, deux hebdomadaires illustrés anglais: le Jersey Weekly Post et V Illustraled Weekly. La direction du Morning News fait paraître un journal français bihebdomadaire, La Chronique de Jersey. lien eyisie un second: la, Nouvelle Chronique de Jersey. lies deux journaux n'ont que des abonnés, environ 4000. Quelques mots sur la Chronique de Jersey sont indispensables dans une étude sur le
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français des îles. Le journal a quatre pages. Il est composé à peu près ainsi: en première page, des extraits de journaux français et un roman d'un de nos auteurs contemporains les plus connus. C'est ainsi que dernièrement la Chronique a publié Pécheurs d'Islande. La seconde page donne un résumé des communiqués parus les jours précédents. Une partie de la troisième page est occupée par les nouvelles locales, grandes ou petites. Le reste et la quatrième toute entière est pris par les annonces commerciales de nature à intéresser les agriculteurs: les noms, généalogies et prix des taureaux à vendre y tiennent une large place. Chaque semaine une des colonnes de la seconde page contient un article en patois sur quelque événement local récent. Une fois sur deux, c'est un article français qui occupe cette place. Le français du joiu-nal est varié. Il est fortement teinté d'anglicismes dans plusieurs de ses articles.
La question la plus grave pour l'avenir du français est celle des écoles. La législation jersiaise a subi sur ce point une évolution récente. D'un mot: Jersey est passé du régime des écoles libres, non obligatoires, payantes et subventionnées, à celui des "écoles publiques élémentaires" gratuites et appartenant à l'État.
Dans le régime des subventions, le français était considéré comme un enseignement à part. Il recevait une subvention particulière. Une heure de français par jour était obhgatoire. Il a jadis existé des écoles presque entièrement françaises. L'obligation imposée aux maîtres d'être sujets britanniques les a empêchées de durer. La loi de 1912 a prévu la possibilité d'avoir des m.aîtres français, si cela était absolument nécessaire pour l'enseignement du français (art. 14).
Le français reste la langue officielle de Jersey. C'est le français qu'on parle encore à la cour. On ne parle plus guère que l'anglais aux États*: un député seulement reste attaché à l'usage de naguère; la plupart des persoimages influents de l'île parlent couramment les deux langues, mais se sentent plus à leur aise avec l'anglais.
Avouons, pour conclure, que si le français n'a pas tenu à Jersey, cela est dû en partie à un manque de wai vouloir chez ceux dont il était la langue. Il y a bien eu quelques résistances vers 1898, quand on a introduit l'anglais aux États, mais rien de ce "cran" que vous avez là-bas. Plusieurs même ont apporté une certaine coquetterie, une sorte de snobisme à adopter la langue et les mœurs d'outre-Manche.
CROCHETER
Une Française de mes amies, me dit qu'il faut traduire par le verbe crocheter l'action de faire de la dentelle au crochet. Or, j'ai consulté les dictionnaires Larousse et Guérin et n'y ai découvert qu'un seul genre de verbe crocheter et c'est crocheter. . . une serrure !
Qui croire ? Que dire ?
Vous m'obligeriez beaucoup en me donnant quelques informations à ce sujet. — Abonnée.
JOURNAUX, LIVRES ET REVUES
SILHOUETTES CANADIENNES {Mademoiselle Laure Conan)
C'est monsieur Paul Boiu"get qui a écrit dans les Essais de psychologie contemporaiyie: "Seul le fait de se passionner pour un ordre de connaissances (les sciences historiques) est un indice de préoccupations très particuUères, et, à travers les steppes démesurées des siècles morts, le soin que le chercheur a pris de planter sa tente à telle ou telle place, est un second indice où se révêle souvent le plus intime secret d'ime âme."
Il faut lire toute cette étude sur Renan pour comprendre la pensée du critique. Et elle veut dire, si je ne me trompe, que non seulement la pcrsonnahté de l'historien transparaît malgré lui dans l'impersonnahté de son œuvre, mais que les formes particulières de la sensibilité prédestinent au choix de tel ou tel sujet. Aucune forme du hasard ne conduit l'amateur du passé vers tel point de l'immense cimetière. Il y a des affinités électives entre cet ouvreur de tombes et les morts qu'il choisit de ressusciter.
Mademoiselle Laure Conan a écrit autrefois, dans sa première jeunesse, Angéline de Montbrun, petit roman d'analyse qui exalte la
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beauté des renoncements intimes, la grandeur des petites vies transfigurées par le sacrifice. Plus tard, elle est revenue avec un titre qui, à lui seul, évoque l'indissoluble lien de l'action et de la souffrance: A l'œuvre et à l'épreuve. Mais surtout elle a écrit L'Oublié, l'œuvre de sa maturité où se sont affirmés le plus parfaitement sa philosophie de la vie et son tempérament littéraire. L'Oublié pourrait être le titre général de toute cette œuvre féminine, et si, à cette œuvre, il me fallait donner une épigraphe, j'écrirais à la première page blanche cette sentence caractéristique encore du même écrivain: "Défricher, labourer, semer, c'est la noblesse de la main de l'homme. C'est presque aussi beau que de porter le drapeau." L'auteur de L'Oublié va si haut dans son admiration du geste des humbles, qu'à la question de l'ancien concours: "Quel est le plus grand fait de l'histoire du Canada?" Je me persuade qu'elle eût répondu comme IMadeleine: "Le geste de Louis Hébert jetant le blé en terre."
Le jour donc où Mademoiselle Laure Conan devait se mettre à faire de l'histoire, on pouvait être assuré qu'elle se ferait l'historien des humbles. Feuilletez ces Silhouettes canadiennes; regardez ces profils qu'elle fait passer devant vous: Louis Hébert, la Mère Saint-Joseph, Jeanne Mance, Marguerite Bourgeoj-s, Pierre Boucher, Jeanne Le Ber, PhiUppe Gaultier de Comporté, la Mère Catherine-Auréhe, Nos premières éducatrices.
. . . En toute cette galerie, aucun de ces noms consacrés qui appartiennent à la grande histoire; tous, sauf deux ou trois que des mains pieuses en ont tirés, se dérobent dans la grisaille historique où s'agitent confusément les héros anom-mes. Mademoiselle Conan entend autrement la justice ; elle va chercher les oubhés dans leur effacement, puis, avec art et piété, les ramène vers des cadres glorieux qui leur font des nimbes.
C'est par sa puissance d'évocation que vaut avant tout le talent de l'historien. La collection des documents, leur critique, leur classement ne sont là que des travaux de manœu\Te. Voudrais-je emprunter le langage de la scolastique que j'appellerais cet état des matériaux, la matière -première de Thistoire; la forme, le principe de vie et de beauté procède de l'esprit de l'historien. C'est lui, le créateiu-, lui qui de son souffle soulève la poussière des choses éteintes et ouvre les tombeaux pour dresser les morts dans leurs attitudes de vivants. Deux méthodes bien distinctes peuvent préparer ces résurrections ; les uns coUigent patiemment tous les vieux textes, toute la poussière historique, et, par la profusion des documents, par leur valeur évocatrice, réussissent à
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donner la suggestion du passé. Ces longs efforts de paperassiers rappellent les patientes reconstructions d'un Cuvier. Un autre procédé, plus sobre dans l'exécution, fait la part plus large au talent. Non moins minutieux dans l'investigation, l'historien se souvient que tout art suppose un choix et un ordre, et qu'une résurrection n'est pas un rassemblement de poussières infinies. Des grands morts il n'exhibe que les grands ossements, ceux qui, mieux qu'un squelette entier, évoquent la puissance et la grandeur des disparus. Son effort va plutôt à l'évocation de la vie, à l'ordonnance harmonieuse des enchaînements historiques, à la reprise sur un théâtre scrupuleusement reconstruit, des gestes, des paroles et des actions d'autrefois.
L'auteur des Silhouettes canadiennes appartient plutôt à cette dernière école. Son art est fait d'atticisme, de sobriété et de discrétion. Elle n'a pas voulu, en dessinant ces figures de notre histoire, multiplier les traits réahstes, compter toutes les rides et tous les cils; elle n'a copié que les traits saillants, ceux qui révèlent le grand air de la race. Elle s'arrête aux paroles de choix qui rendent le son de toute l'âme, aux attitudes qui caractérisent une existence. Voyez, par exemple, comme sa petite étude sur Jeanne Le Ber nous dispense abondamment de tel gros bouquin déjà oublié et trop chargé d'éléments parasites. Et cependant quelle impression de vie nous renvoie la succession des Silhouettes canadiennes !
Cette impression serait-elle augmentée par l'art de la romancière ici peut-être trop peu séparé du talent de l'historien? Mademoiselle Conan apphque aux choses de l'histoire ses investigations et ses intuitions psychologiques. Là où s'arrête le document, elle se plaît à pousser plus outre pour deviner et compléter; la reproduction des gestes ou des mouvements ne lui suffit pas; elle veut pénétrer la vie intérieure des disparus; il lui plaît de chercher dans les cerveaux glacés et dans les cœurs éteints les mystères de l'âme, le jeu des pensées et des émotions. Elle intervient elle-même de sa personnalité; elle mêle ses émotions à celles de ses personnages. Et voilà comment nous sentons quelquefois la page vibrer d'un lyrisme désavoué peut-être par la grande histoire mais supporté assez bien par la simple biographie.
Mademoiselle Laure Conan a dédié son nouveau livre: Aux Écoliers canadiens-français de l'Ontario. Sachons-lui gré de ne s'être pas méprise sur l'opportunité de ses leçons d'histoire. Elle s'est vu décerner un jour, par un de ses critiques, le beau nom de professeur d'énergie. Et ce titre lui fut accordé non pas seulement pour les hautes exhortations morales de son œuvre noblement pure et parfaitement distinguée,
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mais parce que cette femme-écrivain rappelle incessamment à notre légèreté la fécondité souveraine des petits artisans, la valeur constructive des efforts ignorés. Soyons-en sûrs, une autre poussée que celle de son tempérament littéraire l'a déterminée à l'évocation de tous ces humbles de l'histoire canadienne. Elle est convaincue, et elle n'est pas éloignée de l'affirmer à chaque page de son nouveau volume, que ces hommes et ces femmes comptent parmi les plus actifs ou\Tiers du passé: "Monsieur, il n'y a rien sur terre de plus grand que le travail obscur, que le travail ingrat..." dit à Champlain le Père Jamay. Pendant que d'autres traçaient les grandes lignes de l'édifice et donnaient l'impulsion de haut, ceux-là, par petits à-coup patients, par des reprises héroïques, ont construit la patrie.
Le livre s'ouvre par un chapitre qu'il faudrait peut-être intituler: La tentation de Champlain; composition quelque peu fantaisiste oîi vient s'exprimer le doute du fondateur en l'utilité de son sacrifice, en la durée de son œuvre. "C'est un conflit toujours renaissant d'intérêts personnels. . . un amas de petitesses écrase l'œuvre de ma vie. . . C'est aux rêves accomplis qu'il faut moiu-ir," a laissé tomber de ses lèvres le père de la Xouvelle-France. Oui, voilà bien le doute- angoissant et les difficultés de la tâche surhumaine. Mais tout de suite. Mademoiselle Conan fait défiler la série de ses chapitres oîi l'on apprend par quels petits ou\Tiers, lentement, jour par jour, s'est édifiée la Nouvelle- France. Cette disposition du volume, n'en doutons pas, répond à un dessein. L'auteur a voulu nous dire la toute-puissance des petits dévouements qui s'additionnent et se multiplient, surtout, si, à leur effort, s'ajoute la collaboration divine. Quelle leçon plus opportune pour ces petits écoliers de l'Ontario qui, de leur faiblesse et de leurs prières, défendent contre la force barbare le patrimoine de la culture française ! Quel réconfort pour nous tous, qui, dans la crise affreuse où le doute de Champlain nous assaille, implorons la collaboration de Dieu et n'avons plus d'espoir qu'aux petites actions constructives !
Lionel Groulx, ptre.
LE TERME "INGÉNIEUR
L'excellente Revue Trimestrielle de juin 1917 contient une mise au point qui nous paraît juste et opportune. On abusait vraiment depuis quelque temps du mot "ingénieur," l'applicant sans discernement à différents métiers. Aussi l'Association des anciens élèves de l'École
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Polytechnique (section de Québec) a-t-elle cru bon d'en donner, d'après des auteurs compétents, le vrai sens et de signaler quelques falsifications courantes, telle, par exemple, l'expression "ingénieur stationnaire" pour indiquer les mécaniciens de machine fixe.
La propriété des termes est essentielle à la conservation d'une langue. On ne saurait trop féliciter ceux qui veillent sur cette qualité de notre parler français.
L'HISTOIRE ACADIENNE
La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal a eu l'excellente idée de publier en brochure la conférence faite par notre distingué collaborateur à la soirée dite de Grand-Pré, le 30 mai 1917.
Notons tout de suite — il y faudra revenir — que cette brochure, illustrée d'une carte de l'ancienne Acadie et d'une jolie reproduction de VEvangéline de Thomas Faed, est en vente au secrétariat de la Société Saint-Jean-Baptiste, au Monument National, aux bureaux du Devoir, 43, rue Saint-Vincent, et de la Revue Acadienne, 1918, rue Saint-Denis, Montréal, ainsi que chez tous les libraires, 10 sous, franco 11 sous. Prix spéciaux pour commande de 100.
PETITES NOTES
La Ligue des Droits du français vient de quitter l'immeuble Dandurand pour s'installer dans l'immeuble de la Sauvegarde, rue Notre-Dame-est, 92, bureau 32 (Téléphone Main 912).
Là se trouveront aussi les quartiers généraux de l'Action française.
Le débat svu- la conscription a provoqué, de la part de MM. Belcourt et Landry notamment, des explications très nettes svu" la question de race.
Nous devrons y revenir.
M. Charles-Edouard Parrot nous ayant remis sa démission de chef du secrétariat de la Ligue, la situation a été offerte à M. Wilfrid Guérin qui l'a acceptée.
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M. Guérin, bien connu dans les cercles de jeunesse, est membre du comité central de l'Association de la Jeunesse. 11 se tiendra à la disposition des amis de la Ligue, à nos bureaux de la Sauvegarde, tous les après-midis, de 3 à 5. On pourra, aux mêmes heures, l'atteindre par téléphone.
Nous tenons toujours à la disposition de ceux de nos amis qui désirent faire de la propagande des carnets d'abonnement. On n'a qu'à les réclamer au secrétariat de la Ligue.
Nous serions reconnaissants à nos lecteurs de nous signaler directement toute irrégularité qui pourrait se produire dans l'expédition de la revue. Il nous serait bien difficile d'y remédier autrement.
Nous tenons à la disposition de nos amis l'article intitulé The Canadian Miracle, récemment publié dans The Calholic Mind de New- York, puis tiré à part en une jolie plaquette.
The Canadian Miracle se vend 5 sous l'exemplaire, 6 sous franco. Au cent, $3, plus les frais d'expédition.
C'est un excellent instrument de propagande. -
Adresser toutes les commandes au secrétariat de la Ligue des Droits du français, Immeuble de la Sauvegarde, biu-eau 32, à :Montréal.
POUR LA FONTAINE
La grande réunion organisée par l'Action -française, poiu- commémorer le soixante-quinzième anniversaire du geste de La Fontaine déchirant l'article de l'Acte d'Union qài proscrivait la langue française, aura lieu au Monument National à Montréal, le jeudi 13 septembre.
M. l'abbé Groulx, professeur d'histoire du Canada à l'Université Laval, donnera une conférence sur l'acte, de La Fontaine et le replacera dans son miheu historique. M. le docteur Gauvreau, ancien secrétaire général de la Ligue des Droits du français, dira poxirquoi l'Action française a voulu cette fête et M. Henri Bourassa tirera du geste de La Fontaine les leçons qui s'appliquent aux circonstances actuelles.
La réunion sera gratuite; mais, pom- satisfaire aux désirs d'un certain nombre de gens qui veulent être assurés de leurs sièges, les fauteuils d'orchestre et des troi.s premières rangées du balcon seront réservés au prix de 50 et 35 sous.
Les journaux quotidiens diront où l'on peut se procurer les billets.
L'ABBÉ BEAUDOIN
On nous communique les délibérations suivantes:
A une assemblée spéciale du comité central des Sociétés St-Jean- Baptiste des comtes d'Essex et de Kent, tenue ce jour en la ville de Windsor, sous la présidence de M. Euclide Jacques, président dudit comité, la résolution suivante a été adoptée à l'unanimité:
"Proposé par Maxime St-Denis, secondé par Patrice Ouellette: Que les membres de ce comité, représentant les Canadiens-français des comtés de Kent et d'Essex, ont appris avec le plus grand regret la disparition de M. l'abbé L.-A. Beaudoin, curé de Ford City, qui a été enlevé hier par la mort à l'affection des siens et à la cause canadiennefrançaise à laquelle il avait consacré sa vie;
Que les Canadiens-français de tout le diocèse de London déplorent amèrement la perte qu'ils viennent de faire, puisque, convaincus comme l'était le Père Beaudoin lui-même que la langue est la gardienne de la foi, ils ne sauraient voir disparaître, sans appréhension pour l'avenir, celui qui a été parmi eux pendant des années l'âme de la résistance à rencontre des menées anglicisatrices et des persécutions de tout genre suscitées contre eux par les fanatiques de tout acabit et de toute dénomination ;
Que tous sont unanimes à reconnaître que le Père Beaudoin a été la victime de ces persécutions qu'il a ressenties d'une façon d'autant plus sensible qu'elles lui sont presque toujours venues de la part de ceux dont il était en droit d'attendre non seulement la justice absolue, mais aussi des sentiments de sollicitude et d'affection paternelle, et par suite de son dévouement sans borne et de son martyre pour la cause à laquelle il s'était consacré, sa mémoire sera longuement et pieusement gardée par ses compatriotes d'Essex qui ont perdu en lui un père et un protecteur;
Que les membres de la famille du Père Beaudoin soient priés d'agréer l'expression de notre plus profonde sympathie dans le malheur qui la frappe, et que copie de cette résolution leur soit adressée ainsi qu'aux journaux. Adopté.
EUCLIDE JACQUES, président.
J. DUGAL, secrétaire.
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A une assemblée spéciale de la Société Saint-Jean-Baptiste de la ville de Windsor tenue ce 20 août 1917, sous la présidence de M. Maxime St-Denis, la résolution suivante a été adoptée à l'unanimité:
Proposé par J.-A. Déziel, secondé par Patrice Ouellette:
Que la nouvelle de la mort de M. l'abbé Beaudoin, curé de Ford City, a causé la plus grande consternation parmi la population canadienne française de Windsor, et que tous reconnaissent qu'ils viennent de perdre dans la personne du Père Beaudoin, comme on se plaisait à l'appeler, non seulement un véritable père mais aussi le champion reconnu et infatigable de la cause canadienne-française dans cette partie-ci de la province d'Ontario;
Que sa famille soit priée d'accepter les plus vives sympathies de ceux pour lesquels il s'est dépensé et pour qui il est mort sur la brèche, en butte jusqu'à la fin aux persécutions sans nombre qui lui ont été infligées par les adversaires acharnés de notre langue et de notre nationalité, et que copie de cette résolution soit également envoj'ée aux journaux. Adopté.
Maxime ST-DENIS, président.
Louis PARADIS, secrétaire.
D'autre part, la convention générale de V Union St-Joseph du Canada, réunie à Ottawa, a adopté, le 21 août, la résolution suivante:
Résolu. — Que cette convention a appris avec infiniment de regret la mort de MM. les abbés Beaudoin et Nap. St-Cyr, le premier curé de Ford City, et l'autre ex-pasteur de Stoney Point;
Que ces deux deuils seront ressentis cruellement par toute une race ;
Que, dans la personne de M. l'abbé Beaudoin, notamment, les Canadiens-français du diocèse de London font une perte irréparable, parce qu'il s'était bravement constitué le défenseiu- intrépide de la langue française et le champion valeureux des écoles biUngues;
Que l'Union Saint-Joseph du Canada gardera longtemps le souvenir de l'esprit mutualiste militant des deux membres distingués qu'elle vient de perdre;
Qu'une grand'messe soit chantée à la cathédrale d'Ottawa, jeudi matin, à 9 heures, pour le repos de ces chers défunts.
A une réunion spéciale de la société Saint-Jean-Baptiste de Ford City, il a été proposé par M. H. Janisse, secondé unanimement, qu'à l'occasion de la mort de notre dévoué curé, M. L.-A. Beaudoin, un
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message de sympathie soit envoyé à la famille du défunt et aux journaux pour publication. Adopté.
J. BELLEPERCHE, prcmlent.
L.-H. DUGAL, secrétaire
La commission scolaire séparée de Notre-Dame du Lac, Ford City, ayant appris la mort du curé de la paroisse, M. l'abbé L.-A. Beaudoin, prie la famille Beaudoin d'accepter les sincères condoléances de la commission scolaire et de tous les paroissiens qui perdent un pasteur, un défenseur et un père.
Une copie de cette lettre est envoyée aux journaux. Adopté.
Damien ST-PIERRE, président.
S. JANISSE, secrétaire.
QUI AVAIT RAISON
Le Droit d'Ottawa a publié, dans son numéro du 23 août, l'article suivant:
Dans certains milieux on nous a blâmés de résister au règlement 17. On a dit que notre interprétation de ce règlement était erronée et que nous devions accepter l'explication du gouvernement disant que cette loi scolaire n'était pas du tout destinée à proscrire le français.
Nous avons donné, à diverses époques, des preuves évidentes de l'hypocrisie du gouvernement dans l'explication qu'il donne de ce règlement et nous avons cité des exemples où, par la vertu de ce règlement, la langue française n'a pas droit de cité dans des écoles où plus de 85 pour cent des enfants sont de langue française.
Nous venons de recevoir une correspondance montrant que cet acharnement contre la langue française se poursuit toujours et le règlement 17 est l'instrument dont on se sert pour étouffer, sur les lèvres des enfants, la langue maternelle.
A deux milles du village de Warren, il y a une école pubhque. Depuis plusieurs années, les Canadiens-français, qui sont plus des deux tiers des contribuables, s'évertuent pour obtenir un peu de français dans leur école.
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L'an dernier, on engagea un professeur qui assurait pouvoir enseigner le français. On s'aperçut ])ientôt que ce monsieur ne savait pas assez de français pour comprendre la fille de table de l'hôtel et pour demander du pain ou du sel de façon à être compris.
Naturellement, les commissaires, déçus, refusent de renouveler cet engagement, cette année, et l'inspecteur, agent docile du gouvernement, est furieux de cette conduite et les menace de leur retrancher leur octroi.
L'inspecteur D. M. Christie joue toujours son rôle qui consiste à refuser l'enseignement d'un seul mot de français.
Voici en quels termes ce fidèle agent d'un gouvernement anghcisateur reconnaît (?) les droits des parents canadiens- français. Dans sa lettre du 3 juillet aux commissaires, il dit: "Si vous engagez tout autre instituteur (que celui dont on a parlé plus haut), sans faire tous vos efforts pour en avoir im parfaitement qualifié, vous perdrez tous vos octrois législatifs. Vous aviez la chance de retenir les services d'un bon instituteur quaUfié et compétent et vous le laissez partir."
Notons que cet instituteur ne sait pas un traître mot de français et c'est cela que l'inspecteur appelle "compétent." '
Maintenant, quel est le moyen suggéré par l'inspecteiu* pour obtenir un instituteur parfaitement qualifié ? Il le dit lui-même dans sa lettre déjà citée: "Vous devez annoncer dans des journaux de Toronto qui ont une circulation dans toute la province, comme le Globe et le Mail. Si les commissaires ne le font pas, ajoute-t-il, le département ne me permettra pas de recommander qui que ce soit, pour un certificat temporaire."
Les commissaires, de leur côté, désirent ardemment se rendre aux prières des parents, qui veulent que leurs enfants apprennent le français. Ils ont consulté le Dr Waugh, inspecteur en chef, et celui-ci leur a dit que si l'inspecteur recommande l'école, il ne voit pas pourquoi le gouvernement ne permettrait pas l'enseignement du français.
M. Christie n'est cependant pas du même avis que son chef et il écrit aux commissaires de cette école, le 26 juillet dernier: "Je crains que vous ne puissiez obtenir le changement désiré (avoir du français à l'école). Le ministre de l'Instruction pubhque ne veut pas établir de nouvelles écoles bihngues."
On viendra nous dire ensuite que nous exagérions quand nous disions que le mot "hitherto," dans le règlement 17, était la condam-
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nation à mort des écoles bilingues, qu'il serait impossible, avec cette restriction, d'établir de nouvelles écoles où il serait permis d'enseigner du français.
D'ailleurs, M. Christie ne se gêne pas pour dire que les Canadiensfrançais n'ont aucun droit à l'enseignement d'une autre langue que l'anglais dans leurs écoles, "no right whatever."
Comme on le voit, la lutte ne se fait pas seulement dans Ottawa. Elle est plus violente et plus acharnée ici, parce que la résistance a plus de ressources, et, aussi, parce que des contribuables catholiques de langue anglaise se sont aUics aux persécuteurs pour écraser la Ungue française.
Cependant, nous ne devons pas nous laisser décourager par les apparences; les Canadiens-français se rendent compte aujourd'hui de la gravité de la situation et ils sont prêts à supporter avec courage les assauts qu'on leur livre.
Ils ont ouvert les yeux aux manœuvres anglicisatrices et ils sauront résister partout où on les attaquera. La résistance organisée de tout un peuple finit toujours par triompher des lois injustes.
J.-ALBERT FOISY.
NOS ANNONCES
Un curé du diocèse de Mont-Laurier vient d'adresser à l'un de nos annonceurs la lettre suivante: "Je vois par vos annonces dans l'Action française que vos produits portent des étiquettes françaises ou bilingues. C'est la raison qui me porte à vous confier une première commande qui sera suivie d'autres, si je suis bien servi."
Dégageons brièvement de cette lettre deux leçons:
1. — Les marchands et les hommes d'affaires qui se servent de la langue française dans leurs relations avec leurs clients: circulaires, annonces, noms des produits, police d'assurance, etc., devraient, au seul point de vue de leurs intérêts, annoncer dans notre revue. Ils trouveront aussitôt des lecteurs disposés à les encourager.
2. — Un plus grand nombre de nos lecteurs pourraient imiter l'exemple de ce curé patriote. Ils veulent servir la langue française. Voici un moyen simple et efficace, propre à la fois à favoriser son emploi dans les relations d'affaires et à aider une revue vouée à son service.
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EN
Mesdames, Messieurs,
Ce fut pour nous une minute historique que celle où, le 13 septembre 1842, un fils de notre race se leva au parlement de Kingston, et, malgré le découragement universel, malgré les règlements de la Chambre et malgré une loi impériale, osa parler français. C'est un geste d'action française que vous êtes venus fêter ce soir puisqu'il a été fait de vaillance généreuse pour le triomphe d'une idée. Cette minute. de 1842 a peut-être décidé de notre avenir et elle reste, dans l'existence de l'homme qui l'a vécue, le grand instant de beauté morale, parce qu'il affii'ma que ni les honneurs ni le pouvoir ne valent la langue et l'âme d'un peuple. {Vifs apylaudissements.)
Nous sommes au lendemain de la révolte. Le peuple est tombé dans un pire état que l'aigreur; c'est un peuple abattu qui a des conseillers d'abattement. Il a vu tourner brusquement à la catastrophe une lutte de trente ans pour la cause la plus juste, pour le plus légitime idéal politique. A ses demandes de liberté, on vient de répondre par des coups de feu, par d'affreuses dévastations, par l'échafaud.
^ Note de la Rédaction. — U Action française consacre la majeure partie de cette livraison à la commémoration du geste de La Fontaine, faite sous ses auspices, au Monument National, à Montréal, le 13 septembre. Cela l'oblige à diminuer sensiblement la part habituellement faite à ses autres rubriques, mais on ne célèbre pas tous les jours La Fontaine ! Nos lecteurs seront particulièrement heureux de trouver ici le texte même de la conférence prononcée par M. l'abbé Groulx.
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Ses chefs sont bannis ou emprisonnés. Toutes les lois sont violées contre lui, celles de l'État et celles de la plus élémentaire justice. Pour quelques poignées de mécontents, pour une insurrection que les ministres de Londres qualifiaient eux-mêmes de "bagatelle," on ne tient nul compte à la grande majorité du peuple, de sa réprobation de l'émeute, de ses protestations unanimes de loyauté au trône; mais, ce peuple, on le déclare déchu de son droit de vivre et l'on fixe froidement le jour de ses obsèques. La Gazette de Sherbrooke venait de protester contre le pouvoir d'impôt accordé par Lord Russell au Conseil spécial. La Gazette de Montréal, dont l'esprit ressuscite, sans transformation glorieuse, dans la feuille haineuse de ces derniers mois (applaudisseme7its) — mais alors comme aujourd'hui portevoix mi-officiel du gouvernement, nous adressait cette riposte sans pitié: "Quant à ce que dit notre confrère de l'alarme des Canadiens-français à se voir taxés, cela n'importe aucunement Il ne leur sera imposé de taxes et de charges par le
gouvernement impérial que pour améliorer leur déplorable situation actuelle; et qu'ils y consentent ou n'y consentent pas, leur approbation ou leur opposition est actuellement une affaire de nulle importance. . . Le temps est venu où les usages aussi bien que les institutions de ce peuple doivent être régénérés; et qu'ils le veuillent ou non, il faut qu'ils se soumettent et qu'ils apprennent à devenir des sujets britanniques plus loj-aux, plus industrieux, plus intelhgents qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent."
Un autre journal anglais, le Morning Courier, ne voit qu'un seul moyen de sauver nos meilleurs intérêts, et c'est de nous chasser de la vie politique par la suppression du droit de suffrage. "Nous avons déclaré à haute voix, veut-il bien nous dire le 26 août 1839, que les Français doivent être soumis à la dégradation politique; nous ne
260 l'action française
devons pas emploj'^er de demi-mesures. La suppression du droit de suffrage pour tous les Canadiens-français est pour nous le seul moj^en infaillible d'angliciser cette province au double quick. Enlever ce droit aux Français, c'est vraiment se montrer charitable, humain à leur égard; ils n'en perdront que plus tôt leur caractère national; et plus tôt ils le perdront, plus tôt ils seront heureux, florissants et grands."
Ah ! mesdames, messieurs, il ne fait pas bon, au milieu d'une guerre civile, voir trop au fond l'âme du vainqueur avec la couleur de ses passions. Ce langage méprisant et dur nous l'avons entendu bien des fois en notre paj^s; nous l'entendons encore après quatre-vingts ans, quatre-vingts ans de vie commune, et nous pouvons le dire, d'effort sincère, de notre part, pour l'unité et l'harmonie nationales. Je rappelle ces mauvais souvenirs sans aigreur et sans vaine récrimination. Mais comment comprendre qu'après nous avoir ainsi traités, ils s'étonnent, ces mêmes gens, de la tiédeur de nos enthousiasmes pour l'amitié qu'ils nous offrent et de notre impuissance à entrer en quelques-unes de leurs sympathies? {Vive émotion). Aujourd'hui encore ils nous demandent de nous Imttre avec eux, les uns près des autres, comme des frères. Ah ! oui, des frères, nous le serions sans doute, si seulement ils violaient un peu moins souvent contre nous toutes les lois de la fraternité. (Applaudissements répétés.)
Il ne restait plus à l'autorité officielle qu'à porter contre nous la sentence capitale. Un délégué du pouvoir impérial s'en vint enquêter en notre pays. Il se composa un jury de sa façon et notre condamnation à mort fut rédigée. Nous étions restés un peuple de miséreux et d'illettrés parce que nous étions restés un peuple de Français. Il fallait donc nous arracher à notre misère pour nous élever jusqu'à la civilisation ando-saxonne. Nous avions eu raison de
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nous soulever; mais nous avions le tort d'être à la fois le nombre, le droit et la vérité. Une minorité anglaise ne pouvant être décemment soumise à une majorité française, si la liberté politique doit échoir au pays, il convient au préalable de faire des Français un peuple-serf. Et vous avez là, mesdames, messieurs, en ce qui nous concerne, tout le rapport Durham avec sa conclusion arbitraire: l'union législative des deux Canadas.
Peuple de 650,000 âmes, nous nous voyions conférer l'égalité représentative avec un peuple de 450,000 habitants. Pour mieux nous écraser ils ajoutèrent la suppression de nos droits politiques. Les faubourgs de nos villes et quelques comtés perdront leur droit de suffrage pour permettre à des Anglo-Saxons de voler des sièges à des Canadiens-français. Mais surtout la langue française, alors la langue de la majorité ou peu s'en faut, sera bannie du nouveau parlement. La langue qui avait mené la lutte contre le despotisme oligarchique, celle-là même qui, de l'aveu de lord John Russell, avait été la première à revendiquer les libertés constitutionnelles, n'aura pas le droit de se faire entendre dans le parlement du régime responsable. Ainsi l'a demandé le parlement du Haut-Canada et ainsi l'a décrété le gouvernement impérial dans 1' Article XLI de la nouvelle constitution.
Voilà donc qui est clair. La caractéristique de 1840, c'est la fin des fluctuations de la politique impériale relativement au problème des races au Canada. C'est la fin des hypocrisies et des équivoques et c'est une poHtique avouée, décisive pour l'étranglement d'une nationalité.
En présence de cette conspiration universelle, nos pères se sentent las de la lutte. Ils ont perdu confiance en la justice de l'Angleterre; ils n'ont plus foi en l'agitation pohtique. Le doute patriotique les envahit, puis la pensée
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fatale de l'abdication. Une défection retentissante accentua soudain cet esprit démissionnaire. Et elle vint d'oii, en ce temps-là du moins, on ne l'eût pas attendue, elle vint de Québec. Là s'imprimait encore le premier journal politique canadien-français, le journal de Pierre Bédard de 1806. Depuis lors, toujours intrépide et journal, d'avantposte, honoré de la haine de Craig et des gouverneurs qui ressemblèrent au "little king", il était devenu une institution nationale. C'était le laboratoire d'idées oii la race allait prendre son mot d'ordre et l'aliment de sa pensée. Dans l'automne de 1839, la feuille québecquoise commença par risquer quelques insinuations timides. Puis, le 23 octobre, elle résolut de parler franc. En termes clairs, irrécusables, elle proposa la démission générale et définitive de la langue et de la race !
"Il y en avait, et nous étions de ce nombre, lisons-nous dans Le Canadien, qui pensaient qu'avec l'appui et la faveur de l'Angleterre, les Canadiens-français pouvaient se flatter de conserver et d'étendre leur nationalité de manière à pouvoir par la suite former une nation indépendante. Nous crojdons et nous croyons encore qu'il eût été d'une sage politique pour l'Angleterre de favoriser l'extension et l'affermissement dans le Bas-Canada d'une nationalité différente de celle des États voisins; mais les hommes d'État du jour chez la métropole pensent différemment et les Canadiens-français n'ont plus rien à attendre de ce côté-là pour leur nationalité. Que leur reste-t-il donc à faire pour leur propre intérêt et dans celui de leurs enfants, si ce n'est à travailler eux-mêmes de toutes leurs forces à amener une assimilation qui brise la barrière qui les sépare des populations qui les environnent de toutes parts ?
. . . Avec la connaissance des dispositions actuelles de l'Angleterre, ce serait pour les Canadiens-français le comble
de l'aveuglement et de la folie que de s'obstiner à demeurer un peuple à part sur cette partie du continent. Le destin a parlé: il s'agit aujourd'hui de poser les fondements d'un grand édifice social sur les bords du Saint-Laurent, de composer avec tous les éléments sociaux épars sur les rives de ce grand fleuve, une grande et puissante nation. Pour l'accomplissement d'un pareil œuvre, toutes les affections sectionnaires doivent se taire et tous doivent être prêts à faire les sacrifices nécessaires. De tous les éléments sociaux dont nous venons de parler, il faut choisir le plus vivace et les autres devront s'incorporer à lui par l'assimilation" . . . {Profonde émotion.)
Je l'ai dit ailleurs, mesdames, messieurs: ces lignes sont tristes, souverainement tristes, et les palliatifs sont inutiles. Nous voici bien en présence d'une abdication totale et décisive. Mais, de grâce, pardonnons à nos ancêtres cette page de faiblesse, la seule, je crois, de toute leur histoire. Et au lieu de nous élever contre ceux qui l'ont commise, nous, leurs petits-fils, pesant les suprêmes malheurs d'oii est venue cette défaillance, puissions -nous nous souvenir que nous avons quelquefois souffert sous le joug britannique, souffert jusqu'à désespérer de tout. Peut-être qu'alors cessant de prêter toujours à la libéralité anglaise et à son prétendu /ai> pZa^/, aux dépens de la vérité et de notre capital d'honneur, nous commencerons à embrasser un peu moins dévotement les mains impitoyables qui ont forgé des chaînes à nos grands-pères. {Vifs applaudissements.)
Ce découragement venu de Québec se répandit comme une contagion. Chauveau qui fut le jeune témoin de cette époque attristée, nous a laissé un aveu douloureux dans sa biographie de Garneau: "Ce n'était plus seulement avec inquiétude, écrit-il, c'était presque avec désespoir que l'on se demandait ce qui allait advenir de tout ce qui nous était
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cher. Quelques-uns disaient tout haut que l'on ne pouvait plus être rien dans le pays, à moins de se faire Anglais. . . d'autres ajoutaient à demi- voix. . . et protestants.
"Les gens qui voulaient décorer leur lâcheté d'un prétexte demandaient que l'on considérât la question au point de vue pratique; ils déclaraient qu'il était inutile de se faire illusion, qu'il valait mieux envisager le danger en face, qu'en supposant même que l'usage de notre langue fût toléré dans les documents officiels, nous aurions bien de la peine à nous faire entendre dans un parlement où nous serions toujours en si petit nombre. De là, ils concluaient à la déchéance graduelle de la langue française dans toutes nos maisons de haute éducation, et, pour être plus sûrs d'y arriver, ils recommandaient de faire de l'anglais la langue enseignante, au moins pour une partie du cours d'études. Nos lois et nos usages, disaient-ils, n'étaient que des vestiges du passé, nous avions tout à gagner en les échangeant pour des institutions plus en harmonie avec les besoins de la société moderne."
Garneau lui-même, plongé alors au sein de nos archives et qui apprenait la leçon d'espérance de notre histoire, Garneau se défend mal de l'affreux doute et il ignore s'il prépare un cantique de résurrection ou l'épitaphe d'un tombeau. Il écrira plus tard à Emile de Girardin: "Quel que soit le sort que l'avenir réserve à notre race , nous aimons à reporter les yeux vers cette ancienne France d'où sont sortis nos pères. Comme le chevalier normand couché sur le tombeau de marbre des vieilles cathédrales anglaises, si nous devons perdre notre nationalité, nous voulons du moins laisser un nom français écrit sur notre mausolée."
Au plus profond de cette dépression morale qui est pour un peuple le commencement de la mort, un jeune homme de trente-cinq ans se trouve subitement investi des
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destinées de la race. Fort de son calme courage et d'une jeunesse laborieuse qui vaut quelquefois une conscience, il refuse d'appartenir au parti des découragés. Il s'est cherché des alliés dans la province voisine et, sans sourciller, il accepte la bataille que lui propose l'oligarchie triomphante. Dans un manifeste à ses électeurs de Terrebonne, il commence par venger avec éclat la justice outragée; puis, avec des paroles de chef, il sonne le ralliement de sa province. Hélas ! le jeune politique dut amèrement déchanter. Lui qui avait pourtant vécu sous le régime prussien du Conseil spécial, qui avait goûté du cachot sous Colborne, n'avait pas encore appris toutes les ruses et toute la brutalité de la force sans scrupules. L'oligarchie assomma ses électeurs aux jours du scrutin et Hippolyte La Fontaine dut avouer sa défaite aux mains de Sydenham. L'échec fut amer, mais n'abattit point le vaincu. Une fois de plus sa main vengeresse se leva et les criminels de l'attentat de New- Glasgow en eurent pour leur compte. Il écrivait au lendemain de sa défaite: "Lord Sydenham est descendu dans l'arène pour combattre corps à corps avec un simple individu. . . Il m'a vaincu; mais il y a de ces défaites qui sont plus honorables que la victoire, surtout quand, pour remporter cette victoire, il faut marcher dans le sang de ses concitoyens" . . . Quelque temps après, à l'appel de son ami Baldwin, La Fontaine posait sa candidature dans Toronto, Toronto, la Mecque de l'orangisme. Naturellement il y eut bataille électorale dans le comté d'York. Mais cette fois le vaincu de Terrebonne l'emporta la main haute et l'on vit cette merveille dans notre histoire d'un comté anglais éhsant un candidat canadien-français. (Applandissements.) Le gouverneur Sydenham usa d'un dernier truc et l'élu d'York dut rester à la porte du premier parlement. Mais rien ne put empêcher qu'il n'y fût à la deuxième session.
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Entre temps sir Charles Bagot a remplacé Lord Sydenham. Le nouveau gouverneur, esprit libéral, incline à la justice; il veut le gouvernement de la majorité et il a fait des propositions aux chefs réformistes des deux provinces. Ces propositions sont tombées devant le public. Nous sommes au 13 septembi-e 1842. La Fontaine doit s'expliquer devant la Chambre et devant le pays. C'est sa première apparition au parlement du Canada-Uni, ce sera son premier discours. En quelle langue va-t-il parler ? Il y a là une loi impériale qui lui défend de parler français. Il va porter la parole devant une Chambre où siègent encore ceux-là qui ont pétitionné à Londres pour proscrire officiellement la langue de Québec et il est lui-même député de la province anglaise, et qui plus est, de Toronto. Le chef canadienfrançais qui sent peser sur lui le découragement de ses compatriotes, va-t-il consommer par une éclatante abdication, la mort de l'âme française ? Ah ! ce dut être dans la vie du jeune leader de Québec un instant dramatique à une époque où la politique s'alliait encore au patriotisme et à la conscience. Vous vous rappelez la scène pathétique du "Pour la Couronne," de François Coppée, où le poète convie autour de Michel Brancomir, le héros tenté de trahir, toutes les voix de l'honneur et du passé, toutes les prières de la patrie. J'aime à me représenter Hippolyte La Fontaine, à cette heure tragique de sa vie, écoutant monter autour de lui les mêmes voix solennelles et supphantes : voix des hommes et des femmes héroïques qui ont fondé notre race et qui ont tant travaillé et tant souffert pour qu'elle vive; voix des morts de Sainte-Foy qui nous ont prêché la revanche jusque dans la défaite; voix des sublimes reconstructeurs d'après 1760; voix des vieux parlementaires de 1792, les premiers sauveurs politiques de la langue; voix enfin de tout un peuple de 600,000 âmes, peuple de
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vertus françaises et catholiques, marqué au front du sceau des prédestinés, et qui malgré tout doit se sentir encore trop fort, trop jeune, avec un devoir trop beau, pour se résigner à mourir.
La Fontaine prit conscience qu'il était la voix de ce peuple, le chargé de son âme et de son existence. Il se souvint qu'aux heures de péril pour l'existence nationale, le devoir d'un chef n'est pas de se dérober, mais d'esquisser hardiment au-dessus de la foule, le geste de défense et de salut. De la trempe des indéfectibles qui espèrent contre toute espérance, il crut qu'une loi inique n'est pas de force à tuer le droit. Et puisque, par un hasard de l'histoire, il se trouvait que l'on fût au 13 septembre, anniversaire de la bataille des Plaines d'Abraham, la date lui parut bonne pour un brin de revanche. {Ay-plaudissements.)
La Fontaine, prêt à s'expliquer, vient 'de demander à la Chambre de se former en comité général. Cette demande, il l'a faite en français. C'est alors que M. Dunn, député de Toronto, l'interrompt et lui demande de parler anglais. La Fontaine lui adresse cette première riposte: "Je regrette de ne pouvoir me rendre aujourd'hui à la demande de l'honorable membre; je le remercie néanmoins, car cette demande qui me vient d'un des membres du cabinet, me fournira un nouvel argument à l'appui du vote de non-confiance proposé contre le ministère." Quelques députés prirent encore la parole, la Chambre se forma en comité général et La Fontaine se trouva debout. Il y avait de l'émotion dans la Chambre, il y en avait encore plus dans la voix de l'orateur. Et quelle prenante éloquence va passer dans les petites phrases qui lui viennent aux lèvi'es, phrases toutes simples, sans rhétorique, mais où, avec un sursaut de magnifique colère, se libère victorieusement l'âme française: "Avant de venir au mérite de la question, je dois faire allu-
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sion à l'interruption de l'honorable député de Toronto, lui qu'on nous a si souvent représenté comme un ami de la population canadienne-française. A-t-il oublié déjà que j'appartiens à cette origine si horriblement maltraitée par l'Acte d'Union ? Si c'était le cas, je le regretterais beaucoup. Il me demande de prononcer dans une autre langue que ma langue maternelle le premier discours que j'ai à prononcer dans cette Chambre. Je me méfie de mes forces à parler la langue anglaise. Mais je dois informer les honorables membres que quand même la connaissance de la langue anglaise me serait aussi familière que celle de la langue française, je n'en ferais pas moins mon premier discours dans la langue de mes compatriotes canadiensfrançais, ne fût-ce que pour protester solennellement contre cette cruelle injustice de l'Acte d'Union qui proscrit la langue maternelle d'une moitié de la population du Canada. Je le dois à mes compatriotes, je me le dois à moi-même." (Vifs applaudissemejits.)
Mesdames, messieurs, une langue, une race étaient sauvées parce qu'un homme avait osé. (Longs applaudisser ments.) Devant cette protestation si franche et si fière, la Chambre resta muette. Les plus farouches tories n'osèrent brandir contre l'orateur la foudre de la loi. Il faut bien tenir compte que la voix de La Fontaine sonnait du même coup la défaite suprême de l'oligarchie. Ce que le chef canadienfrançais apportait au parquet parlementaire, en révélant ses entrevues avec le gouverneur, c'était enfin, après tant d'années et tant de luttes, l'avènement du gouvernement responsable. Ceci fit presque oublier cela. La révolution politique de 1842 accapare tellement les esprits que la plupart de nos chroniqueurs oubhent eux-mêmes de signaler l'incident du français. L'unique impression qui en reste au parlement de Kingston, c'est la préoccupation étrange de nos députés
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pour des choses plus hautes que les intérêts matériels. Le lendemain de l'historique séance, le correspondant du Canadien écrit de Kingston: "Poursuivre la justice, tenir aux principes contre des gens qui vous offrent de bons et gros votes d'argent, c'est ce qu'on appelle ici a French motion, une idée française, une idée folle et ridicule."
Vous savez la suite. Les hommes du Haut-Canada apprirent à leurs dépens la puissance active d'une "French motion,'^ d'une idée française. L'article proscripteur de la langue se trouva déchiré pour jamais. Le chef vit ses partisans lui emboîter le pas. Le jeune Chauveau fit son entrée en Chambre; il choisit de ne parler que français et ce charmeur accomplit presque cette merveille de réconciher les oreilles anglo-saxonnes avec la langue de la civilisation. Wolfred Nelson suivit l'exemple de Chauveau; puis très habilement, par une stratégie savante, les. députés canadiens-français multiplièrent les empiétements. A la session de 1844, vous les voj-ez soutenir l'obhgation du bilinguisme pour le président, et AllanMcNab ne peut se faire élire contre Morin que par trois voix de majorité. Le 17 février 1845, M. Laurin présente une résolution rédigée en français comme texte officiel. McNab qui refuse de l'accepter, provoque un vote de la Chambre et ne l'emporte que par une voix. A ce moment la députati«n canadienne-française se décide au suprême assaut; par la bouche de M. D.-B. Papineau, elle demande le rappel pur et simple de 1' Article XLI de la constitution. C'était encore le temps où nos revendications ne suivaient pas les fluctuations du recensement mais se faisaient aussi fières et aussi intégrales que le droit. Le projet de rappel dut subir les tiraillements de la procédure parlementaire; il se heurta à la mauvaise volonté du gouverneur Metcalfe. Mais, le 21 février 1845, la Chambre n'en votait pas moins la requête au gouvernement
impérial, à runanimité, mesdames, messieurs: ce qui prouve qu'un peu de fierté et le respect de soi-même gagnent encore les meilleures victoires. {A'pplaudissements.)
Londres demanda trois ans de réflexion profonde. Et au printemps de 1848, les ministres n'avaient pas encore fini de réfléchir. Lord Elgin entreprit de faire cesser cette dangereuse tension cérébrale. Il harcela littéralement le ministère; il lui écrivit lettre sur lettre. Le gouverneur est du reste poussé à ces démarches par La Fontaine. "Je suis sûr, écrit lord Elgin le 15 juin 1848, que le prochain courrier de Downing street m'apprendra ce que vous entendez faire pour le rappel des restrictions imposées par l'Acte d'Union relativement à l'usage du français. Je suis très inquiet à ce sujet. M. La Fontaine me parle constamment de la chose. . . Pourquoi retarde-t-on ? . . ." Enfin le gouvernement impérial se décida à bouger. A la session de 1849, lord Elgin en prit occasion pour lire le discours du trône dans les deux langues. C'était la première fois au pays que le représentant de la Couronne daignait accomplir personnellement ce rite parlementaire. L'allégresse des Canadiensfrançais s'exprima dans un cri émouvant de M. D.-B. Viger: "Que mon âme est soulagée, s'écria ce vétéran de nos luttes, d'entendre le discours du trône dans la langue de mes pères." {Vifs applaudissements.) *
Mesdames, messieurs, je crois vous l'avoir démontré: c'est un anniversaire d'émancipation nationale que nous fêtons ce soir. La suprême portée du geste de 1842, nous l'apprécierions sans doute plus entièrement si, au lieu d'être dans ce Monument une assemblée de frères qui parlent encore la vieille langue immortelle, nous étions venus ici,
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descendants d'une race éteinte, nous redonner un instant le spectacle d'une gloire reniée. Ah ! s'il est vrai que l'âme d'un peuple prend du temps à mourir et qu'elle se réveille quelquefois, comme une accusation et comme un remords dans la conscience des descendants dégénérés, avec quelle nostalgie et quelle angoisse profondes vous m'auriez entendu ce soir vous apprendre, dans une langue étrangère, comment nous avons fini vers 1840 et comme il nous faut désespérer de redevenir Français !
Et pourtant qui peut en douter ? Sans la courageuse violation de La Fontaine, eussions-nous échappé au péril grandissant de l'abdication universelle et à la vaste conspiration de mort ourdie contre nous ? Et notre langue découronnée du prestige de ses droits officiels, tombée au rang de langue moribonde et reniée, n'eût-elle pas achevé de s'éteindre sur les lèvres des générations prochaines ? La Fontaine fut l'homme providentiel, celui en qui, à cette grande heure critique, est venu se condenser l'instinct de vie de la nationalité. Cet homme a mérité qu'on le ressuscite au plus tôt dans le bronze, et il faudra faire à sa statue le socle assez haut pour qu'il y prenne la figure d'un sauveur de l'âme française. (Applaudissements.)
Ah ! oui, qu'on l'élève très haut. Nous avons tant besoin que son geste illumine nos courages. Joseph de Maistre écrivait au lendemain d'une défaite qui anéantissait son petit pays: "Il y a une fatalité incroyable attachée à la bonne cause. . . cependant j'y mourrai !" Mesdames, messieurs, nous, les hommes de trente à quarante ans, nous aurons appartenu à la génération de l'angoisse patriotique. Une fatalité incroyable s'attache à la bonne cause. Tous les jours, des ressemblances tragiques apparentent notre situation à celle de 1840. Si nous voulions bien écouter, nous entendrions peut-être, en certains coins de ce pays,
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des voix ennemies qui murmurent déjà l'antienne de nos funérailles, cependant que dans la poitrine des faibles grandissent les affres du doute et le sentiment démissionnaire. C'est le temps pour les hommes de cœur de se compter et de réagir. {Vifs applaudissements.) Pour ma part, je crois avoir le droit de parler encore au nom de la jeune génération et je le déclare: que nos ennemis en fassent leur deuil; quel que soit le danger de l'heure présente, il n'aura pas l'honneur de nous effrayer. Nous irons puiser à pleines mains, dans notre histoire, les aspirations, les souffrances, les héroïsmes, toute la poussière morale, toute l'âme supérieure de nos aïeux; ces reliques sublimes et saintes, nous les élèverons vers Dieu comme une prière. Puis, nous défendrons au découragement d'entrer dans nos cœurs. Pour le salut de notre pays nous garderons le culte des French motions, le culte des principes et des idées françaises. Aux œuvres de défense et de reconstruction, à la cause suprême nous dévouerons les suprêmes ardeurs de nos vies; et, s'il le faut, eh bien ! nous en faisons le serment: nous aussi nous y mourrons ! {Longues acclamations.)
Lionel Groulx, ptre.
J^' Action française
publiera, en octobre, des articles du
R. P. Louis L AL AN DE et de Monsieur EUGÈNE ROUILLARD
A TRAVERS LA VIE COURANTE
U index téléphonique La fantaisie m'est venue l'autre jour
de Montïédl d'examiner, au point de vue du français,
la dernière édition (juillet 1917) de l'index téléphonique de Montréal. Une personne charitable m'avait dit : Les avis de la compagnie sont bilingues ; quant au reste : noms, professions, adresses des abonnés, eux-mêmes y voient, cela est de leur ressort.
Joli ressort, en vérité ... ! Mais n'anticipons pas et commençons, puisqu'ils occupent les premières pages, par les avis de la Compagnie.
Avis de Iq Vraiment, il ne faut pas être difficile pour décerner
COfnÙOSnie ^i^^ï à la compagnie Bell un certificat de bifinguisme. Elle pubUe bien quelques-uns' de ses avis dans les deux langues, mais le grand nombre n'est rédigé qu'en anglais.
La constatation en est facile. Sur la couverture extérieure, au bas, dans le coin, à droite, trois lignes en français ; c'est tout. On dirait des miettes jetées à un pauvre. Ouvrons maintenant le livre. La première page est entièrement en anglais. Suivent ensuite deux pages anglaises et deu.x pages correspondantes françaises, puis nous retombons dans les pages anglaises pour attraper au milieu de la troisième quelques lignes françaises.
On voit la différence de traitement. Et les renseignements qui sont donnés uniquement en anglais nous sont aussi nécessaires à nous qu'aux autres. La matière d'ailleurs des pages imifingues aurait pu être facilement tassée de façon à tenir, en français et en anglais, dans le même espace. Si la compagnie a agi autrement, c'est qu'elle ne se soucie guère de sa clientèle française. Cela est évident.
Professions et Cette attitude cependant de la com-
adreSSeS des abonnés P'^S^^^ ^^^^""^ '^ majorité de ses abonnés, ceux-ci n'en sont-ils pas quelque peu responsables ? Une chose en effet frappe celui qui feuillette l'index téléphonique de Montréal ; le grand nombre de noms canadiensfrançais affublés d'indications anglaises.
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Voici, par exemple, — je m'arrête aux premières pages — un médecin demeurant au milieu de ses compatriotes, dans le nord de la ville, en plein quartier canadien-français. Que trouve-t-on à côté de son nom ? — Fhysidan. Voici un agent d'assurance, établi rue Saint- Jacques, dans l'est ; même faute : Insurance agent. Voici un marchand, rue Ontario est, à Hochelaga : Gents' Furnishings ; un épicier, rue Lagauchetière, près Saint-Denis : Grocer ; un négociant de charbon, a^^enue de l'Hôtel de ville: Coal rnerchant ; un avocat, vétéran de la politique et aux idées cependant bien françaises: Advocale ; une garde-malade : Nurse ; un charretier : Carter ; un peintre : Painter & decoralor ; un fondeur : Brass foundry ; un marchand de tabac : Tobacconist ; un pharmacien : Druggist ; un dentiste : Dentist ; un marchand de glace : Ice merchayit ; un voiturier : Carriage maker ; un ferblantier : Tinsmith ; un ingénieur : Engineer, etc., etc.
litCïtie . Il y en a ainsi à pleines pages ! Est-ce la com-
ft SyiobîSfHê pagnie qui impose cette anglicisation ? Non, semble-t-il, car à côté des noms que je viens de citer, on en rencontre suivis des mêmes indications, mais françaises. Ce serait donc les abonnés eux-mêmes qui renieraient leur nationaUté ? Je n'oserais affirmer cela. Tout simplement, je crois, ils se laissent faire. Ils ne s'occupent pas de ce que la compagnie mettra. Et celle-ci, si on ne lui demande rien, si on ne spécifie rien, suit sa tendance et met l'indication anglaise. Encore une fois, c'est notre propre inertie, notre propre torpeur, notre propre insouciance qui nous ruinent !
Parfois aussi malheureusement il y a plus, il y a du snobisme, il y a la fascination de l'anglais. Ceux qui sont atteints de ce mal, non seulement n'insistent pas pour avoir du français, mais même demandent de l'anglais. Ainsi, par exemple, au bas de certaines pages de l'index téléphonique, il y a des annonces. Celles-ci relèvent de l'annonceur. C'est lui qui rédige ou fait rédiger ce qu'il veut mettre en relief dans son commerce, ce qui doit frapper le lecteur. Il choisit donc lui-même la langue dont il se servira. Or ces annonces sont presque toujours en anglais Deux cas topiques. Plusiem^s compagnies de transports canadiennesfrançaises ont de ces annonces dans l'index de juillet ; une seule, la compagnie Blanchard, emploie le français De même, plusieurs épiceries ; une seule aussi, la maison d'Argencourl, reste fidèle à la langue française.
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CGfHpO^flC Une réaction s'impose. Que faire ? La conduite (T QUtOÏHHC ^^^ annonceurs est toute tracée. Qu'ils rédigent leur annonce en français et exigent qu'elle soit ainsi insérée. Pour les abonnés le cas est un peu plus compliqué. Ils n'ont rien à rédiger. La compagnie prend simplement leur adresse et leur profession puis les inscrit à sa guise. L^ne seule chose alors nous semble pratique. Que chacun regarde dans l'index de juillet quelle indication suit son nom. Si c'est une indication anglaise, qu'on avertisse aussitôt la compagnie de la mettre dorénavant en français. Celle-ci fera peut-être quelques objections. Elle ne peut refuser. Un avocat de mes amis me racontait récemment la désagréable surprise qu'il éprouva en voyant un jour son adresse ainsi libellée : 92 St. James St. Il en écrivit aussitôt à la compagnie. Le lendemain on l'appelait au téléphone, puis on tentait de le persuader qU'il valait mieux, pour ses intérêts professionnels, garder l'indication anglaise, que peu de personnes comprenaient le français, et patati, patata ! Lui, de répondre fermement : "Cela me regarde. Je vous ai dit hier ce que je voulais. J'y tiens." Et on se rendit à son désir.
Imitons cette fermeté. Faisons même plus. Ne' nous contentons pas de réclamer pour nous. Invitons nos amis à le faire eux aussi. Donnons le mot d'ordre, dans nos sociétés et nos cercles, de s'occuper activement ce mois-ci de la revision française de l'index téléphonique. Ce sera notre campagne d'automne.
Pierre Homier.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
UN PRETRE DE BONAVENTURE
POUR LA FONTAINE
L'Action française peut être fière du succès de la manifestation La P'ontaine. Le Monument National a revu, le 13 septembre au soir, son auditoire des grandes circonstances.
Nous sommes heureux de publier intégralement l'étude qu'avait bien voulu préparer pour ce soir-là M. l'abbé Groulx, et nous tenons à signaler l'émotion profonde avec laquelle elle a été écoutée.
M. le Dr Gauvreau, notre ancien secrétaire-général, avait bien voulu ouvrir la séance par l'allocution suivante:
"Mesdames, Messieurs,
Au nom de la Ligue des Droits du français, au nom de sa revue, V Action française, au nom des directeurs et de la Ligue et de l'Action française, tous présents: Messieurs l'abbé Groulx, Homier, Héroux, Hurtubise, Vanier, et l'autre, j'ai l'honneur de vous souhaiter la plus cordiale bienvenue.
Il a suffi de quelques courts appels pour que vous veniez nombreux à cette soirée patriotique.
C'est que ces appels contenaient un nom et rappelaient un geste: le nom de Louis-Hippolyte La Fontaine, le geste par lequel, hardiment, à Kingston, le 13 septembre 1842, il déchira une constitution injuste et fit retentir, là même oïl on voulait la bâillonner, la langue française.
Les deux orateurs distingués que vous allez entendre vous raconteront dans ses détails cette page glorieusç de notre histoire, ils vous en montreront les conséquences profondes, et sauront en faire jaillir d'utiles leçons.
Mais avant de leur donner la parole, je voudrais vous dire brièvement ce qu'est et ce que veut la Ligue qui vous réunit ici, ce soir.
Fondée en 1912, la Ligue des Droits du français est un groupement exclusivement voué au service de la langue française au Canada. Ses membres travaillent et luttent pour qu'on respecte ses droits, pour qu'on sauvegarde sa beauté, pour qu'on étende son rayonnement.
Divers moyens sont à sa disposition. Le plus récent et le plus puissant est sa revue, l'Action française. Née cette année même, très jeune par conséquent, elle s'est déjà affirmée comme une revue sérieuse, instructive, militante, quelques-uns ont même dit, nationale. Nos
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meilleures plumes canadiennes y collaborent. Toutes les questions vitales pour notre race y sont traitées. Le patriotisme le plus éclairé l'inspire constamrr^ent.
Le seul reproche qu'on lui fait, c'est qu'on arrive trop vite à la fin de chaque numéro . . . En d'autres termes on voudrait voir augmenter le nombre de ses pages. Sur ce point les directeurs de la revue sont du même avis que ses lecteurs. Seulement cette augmentation représente une dépense assez considérable et, l'abonnement annuel devant rester à $1.00, un problème se pose. Il n'est pas insoluble cependant. Si tous ceux qui sont dans cette salle s'abonnaient à notre revue; si, en outre, plusieurs d'entre eux lui confiaient leurs annonces — • annonces, nous en avons eu plus d'une preuve, rémunératrices — la diflSculté serait vite résolue; et, je vous le promets publiquement, l'Action française augmenterait ses pages sans augmenter son prix d'abonnement, dès janvier prochain.
Je vous recommande instamment, mesdames et messieurs, cette solution pratique. Nous traversons une époque décisive de notre histoire. La lutte contre nos traditions, notre langue, notre foi est plus violente que jamais. Chacun de vous devrait suivre -les péripéties de cette lutte. Chacun de vous devrait se tenir au courant de ce que font les ennemis et les dé'enseurs de notre nationaUté. Chacun de vous devrait connaître ce qu'il peut faire lui-même, comment dans sa vie ordinaire, au foyer, au bureau, au restaurant, en chemin de fer, il peut servir les intérêts de sa race.
Or, une seule revue, mesdames et messieurs, vous apprendra tout cela, car elle seule est uniquement consacrée à cette tâche. C'est l'Action française. Le devoir de tout Canadien-français vraiment patriote, vraiment soucieux de la survivance de sa nationahté, est donc de s'y abonner, de l'encourager de ses annonces, pour que, selon l'expression chère à Héroux, de plus en plus grandisse l'Action française. Vous me pardonnerez bien, mesdames et messieurs, d'avoir pris un peu de votre temps pour vous parler de choses qui vous semblent peut-être purement matérielles. C'est que la Ligue des Droits du français, dans cette lutte pour notre survivance, comprend la nécessité des bonnes munitions et voudrait en mettre un véritable arsenal dans chacun de nos foyers.
Il me reste maintenant la tâche très agréable de vous présenter les deux orateurs de la soirée.
Pour remettre dans son cadre historique le beau geste dont nous rappelons, ce soir, le 75ème anriiversaire, pour tirer de ce fait les leçons qui
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conviennent à cette époque troublée de notre histoire, il fallait des hommes à mentalité haute, à conscience élargie mais non déformée, dont le témoignage et le patriotisme s'imposent à l'attention pubUque. Nous n'avions que l'embarras du choix.
S'ils n'étaient au Sénat soutenant la bataille que vous savez, identique à celle soutenue par La Fontaine, il vous serait donné, ce soir, de voir à côté de ceux que nous avons choisis, les champions de la lutte en Ontario, ceux dont l'histoire dira que toute leur vie fut un large geste à la La Fontaine.
Au nom de la Ligue des Droits du français, au nom de V Action française, je remercie M. le sénateur Landry et M. le sénateur Belcourt des sympathies qu'ils nous adressent. Elles prouvent une fois de plus à la race canadienne-française que les champions dans la lutte sont de tous les temps et de toutes les provinces.
Je vous présente et je remercie M. l'abbé Lionel Groulx, le premier des orateurs de ce soir, un membre, un directeur même de notre Ligue, le maître historien de nos luttes constitutionnelles, de la bonne grâce avec laquelle il consent à nous livrer un peu de ses trouvailles historiques, à nous raconter de la façon autorisée que tout le monde lui concède le fait dont cette fête rappelle le souvenir.
Je ne saurais vous présenter, mais du fond de mon cœur je remercie M. Henri Bourassa, l'orateur national qui ne se présente plus, le Canadien sans peur qui veut bien, ce soir, pour nous, continuer ce que son éloquence virile et sa plume d'acier n'ont cessé de faire depuis vingtcinq ans: stimuler la vaillance, fouetter l'inertie, flageller la trahison.
A l'Action française l'on a jugé que la robe noire et le tribun symboUsent admirablement l'âme de la race. Vous allez maintenant l'entendre vibrer cette âme. Écoutez-la. Suivez-la. Elle n'a jamais connu d'autres sentiers que ceux de la vérité. Elle n'a jamai marché sur d'autres chemins que ceux de l'honneur.
Et pour ne plus monter sur cette estrade, pour accomplir le dernier et le non moins agréable de mes devoirs, je remercie Sa Grandeur Monseigneur l'Archevêque de Montréal qui, absent de la métropole, a daigné nous manifester sa sympathie en se faisant officiellement représenter ce soir par le très distingué secrétaire-général de l'Université Laval, M. l'abbé Chartier. Je remercie la Société Saint-Jean-Baptiste qui a si gracieusement mis ce Monument National à notre disposition. Je vous remercie tous, mesdames et messieurs, et je vous prie de continuer à la Ligue des Droits du français, à son organe l'Action française, vos attentions, votre sympathie et votre encouragement."
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Nous ne pouvons donner ici le texte de l'allocution vibrante, pleine de faits et de réflexions, prononcée par M. Henri Bourassa, mais noas tenons à souligner le très vif succès qu'elle a obtenu et à détacher au moins du résiuné publié par le Devoir les lignes finales:
"L'heure actuelle est grave. Je ne crois pas qu'elle soit la plus désespérée que nous ayons vécue. A certains égards même, c'est l'ime des plus consolantes.
Elle révèle les forces vraies de la race, sa volonté de survie. Qui, aujourd'hui, oserait écrire le pendant de cette lamentable page du Canadien que lisait tout à l'heure M. l'abbé Groulx? Qui, même s'il sentait dans son cœiu- la défaillance, oserait tout haut conseiller l'abdication nationale? Non, personne n'oserait ! (Vifs applaudissements.)
Et puis, les Anglais commencent à réapprendre à nous respecter. Oh ! pas à cause de violences, de stupides provocations, en partie payées, nous le voyons maintenant, avec de l'or anglais, avec de l'or officiel; mais parce que le bloc soUde de la race, robuste, respectable, pareillement en garde contre les provocations et les conseils de déchéance, se durcit dans sa volonté de vivre. Nous avons laissé aux ronces de la route des lambeaux de nos droits, mais en dépit des leçons et des exemples de lâcheté qui nous ont été prodigués depuis vingt-cinq ans, le fond de la race n'a pas été entamé. {Longs applaudissements.) Nous avons gardé le sentiment de l'ordre et de la Uberté, le respect du droit de toiis; nous ne perdons pas pied dans la tourmente; nous restons ce que nous avons le droit et le devoir d'être: fiers, profondément nationaitx, convaincus que le Canada doit être aux Canadiens comme l'Angleterre aux Anglais, et les Canadiens au Canada; nous ne nous laissons pas éblouir par la chimère d'une domination impériale qui, si elle pouvait se réahser, marquerait la fin de la grandeur anglo-saxonne; nous refusons de prêter l'oreille aux prédications de haine et de violence; nous avons su, malgré tout, préserver les sources profondes, essentielles, de notre force, de notre grandeiu" nationale.
Le moment est proche, plus proche peut-être que nous ne pensons, où l'Anglo-Canadien intelhgent, où l'Anglais d'Angleterre se rendront compte de la valeur de ce capital d'honneur et de force; où ils se rendront compte qu'en restant obstinément attachés à la tradition canadienne, nous avons été les meilleurs serviteurs de la nation canadienne et des intérêts britanniques. {Vifs applaudissements.) L'heure est proche où, à moins que la haine de race n'ait ruiné chez eux l'instinct de la conservation nationale, nos compatriotes anglo-canadiens se rendront compte que le respect des droits de tous, à l'école, dans les lois, dans
280 l'action française
l'usage des langues, est la seule garantie du maintien des institutions britanniques dans ce pays;'oii ils comprendront que l'usage, la diffusion du français, avec tout ce que cela comporte, est le plus sûr préservatif de ce pays contre l'annexion. (Vifs applaudissements.) . . .
Prenons ce soir, comme fruit de cette réunion, quelques résolutions simples et claires. Prenons la résolution d'être, plus que jamais, en même temps que les hommes de la foi qui illumine la vie d'aujourd'hui et celle de l'éternité, des hommes de chez nous, des hommes du sol, de la tradition, de l'histoire, de la race. {Longs applaudissements.)
Quand une race, comme la nôtre, a été trempée dans les eaux du baptême; quand elle tient par des siècles à la plus haute civiUsation du monde moderne; quand, après la transplantation en pays nouveau, cent cinquante années de luttes, de persécutions, d'embûches, de trahisons, n'ont pas atteint sa force intime, non seulement elle n'a pas le droit d'abdiquer, mais elle ne le peut pas ! (Vifs applaudissements.) Le voulût-elle, se laissât-elle tenter aux fruits de perdition que tendent vers elle les courtisans de la force, les prédicants de lâcheté, elle ne le pourrait pas. Les tombeaux des vieux cimetières s'ouviiraient, les morts de quinze siècles se dresseraient contre elle, la rejeteraient vers l'honneur. {Acclamations.) Les conseils d'abdication ne sont pas seulement vils et lâches. Ils ne sont pas pratiques. Cela ne se peut pas ! {Longue ovation.)
Quelques hommes peuvent défaillir, la race peut paraître s'enliser dans une fondrière mortelle, elle peut se laisser momentanément égarer; mais une heure vient où l'épreuve sanglante, la parole libératrice, la flamme d'idéal qui illumine les monts, la foi aux promesses éternelles la rappellent à ses hautes destinées. {Applaudissements.)
Gardons indéfectiblement l'héritage des aïeux. Gardons-le pour nous-mêmes; gardons-le pour le bonheur de ceux-là même qui n'ont pas l'honneiu: d'appartenir à la haute civilisation dont nous sommes les fils. {Longs applaudissements.)"
JOURNAUX, LIVRES ET REVUES
PAROLES ÊPISCOPALES
Deux journaux catholiques de Paris, la Libre Parole et la Croix, ont reproduit des passages du courageux discours de Mgr l'évêqueauxiUaire de Montréal au banquet du Congrès de la Bonne-Entente.
La Libre Parole les présente ainsi: "Au congrès de l'Unité natio- aie qui s'est tenu, à la fin de mai, à Montréal, Mgr Gauthier, évoque auxiliaire de ce grand diocèse, a prononcé un discours fort remarqué sur le conflit scolaire provoqué par les protestants de l'Ontario.
"L'éloquent prélat n'a pas craint d'alïirmer que la persécution scolaire exercée dans cette province est le grand obstacle à l'unité nationale et qu'il est certain que si la province de Québec avait entrepris d'imposer à la minorité anglaise de chez elle un traitement semblable à celui que l'Ontario veut imposer à la minorité française par le règlement 17, la guerre civile aurait éclaté depuis Westmount jusqu'aux Côtes du Pacifique."
De son côté, la Croix écrit: "En termes clairs et précis, avec une superbe éloquence oil la fermeté de l'expression s'alliait à l'exposé impartial d'une juste cause, Mgr Gauthier, évêque auxiliaire de Montréal, a pris devant plus de 600 auditeurs, au Congrès de mai du Win ihe War, la défense des Canadiens-français contre les accusations de déloyauté portées contre eux dans les autres provinces. Voici un résumé du discours de Sa Grandeur, que nous trouvons dans le Devoir, de Montréal."
C'est l'intention de V Action frcmçaise de publier bientôt, dans ses pages documentaires, le texte complet de l'éloquent discours de Mgr l'évêque-auxiliaire.
UN CLERGÉ NATIONAL
Nous avons déjà signalé les deux remarquables articles que le R. P. Villeneuve, O.M.L, a publiés sous ce titre, dans la Revoie dominicaine. Ils ont été complétés, dans la même revue (livraison d'avril) par une consultation du R. P. Leduc, O.P., où sont contenues quelquesimes des déclarations "les plus expressives" du Saint-Siège à ce sujet.
NOS ANNONCES ' '
Une preuve nouvelle de la valeur de nos annonces. Le supérieur d'un collège important écrivit, il y a quelques jours, à l'un de nos annonceurs: "J'ai vu votre annonce sur l' Action française et je vous serais bien reconnaissant de vouloir me faire parvenir vos listes de prix pour les différentes conserves alimentaires, le vin de messe et l'huile d'olive."
Les prix furent aussitôt envoyés et le surlendemain arrivait une commande de $150.00.
On comprend de plus en plus qu'encourager nos annonceurs c'est encourager une idée, un principe, une œuvre. Et c'est pourquoi nos annonces ont une valeur unique, qu'on ne trouve dans aucune autre revue.
TACTIQUES D' ANGLICISAT ION: DEUX ARTICLES DU "DROIT
Le "Droit" a publié dans ses numéros des S et 9 août 1917, sous la signature de M. J.- Albert Foisy, les deux articles suivants:
Ce serait une grande erreur de croire que les seules manœuvres d'anglicisation contre lesquelles les Canadiens français de l'Ontario aient à lutter sont celles qui se concrétisent dans la lutte contre les écoles bilingues de notre province.
Cette lutte n'est qu'un incident dans l'immense travail organisé qui se fait contre la race et l'esprit français dans les centres catholiques de langue anglaise, et ces tactiques se poursuivent depuis de longues années, avec des résultats désastreux pour notre race et encore plus désastreux pour l'Église.
Une des pierres d'achoppement les plus fatales pour la race française, c'est le manque d'instruction religieuse dans la langue maternelle et c'est par ce moyen que l'on s'efforce de mener notre race à la décadence et à l'apostasie religieuse et nationale.
Il n'est pas nécessaire de faire une longue dissertation pour prouver que l'instruction religieuse, pour être efficace chez le peuple, doit se faire dans la langue qu'il parle et qu'il comprend. Chez les enfants surtout, l'enseignement du catéchisme dans une langue étrangère qu'ils connaissent très peu, ne peut avoir aucun résultat pratique.
Les doctrines de l'Église et les vérités de la religion sont des problèmes trop abstraits et trop compliqués poiu- qu'une petite intelligence de 8 à 12 ans puisse en suivre les explications avec fruit, dans une langue dont il ne connaît qu'un nombre très limité de mots et d'expressions.
C'est de ce côté que les efforts de l'anglicisation sont les plus persistants et, hélas ! les plus efficaces.
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Pour arriver à ce but, on prend les moyens de dépeupler les diocèses de leurs prêtres de langue française, pour les remplacer par des prêtres qui ne parlent pas du tout le français ou le parlent très mal.
Sans doute, on ne renvoie pas les prêtres qui sont actuellement à la tête des paroisses, mais on refuse d'admettre de nouveaux séminaristes canadiens français, qui pourraient leur succéder.
Nous pourrions citer un bon nombre de noms de jeunes gens canadiens français qui ont tenté de se faire admettre par leurs évêques et qui ont été obligés d'aller exercer leur zèle apostolique ailleurs, parce qu'ils n'avaient pas fait leurs études dans le collège de Sandwich où le français s'enseigne à peu près comme on enseigne le grec: un peu moins que le latin.
Ils savent que si un jeune homme va faire son cours classique dans ce collège, il n'aura de français que le nom et c'est pour cela que l'on veut faire passer tous les séminaristes par cette usine de dénationaUsation.
Si c'est un jeune Canadien français qui a fait ses études dans les collèges de la province de Québec où il a appris les deux langues, on refuse de l'admettre, sous prétexte qu'il ne sait pas l'anglais ou qu'il n'a pas reçu la formation requise par les besoins de là population au miheu de laquelle il serait appelé à travailler, s'il était admis.
Dans ces conditions, le recrutement du clergé de langue française devient extrêmement difficile, les vocations ecclésiastiques se font de plus en plus rares et, avec les années, on remarque l'épuisement graduel et fatal du clergé canadien français.
Le manque de prêtres de langue française force ainsi les évêques à placer à la tête de paroisses dont l'immense majorité des fidèles est de langue française, des prêtres qui savent imparfaitement le français, pour l'avoir appris dans des maisons où on ne l'enseigne pas. On pourrait citer comme cas typique, celui de la paroisse de l'Immaculée-Conception de Windsor.
Pour les mêmes raisons, nous avons des paroisses, dont la population est en très forte proportion de langue française, dirigées par des prêtres de langue anglaise qui refusent totalement de parler français à l'égUse. Ils insistent pour que les enfants apprennent leur catéchisme et leurs prières en anglais, à tel point que la prière en famille devient absolument impossible, puisque les parents prient dans une langue et les enfants dans une autre.
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Nous pourrions citer ici les noms d'un grand nombre de paroisses, telles que Walkcrville, St-Alphonse, St-Joseph, Chatham, Rcnfrew, etc. En dopit des instances des paroissiens de langue française, on ne fait le catéchisme qu'en anglais, et de plus les instructions religieuses aux paroissiens ne se donnent qu'en cette langue, qu'un grand nombre ne comprennent pas.
Dans ces conditions, les enfants grandissent dans l'ignorance complète de leurs devoirs de religion et surtout de la doctrine catholique. Ils sont bientôt à la merci de l'ambiance protestante et s'ils n'apostasient pas, ils sont très exposés à devenir indifférents pour les exercices d'une religion dont ils ne comprennent ni la beauté ni la grandeur.
On serait peut-être porté à se demander pourquoi ces paroissiens ne protestent pas et ne demandent pas aux autorités qu'on leur donne satisfaction. C'est ici que nous sommes obligés de lever un coin du voile sur des choses bien pénibles.
Dans certaines paroisses où les affaires se passent de cette façon, les paroissiens ont tenté de réclamer, de réagir; les prêtres chargés de veiller au bien-être spirituel de ces fidèles leur ont tout simplement répondu que, s'ils ne voulaient pas accepter la manière dont la paroisse était conduite, ils n'avaient qu'à continuer à réclamer et, quand viendrait l'heure de la mort, le prêtre refuserait de répondre à l'appel du mourant.
C'est ce qui explique que les Canadiens français acceptent ce traitement désastreux pour leur foi et pour leur langue, car ils craignent d'être obligés de franchir l'abîme qui sépare le temps de l'éternité, sans le secours des sacrements de l'Église.
Notons, en passant, que dans ces paroisses il n'y a pas de français à l'école et que toute l'mstruction françai.se que les enfants pourraient recevoir serait celle qu'on leur donnerait à l'église, dans les- classes de catéchisme et dans les sermons.
On niera peut-être ce que nous disons ici, mais nous avons toutes les preuves nécessaires pour appuyer la vérité de nos assertions. Depuis trop longtemps déjà, ces tactiques sèment la dévastation dans les rangs de la race française et de l'Église catholique; il faut absolument qu'elles soient rendues publiques.
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Si l'on voulait, on aurait tous les prêtres dont on a besoin dans Ontario, pour les paroisses de langue française; quant aux prêtres de langue anglaise, dont les fidèles sont des deux langues, ils doivent non seulement pouvoir enseigner les vérités de la religion dans les deux langues, mais ils doivent aussi le vouloir, et le faire.
Des catholiques qui n'entendent jamais parler de leur religion dans la langue qu'ils comprennent parfaitement, des enfants qui sont obligés d'apprendre le catéchisme dans une langue qu'ils ne comprennent guère, ne peuvent pas profiter des instructions qui leur sont données et, peu à peu, ils s'éloignent de la rehgion et leur foi s'amoindrit.
Ce n'est plus seulement la dénationaHsation qui fait son œuvre, c'est l'apostasie qui désigne ses victimes.
Cette tactique d'anglicisation est étroitement liée à une autre qui à son domaine dans l'école. Nous reviendrons plus tard sur cette question.
Il n'y a pas qu'à l'église que les tactiques d'anglicisation sont en honneur, dans Ontario; ces tactiques sont des plus favorisées dans les écoles où les enfants canadiens français vont recevoir leur instruction et pour lesquelles les contribuables de langue française versent leurs deniers.
Nous ne parlons pas ici des écoles séparées de la ville d'Ottawa oii les élèves sont divisés par nationahté, les enfants de langue française aj'ant leurs écoles particulières et les enfants de langue anglaise aj-ant les leurs.
Cet état de choses, qu'il serait facile de faire prévaloir dans la plupart des municipalités scolaires de la province, n'existe qu'en très peu de centres: ceux où les Canadiens français sont en immense majorité. Dans ces centres, les élèves sont divisés par classes, chaque nationalité ayant les siennes, afin que l'enseignement du français aux petits Canadiens français ne puisse pas nuire aux enfants de langue anglaise.
Malheureusement, il y a un grand nombre de centres, dans Ontario, où les Canadiens français ont la majorité et un nombre encore plus grand où ils possèdent une forte proportion de la population scolaire, et cependant, dans ces centres, les écoles séparées ou publiques n'enseignent pas un seul mot de français.
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Nous pourrions citer des écoles oîi les enfants canadiens français sont dans la proportion de 50, 65 et 85 pour cent et où, cependant, pas un seul mot de français n'est enseigné.
Inutile de dire que dans ces écoles, les enfants grandissent dans une ignorance presque complète des deux langues. Ils ne peuvent pas apprendre la langue française, puisqu'on ne l'enseigne pas; ils ne peuvent pas apprendre la langue anglaise, puisqu'ils ne comprennent pas la moitié des explications que leur donnent les institutrices.
Il en est de même pour toutes les matières du cours, comme l'histoire, la géographie, l'arithmétique, le catéchisme, etc.. Ces matières présentent assez de difficultés en elles-mêmes que, pour vm enfant de 7 à 12 ans, il est nécessaire de lui en donner les explications dans la langue qu'il comprend sans effort.
Quoique notre département de l'instruction pubhque ne soit pas de cet avis, c'est tellement évident qu'il n'est pas nécessaire d'en faire une longue démonstration.
ie ie *
Cette manière d'agir, toutefois, ne serait qu'ime manœuvre négative pour angliciser les enfants de langue française. Les ravages seraient moins grands, si l'on ne venait pas y ajouter une tactique positive beaucoup plus désastreuse, parce qu'elle ne tend pas seulement à dénationaUser les enfants, mais à les dénaturer.
C'est ici que la conduite de ceux qui travaillent à notre assimilation est plus coupable et plus grave. On ne se contente pas de refuser l'enseignement du français ou les explications françaises des matières diverses, on s'applique de plus à développer, chez l'enfant, un profond mépris pour tout ce qui est français.
On sait combien un petit garçon ou une petite fille sont sensibles à la raillerie et à la moquerie. Ce que l'on ne pourrait pas obtenir par des mesures de répression, des punitions et de mauvais traitements, on l'obtient facilement en couvrant de ridicule ces petits êtres rempUs de fierté et trop jeunes pour comprendre toute la méchanceté du travail que l'on fait.
Aussi, quand, dans ces écoles, un enfant semble tenir à sa langue, quand, avec un camarade, il tente de parler français, les quolibets et les sarcasmes pleuvent et, malheureusement, ce ne sont pas seulement les élèves qui se livrent à cette œuvre néfaste.
Quel est le résultat de cette conduite ? Au bout de quelque temps, on s'aperçoit que les petits Canadiens français rougissent même de leur nom et s'efforcent de le prononcer à l'anglaise.
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Ne sachant pas leurs prières en français, ils ne peuvent pas s'unir à leurs parents pour cet exercice religieux et l'on en a vu rire de leurs pères et mères, et se dire entre eux: "See the old man and the old woman pçay in French", "Vois donc le bonhomme et la bonne femme prier en français"!
Ces enfants ne sont pas seulement dénationalises, ils sont dénaturés. Parce qu'on leur a appris à mépriser tout ce qui était français, ils en sont venus à mépriser leurs parents. Parce qu'on leur a fait toutes sortes de misères à cause de leur langue, ils ont appris à détester cette langue et à détester ceux qui la leur ont donnée.
On est même allé plus loin que cela. Dans certaines écoles on a çu l'audace d'ajouter le scrupule religieux à la raillerie et aux sarcasmes. On ne s'est pas contenté de donner une signification humiliante au mot "frenchie" qu'on leur appliquait à chaque instant, on a même dit que "parler français, en récréaiion, c'était un péché."
La seule mention de cette énormité fait bondir; heureusement que cette pratique ne s'est pas générahsée. Cependant, peut-on imaginer rien de plus bêtement méchant que de faire croire à des enfants qu'ils commettent un péché en se servant de la langue de leur mère?
On ne saura jamjiis tous les ravages qu'une telle doctrine a pu faire dans les consciences de jeunes enfants, surtout quand ces enfants sont tenus d'aller se confesser à des prêtres dont ils connaissent parfaitement les sentiments antifrançais.
La moquerie, la raillerie, le sarcasme, le scrupule rehgieux, sans compter es réprimandes et les punitions, voilà les armes dont on s'est servi et dont on se sert pour arracher aux petits Canadiens français la langue de leur mère, aussi bien que le respect et l'amour de tout ce qui est français.
Les malheureux petits Polonais étaient-ils beaucoup plus à plaindre que les petits Canadiens français de l'Ontario? Quand on parle tant du martyre de la Pologne, peut-on oublier entièrement le martyre de la minorité française de l'Ontario ?
Enfin, on ne s'attaque pas seulement aux enfants, on s'attaque aussi aux parents et à leurs représentants, les commissaires d'écoles. Dans plusieurs centres, comme dans Ottawa, les parents ont voulu
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réagir, ils ont tenté de dire leur mot dans l'administration d'écoles qu'ils soutenaient de leurs taxes.
Chaque fois, ils se sont butés à une obstination persévérante chez leurs coreligionnaires de langue anglaise, qui ne reculaient devant aucun moj'en pour empêcher les parents canadiens français de faire donner un peu d'instruction française à leurs enfants.
Après avoir demandé et obtenu le règlement 17, après avoir représenté au gouvernement que le salut de l'instruction anglaise dans la province d'Ontario était dans la disparition du français, ils se sont appliqués de toutes leurs forces à le faire mettre en vigueur.
Nous n'avons qu'à nous rappeler le cas de Green Valley où des catholiques ont demandé l'emprisonnement de commissaires d'écoles canadiens français, parce qu'ils avaient osé permettre l'enseignement d« catéchisme, en français, à leurs enfants.
Nous n'avons qu'à suivre la tactique d'un Irlandais catholique qui s'acharne, à Ottawa, à la poursuite de M. Genest, pour le faire mettre en prison, parce qu'il a payé les salaires des instituteurs et institutrices Vjilingues de la ville.
Le gouvernement ontarien est mal disposé envers les Canadiens français et leur langue, mais il l'est parce que les catholiques de langue anglaise se sont ajjpliqués à lui démontrer que la croissance de la race française en Ontario est une menace pour les gens de langue anglaise. S'il n'y avait pas eu d'Irlandais dénonciateurs et informateurs, la crise bilingue n'aurait certainement pas été aussi violente.
Nous avons le ferme espoir et l'intime conviction que toutes ces forces coalisées ne réussiront pas à nous écraser, parce que nous voulons vivre. Ces persécutions mesquines que l'on souffre un peu partout vont développer chez tous les Canadiens français la détermination de vaincre; et nous vaincrons.
L'Almanach de
la langue
française
paraîtra
en octobre.
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A QUAND LA CARTE DU CANADA
Aurons-nous jamais une carte du Canada, en langue française ?
Je dois être admis à poser cette question puisque malgré tous nos agissements et tous nos efforts, depuis bientôt cinq ans, nous n'avons rien vu venir.
Il est vrai qu'en ces derniers temps un libraire canadien-français, voulant paraître plus avisé que ses confrères, a jeté sur le marché une grande carte murale coloriée qui s'intitulait pompeusement Carte française du Dominion du Canada. A cette entreprise nouvelle, le succès ne devait pas répondre. Le bon public, dont la perspicacité est rarement en défaut, avait deviné tout de suite le truc. Ce qu'on lui servait n'était que la servile reproduction d'un document publié par le ministère de l'Intérieur, à Ottawa. Le titre seul était français; tout le reste, les noms des provinces, les accidents géographiques, les grands cours d'eau, tout était transcrit en anglais. Et c'est cette chose-là que l'on daignait appeler "une carte géographique française!"
Fallait-il. en faire reproche à notre libraire? A n'en pas douter ses intentions étaient des plus pures. Il s'était adressé, comme tout le monde, au gouvernement du Canada, et on lui avait fait remise de la seule cartç en existence, c'est-à-dire d'une carte anglaise.
Le gouvernement canadien — il n'en coûte rien d'en faire l'aveu — n'est pas d'ordinaire chiche de ses productions géographiques. Comme il procède, bon an mal an, à un tirage de cinquante mille cartes murales du Canada, et à un autre tirage de cent mille exemplaires du Petit Atlas, il n'est retenu par aucun motif de ne pas les prodiguer. Aussi,
circulent-ils. cartes et atlas, dans toutes les parties du pays, et peut-être plus encore à l'étranger.
Mais la question n'est pas là. Un gouvernement, quel qu'il soit, n'est pas créé et mis au monde pour servir exclusivement les intérêts d'un groupe. Il se doit à tout et à tous. Les droits et les besoins des autres groupes sont d'un caractère aussi sacré, aussi respectable, que ceux du groupe principal qui constitue la majorité de la nation. C'est même l'une des règles fondamentales de notre constitution que les citoyens du pays, qu'ils forment la minorité ou la majorité, soient placés sur un pied d'égalité, lorsqu'il s'agit de la publication ou encore de la distribution de documents publics pouvant servir à l'instruction générale.
Or, c'est ce que l'on ne paraît point comprendre dans les hautes sphères officielles de la capitale fédérale.
Ce ne sont pourtant pas les représentations ni les démarches qui ont fait défaut.
Déjà, en 1912, la Société de géographie de Québec — je parle plus particulièrement de cette association ayant été tenu au courant de ce qui s'y est passé — laissait entendre au gouvernement qu'il ne saurait trouver une occasion plus propice pour donner une traduction de la grande carte murale du pays ainsi qu'une traduction des petits Atlas du Canada, ces derniers formant une sorte de manuel géographique parsemé de cartes des provinces, avec en outre un texte explicatif. On devait procéder en effet à un tirage supplémentaire et puisqu'on destinait une bonne partie de ces productions géographiques à la Belgique, à la France et à la Suisse, il n'était que raisonnable, déclarait la Société de géographie, qu'on leur fît tenir des cartes ou des atlas dans une langue que ces peuples pussent interpréter.
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La Société de géographie de Québec invoqua un autre argument. Ces cartes du Canada, à la publication desquelles tous les citoyens du pays contribuent de leurs deniers, ne sont pas dressées uniquement pour servir d'amorce à l'immigration étrangère. Elles servent encore à l'instruction de notre peuple, et c'est dans ce but qu'on en pourvoit les grandes maisons d'enseignement dans la plupart des provinces du Canada. Seulement, jusqu'à ce jour, nous n'avons vu appendues aux murs de nos écoles que des cartes de facture anglaise. C'est à croire vraiment que plus des deux millions de personnes dont se compose la population ethnique du Canada et qui parlent le français, ne forment qu'une quantité négligeable.
Les pouvoirs publics — pour en revenir à nos premières démarches — leur firent tout d'abord un assez bon accueil. Sans y mettre d'enthousiasme, ils les jugèrent même hautement raisonnables, mais on se retrancha derrière le fait que la carte anglaise du Canada était déjà sous presse et qu'il ne restait qu'à attendre une nouvelle édition.
La patience étant une vertu pratiquée depuis longtemps par les nôtres, ce premier contretemps fut subi sans le moindre murmure. Ne nous donnait-on pas, au reste, une lueur d'espoir pour l'avenir ? Avec cette foi robuste qui nous caractérise, nous jugeâmes que là partie était à peu près gagnée et qu'un second pétitionnement pour l'année suivante ferait crouler toutes les résistances.
De longs jours s'étant succédé sans que l'officiel daignât interrompre son silence, notre Société de géographie, prise d'inquiétude, revint à la charge, en ayant soin cette fois de rendre sa réclamation plus pressante que jamais. Elle fit entendre qu'elle ne sollicitait ni une faveur, ni un privilège, mais la reconnaissance d'un droit. Par la même occasion, elle rappela au ministère dont relève la publica-
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tion des cartes géographiques du pays, ses déclarations précédentes et insista avec force sur la nécessité d'une carte du Canada en langue française. Pour mettre ces messieurs du ministère en bonne posture et leur enlever, si possible, tout prétexte d'ajournement ou de refus, la Société de géographie poussa même la condescendance jusqu'à leur offrir de confier le travail de la traduction à quelques-uns de ses membres.
Cette dernière proposition parut sourire au ministère, on le fit même savoir, mais tout s'arrêta là. Depuis, deux cartes du pays ont été publiées dans les années 1915 et 1916, de nouvelles éditions de V Atlas du Canada ont paru, mais pas l'ombre d'une carte nettement française. Des excuses, ou tout au moins des explications, auraient pu, il semble, être offertes. La Société de géographie ne connut ni les unes ni les autres.
Nonobstant cette façon cavalière de procéder à son égard, la Société de géographie de Québec — on me l'a fait savoir — n'entend pas se désintéresser de la question ni abandonner la partie. L'heure, à la vérité, n'est pas absolument propice pour renouveler ses représentations, car, cette fois, le ministère, avec les dispositions qu'on lui sait, ne manquerait point de s'appuj'er sur les frais énormes qu'entraîne la guerre actuelle, pour opposer un refus catégorique, mais la paix revenue, l'équilibre rétabli, de nouvelles instances seront faites, on peut en être sûr. . Nous ne laisserons pas périmer un droit qui nous est reconnu par l'acte de la Confédération, et la Société de géographie de Québec, s'il en est besoin, fera appel, nous le savons, à toutes les influences pour l'aider à obtenir justice.
Eugène Rouillard.
LES QUARANTE-HUIT PAGES DE U ACTION FRANÇAISE
Nous sommes messager de bonnes nouvelles: Z'Action française, à partir de janvier prochain, paraîtra sur quarantehuit pages au lieu de trente-deux. En dépit de la hausse du papier, cela ne comportera aucune augmentation des tarifs d'ahonnement. — Vous avez donc fait un héritage, nous dirat-on peut-être, ou votre appel pour que grandisse ^Action française a subitement provoqué de munificentes réponses f — Pas du tout. Les réponses, généreuses par Vintentioii, sont peu nombreuses encore, 7ie figurent que pour un chiffre modeste dans nos états de compte et personne n'a eu jusqu'ici la gracieuseté de coucher rAction française sur son testament. Le plus clair de notre actif, c'est toujours la bonne volonté, le dévouement de nos collaborateurs et de nos amis. — Mais alors f — Alors, nous escomptons cette bonne volonté et ce dévouement; nous faisons appel à des bonnes volontés et à des dévouements nouveaux.
C'est de quoi, jusqu'ici, a vécu T Action française; c'est de quoi elle devra vivre et grandir.
Bonnes volotités et dévouements peuvent d'ailleurs se traduire sous des formes indéfiniment variées. Ils peuvent se traduire en collaboration directe, en propagande pour l'abonnement et les annonces, en souscriptions pures et simples. Chacun donne ce qu'il a, et les directeurs de la revue n'ont aucun scrupule à solliciter les offrandes des autres. A cette cause ils donnent leur temps, leur travail, sans en avoir tiré, sans compter en tirer un sou.
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Nous prions 7ios lecteurs, sHls estiment que ^Action française fait de la bonne besogne, qu^cUe mérite de grandir, de se poser, tout simplement, la question suivante: "N'ai-je pas là, tout près de moi, un, deux, trois, dix amis peut-être, auxquels il me suffirait de dire un mot pour les faire s'abonner f"
Des propagandistes ont fait cela dès le début, alors qu'on n'avait que des espérances à offrir, alors que le public pouvait se dire: '^Combien de temps cette revue durera-t-elle ? N'est-ce pas, comme tant d'autres, une entreprise mort-née f" La besogne est dix fois plus facile maintenant que dix numéros de la revue sont là, attestant toute sa vitalité. Elle sera plus facile encore demai7i, puisque le propagandiste pourra dire: Z'Action française voiis offre cette année près de quatre cents pages de texte, elle vous en donnera l'an prochain près de six cents ... Le fait est que tous les nouveaux abonnements devraient être pris pour les deux années.
L'expérience prouve que très souvent le propagandiste répond à l'intime désir de celui auquel il s'adresse. — Ah ! oui, /'Action française, lui dit-on, il y a déjà longtemps que je voulais m'y abonner, mais je n'en trouvais point l'occasion.
Nous avons obtenu un succès dont nous sommes heureux, mais qui reste absolument en deçà de ce à quoi nous avons le droit d'aspirer. Il est des villes où nous n'avons que deux ou trois souscripteurs, tandis que, dans telle localité d'importance à peine égale, nous en avons trente ou quarante. Il faut que l'équilibre soit rétabli dans le bon sens. Dans de grandes villes comme Québec et Montréal, nous n'avons encore exploité qu'une fraction du champ qui s'offre à nous. ,
Nous prions nos amis de nous donner un coup d'épaide. Que ceux qui ont déjà travaillé redoublent leur effort ! Que ceux qui n'ont pas eu le temps ou l'occasion de mettre la main à la pâte réparent le temps perdu ! Rien ne vaut le travail volon-
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taire, et il suffirait d'un mouvement ^ensemble pour doubler et tripler notre tirage.
C'est la Cause qui en profitera !
Dans un autre domaine aussi, dans celui de Vannonce, nos amis peuvent efficacement nous aider. Pour maints articles, la revue est une excellente tribune de publicité. L'un de nos meilleurs amis nous C07ifessait, il n'y a pas longtemps, que de toutes ses annonces, c'était celle de /'Action française qui lui avait le plus rapporté. Et puis, dans le cas d'une revue comme celle-ci, on peut sans vergogne faire appel à la sympathie. Qu'on jette ce motif dans la balance !
Cet appel à la sympathie, nous n'avons aucune hésitation à le répéter sous sa forme la plus directe. Nous le faisons chaque jour à nos collaborateurs, qui donnent leur temps et leur travail. Pourquoi ne l'adresserions-nous pas à ceux qui possèdent de V argent?
Cet argent, nous voyons si clairement combien il serait facile de lui faire produire des fruits de salut ! Nous voyons si bien comment telle somme, relativement minime, nous permettrait de donner à la revue une extension nouvelle, d'adresser à quelques centaines d'intéressés une circulaire qui déterminerait un mouvement bienfaisant, d'assurer le lancement d'un livre de propagande ! Nous voyons si bien combien il suffirait d'une souscription importaîite ou de quelques modestes soiiscriptions combinées pour donner à iiotre oeuvre un nouvel et puissant essor !
L'Action française, de Paris, a réuni par souscriptions, la plupart minimes, près de cinq cent mille francs pour conjurer la "crise du papier". Nous n'avons pas de si hautes ambitions ! Il nous suffirait d'infiniment moins pour faire de très utile besogne.
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Avec quelques piastres, fécondées par le dévouement, nous avons réussi à mettre sur pied notre revue, à fonder la permanence de notre ligue. Qu'on nous permette de multiplier nos ressources, et nous croyons pouvoir promettre que le résultat ne décevra pas les espérances de nos amis.
... Si d'aventure Von s'avisait de penser qu'il est un peu hardi de tendre ainsi la main, nous répondrions simplement: C'est pour la langue française ! Pour elle, un homme comme M. Massé s'est laissé jeter au cachot, des commissaires d'écoles, de petites institutrices ont risqué la prison. Pourquoi, pour elle et pour sa gloire, aurions-nous honte de mendier?
Omer Héroux.
Novejnhre ramène V anniversaire de la mort d' ANTHONY FREELAND.
Pour honorer la mémoire du champion de la justice,
A'J^ction française
a cru ne pouvoir mieux faire que de
demander à M. Samuel Genest
d'évoquer son image.
M. Genest a bien voulu accepter.
Son arlicle paraîtra le mois prochain.
BOUCHES MOLLES
On parle beaucoup de notre langue par le temps qui court. Elle est à la mode.
Les uns la travaillent con amore, pour l'épurer, l'écheniller, la désangliciser, nous la faire aimer, mieux écrire et mieux parler. D'autres lui consacrent leur ignorance et leurs préjugés pour la mieux haïr et nous l'arracher. Plusieurs trient ses mots, les passent au tamis, les vannent et livrent au vent les vocables parasites qui s'y collent et la défigurent. Plus d'un, continuant l'œuvre de l'école, reprise les accrocs faits à sa syntaxe, modernise ses formes vieillottes, la rhabille à neuf, ainsi qu'une dame dont on a couvert de poussière et déchiré le manteau le long des routes.
Qu'on me permette d'y aller, moi aussi, de mon humble salut à cette grande dame. Pour la servir, je cite comme un criminel, au tribunal de ses fidèles défenseurs: — les Pierre Homier, les Rivard, les Héroux, les Lorrain, les éducateurs et tous les pères et mères de famille, — le petit Canadien qui la maltraite.
Ce petit Canadien s'appelle Neuf-sur-Dix. Il est légion.
C'est l'enfant qui n'articule pas; à qui on n'a pas appris à articuler. C'est le demi-muet dont les mots sont des paquets de vo3'elles; dont la langue et les mâchoires sont restées au maillot, si on peut dire; qui continue de faire heu, heu, a-e-i-o-u, an-on-in-ou, et dont les parents, initiés, croient qu'il parle très bien parce qu'ils le de\'inent, comme la chèvre devine les chevrotements de ses biquets.
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Il ne s'agit pas, faut-il le dire, afin de forcer ces enfants à détailler leurs sons confus, de distinguer pour eux entre muettes, liquides, labiales, gutturales, et de leur donner un cours d'clocution. Évidemment non, puisque les leçons doivent commencer même dans les familles du peuple et s'adresser aux tout petits. Mais il n'est pas nécessaire d'avoir quinze ans ni le génie d'un Mounet-Sully pour découvrir, du moins en pratique, que les consonnes marquent le trait distinctif des mots. C'est sur elles que l'organe donne son coup de marteau. Et c'est ce coup de marteau qui fait que l'oreille ne s'y trompe pas.
Au surplus, un maître d'école intelligent s'apercevra vite, s'il ne le sait déjà, qu'un langage ainsi marqué à coups de consonnes doit être parlé à coups de volonté, et que ces coups répétés de volonté développent l'énergie et affermissent le caractère — chose peu superflue en éducation. "Entre la langue et le caractère d'un peuple, disait Leibnitz, il y a la même relation mystérieuse qu'entre la lune et la mer." Je n'ose pas imaginer ce que Leibnitz aurait pensé de la veulerie de notre peuple, s'il avait entendu l'articulation veule et les syllabes flasques et vaincues, sorties des bouches molles de nos jeunes gens.
Un enfant qui marque nettement la différence entre un p, un d, un b, un v, un 1 et un m, manifeste déjà de la fermeté, de la décision. Il prend parti. Ce n'est pas ceci, c'est cela qu'il veut dire ! Il impose sa volonté aux mots; il l'imposera bientôt aux choses, il l'imposera aux hommes. C'est un caractère. C'est lui qui veut mener, qui mène, qui mènera partout, tous ces êtres de gélatine, camarades informes dont la bouche s'ouvre pour ne laisser échapper que des bruits, qui parlent, interpellent leurs parents,
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répondent et crient avec des syllabes de jeune corneille affamée.
L'un de nos Pères irlandais me disait, l'autre jour, qu'il trouve la même mollesse chez ses élèves.
On dirait que la plupart de nos enfants, si vifs et si agiles pour tout le reste, ont la mâchoire, la langue, le gosier, les organes du langage ankylosés. Ils ressemblent aussi peu sur ce point aux petits Français, que le Parisian french des High schools ressemble à celui de Paris, et que nos hâbleurs de hustings ressemblent à Albert de IMun. Ils ont, serable-t-il; la langue empâtée — avec un paquet d'ouate dans la gorge.
Quand les élèves de l'admirable professeur qu'était notre vieux P. Grenier ne martelaient pas assez vaillamment leurs syllabes, il leur demandait, martelant lui-même ses mots comme sur une enclume: "Avez- vous du poil dans la bouche?" Et comme il était Canadien jusqu'aux ongles, il ajoutait quelquefois: "Contentez-vous d'en avoir aux pattes !"
Écoutez bien causer nos enfants — et souvent de grands enfants, et souvent de vieux enfants — ou regardez-les jouer. Si vous n'êtes pas initiés à leurs enfilades de commandements, d'appels, de reproches, d'injures, vous n'y comprendrez rien. Non pas à cause de l'argot ou des anghcismes; mais parce que toutes ces assonances, criées souvent à tue-tête, sortent de ces bouches pâteuses en mots amputés de leurs consonnes, en gammes de couacs, en langage d'agneau bêlant après son lait.
Essayez d'épeler le verbe envoyer, dont un joueur de crosse se sert pour ordonner à un camarade de lui lancer la balle : aoueïe ! haoueïe ! enouiei ! Il n'a pas le courage de prononcer le v. Ce v-là le gêne; il passe mal à travers la ouate.
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Faites dire leurs noms ù des écoliers, le jour d'une ini trée des classes. Vous aurez droit de vous féliciter, si, i\i icy deux ou trois reprises pour chacun, vous arrivez à savoir comme ils se nomment. Ce n'est pas timidité ou de ce qu'ils parlent trop bas, non; mais ils ont, là, la bouche ouverte, avec l'air que ça donne, inhabitués à fermer et à ouvrir les lèvres pour séparer les syllabes et leur faire rendre leur son propre. Le maître demande:
— Veux-tu me dire ton nom, mon enfant ?
— Oueh.
Il y a dans oui un i qu'il n'a pas l'énergie de pincer pour le faire résonner.
— Eh bien, dis-le moi, ton nom.
L'enfant remue mollement l'organe ouvert, d'où sortent des voyelles sans physionomie.
— Comment ? reprend l'instituteur d'un ton encourageant; prononce ton nom comme il faut.
Nouveaux sons, comme de la bouche d'une poupée allemande, quand on lui pèse sur le ventre.
Avec ces voyelles collées les unes aux autres, le maître, au meilleur de sa connaissance, écrit des noms abracadabrants: Olio7i pour Napoléon, Oie pour La voie, et. . . n'importe quoi !. . . Greluche pour Laframboise.
Il en va de même pour d'anciens enfants. Plus d'un professeur s'époumonne, et des douzaines de nos orateurs s'égosillent et nous étourdissent pour arriver juste à n'être pas compris. Le jeu vraiment ne vaut pas la chandelle. Hier encore, j'assistais à un discours dans une. petite salle d'une acoustique étrange et merveilleuse. Il eût suffi d'un filet de voix, nette, ponctuée, volontaire et précise, avec des mots bien détaillés, pour y être, sans fatigue pour per-
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sonne, parfaitement entendu. L'orateur, au contraire, épuisé, s'épongeant, toute sa machine respiratoire en feu, tous ses tuyaux ouverts, réussit à nous laisser l'impression compatissante de ses sueurs, de ses gestes d'athlète et de sa puissance gutturale, avec le regret de tout ignorer de la cause si belle pour laquelle il s'était condamné à un pareil martyre.
Il m'est arrivé cent fois, pendant des missions, de prendre des noms pour la ligue du Sacré-Cœur. A l'avance, je demande à tous de parler distinctement. De braves paroissiens, solides, beaux timbres de baryton, s'approchent et se nomment à tour de rôle. Et comme d'ordinaire je n'y comprends rien: "Pardon, dis-je, vous. . . ? — Ils répètent, plus haut, plus fort. Souvent, à la troisième répétition, c'est un cri. Après le cri, ne voulant pas pousser plus haut — dans l'église, c'est toujours gênant — je recours au morcellement du nom; je procède par partie, afin d'arriver au tout.
— S'il vous plaît, monsieur, vous avez dit: Por. . . Porte . . . Porte . . . quoi ?
— Portelance !
— Ah ! fort bien, fort bien. Quel joli nom !
— Et vous, mon ami, vous vous appelez ? . . .
Je reçois par la tête trois ou quatre sons bruyants, égarés entre des anches.
— Vous dites : Lala . . . Lalaïante ? . . .
— Non, Lalayette !
— Oui, oui, bon, Lalayette, je comprends, merci.
— Non ! puisque je vous le dis, Lalancette !
— Très Bien, très bien, je vous demande pardon, Lalancette, c'est ça.
Et le ligueur Lalancette me lance deux yeux qui me crient encore plus haut que ses anches: êtes-vous sourd?
302 l'action rilANÇAISE
Il n'en revient pas de voir qu'un "homme instruit comme ça" ait eu tant de mal à apprendre un nom que lui, ignorant,, sait par cœur d'un bout à l'autre, et depuis longtemps !
Qui n'a senti, en lisant les patientes leçons de nos grammairiens, l'envie de les supplier: De grâce, déliez donc d'abord la bouche des Canadiens ! Otez à leur lèvres cette mollesse de linge mouillé. Introduisez-leur, s'il vous plaît, un petit courant d'énergie dans les organes de la parole; — ça servira peut-être à leur en introduire ailleurs. Faitesles articuler ce qu'ils disent, même leurs phrases métisses, croisées d'anglais ! Votre travail, digne de tant d'éloges, ô sarcleurs de la "Vie courante", de tous les "Corrigeonsnous", de tous les "Parlons mieux", de tous les "Bulletins", consiste à corriger ceux qui parlent mal notre langue. Eh bien ! je vous présente des Canadiens-français qui ne la parlent pas. Il me semble que c'est radical. Car ce n'est pas parler notre langue que de se la coller au palais, d'engluer la moitié de ses syllabes dans une bouche de mollusque, et d'y faire passer l'autre moitié comme un balbutiement à travers un trou.
Une langue molle ! sans consonnes ! C'est un marteaud'étoupe, une épée de flanelle. C'est un corps sans nerfs et sans os. Il n'y a pas plus de ressemblance entre ce langage désarticulé, ces voyelles prises en gelée, et le vrai français distinctement parlé, qu'il n'y en a entre un poulet désossé et un coq gaulois, un beau Chantecler saluant de ses notes claironnantes le lever de l'aurore.
Et donc, apprenons aux enfants, aux éducateurs, surtout aux très puissantes éducatrices que sont les mères de famille, à faire vibrer sur les lèvres canadiennes les fermes syllabes françaises. Cela presse autant que tout
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le reste. C'est un sujet qui crie: au secours ! Dussionsnous pendant un jour donner. un peu de répit à l'anglicisme — l'ennemi ! — et laisser nos marchands "settler" leurs comptes, nos avocats "filer" leurs protêts, nos dîneurs murmurer à l'oreille de leur voisin: "Je vous remercierai pour le beurre", nos mondaines s'acheter un beau "set de salon", deux ou trois "sets de boutons", un "set de vaisselle", afin de recevoir "correct", ma chère, un "set d'amis très Smart".
Guerre aux bouches molles !
Louis Lalande, S.J.
NOS ENQUETES
L'intérêt suscité par l'article de M. J.-N. Cabana, Pour 7ious et chez nous, nous incite à prendre l'initiative d'une plus complète enquête sur le sujet que traitait notre distingué collaborateur.
Nous essaierons donc, en étudiant certains bilans et les statistiques officielles, de montrer quel emploi bienfaisant, du point de vue général de la race, les Canadiens-français peuvent faire de leurs épargnes et quelles pertes ils subissent du fait de leur négligence.
Pour cela, nous aurons besoin du concours de nos amis et nous les prions de nous communiquer les pièces qu'ils détiennent et qui pourraient éclairer ce sujet; le bilan de certaines sociétés de secours mutuel, par exemple.
A TRAVERS LA VIE COURANTE
Les calendriers vont faire bientôt leur appa- LeS CGlendïieTS rition. chaque maison, riche ou pauvre, aura le sien, et dans plusieurs maisons chaque chambre. Il variera suivant l'occupant. L'homme d'affaires et l'humble ménagère se contenteront d'un calendrier-réclame où quelque compagnie commerciale étalera son nom en gros caractères, tandis qu'aux jeunes, à qui la vie sourit encore, il faudra une gravure artistique, cvocatrice de beauté et de poésie.
Mais quels que soient le sujet et la couleur du calendrier, un trait commun doit marquer tous ceux qui pénétreront dans nos foyers. Ce trait c'est la physionomie française, cet ensemble de détails, d'inscriptions surtout — hommages du donateur, noms des jours et des mois, etc — qui donnent au plus simple calendrier une allure, une langue, une âme s'accordant à nos traditions.
Nous avons déjà insisté sur ce point. Nous y revenons encore. De remarquables progrès ont été faits. Le grand nombre, croyons-nous, des calendriers offerts par les marchands ou hommes d'affaires canadiens-français à leurs clients sont maintenant ou français ou bihngues. Or, qu'il fut loin d'en être ainsi, à une époque relativement récente, personne ne l'ignore. Ce n'est pas encore toutefois le triomphe complet. Et c'est pourquoi tout homme qui veut contribuer à l'obtenir doit, non seulement ne pas offrir à un client ou à un ami un calendrier aux inscriptions anglaises, mais aussi, s'il en recevait un lui-même, le renvoyer ou du moins ne pas s'en servir.
Le fïGTlÇClis Ce geste est nécessaire. Il se rattache, dans
pf If' cnfyiWieïCC ^^^^ <ics cas, à la campagne qui s'impose de remettre en relief la valeiu- commerciale du français, de ne pas permettre qu'on l'exalte coname langue diplomatique et qu'on l'écarté comme langue d'affaires. De cet ostracisme injuste n'avons-uous pas, presque tous les jours, des exemples ? La Tribune de Sherbrooke et le Journal de Waterloo signalaient encore récemment un cas typique. Dans des centres en majorité canadiens-français on tient des expositions où la langue française est complètement négligée, où les visiteurs étrangers sont portés à croire qu'ils se trouvent dans un
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milieu purement anglais, où l'impression se crée, chez nos propres compatriotes, que leur langue ne compte plus quand il s'agit d'affaires. Et de là pour ceux-ci à l'abandonner afin de réussir, de faire leur chemin dans le monde, il n'y a qu'un pas. Qu'on lise, si on veut s'en convaincre, les noms anglais — que puljlient presque chaque jour les journaux — dos nouvelles sociétés industrielles ou commerciales formées par des Canadiens-français.
Or .c'est là contre, contre cet ostracisme et contre ce préjugé, qu'il faut se rebeller, qu'il faut protester sans relâche. Nous vivons dans un pays bilingue oij, quelle que soit l'importance de la langue anglaise, la langue française ne saurait être quantité négligeable.
Lci leçon Les événements d'ailleurs sont en train de reviser,
des foitS ^^^ ^^ sujet, bien des procès sommaires. Si l'on eût dit, par exemple, il y a un an, à de jeimes sténographes canadiennes que leur connaissance du français leur vaudrait d'être choisies pour occuper une position de confiance aux États-Unis et y gagner de hauts salaires, plus d'une incrédule n'amait-elle pas souri? Et cependant tel est bien le fait qui s'est produit récemment.
Il est bon qu'im acte de cette nature n'ait paS passé inaperçu. Il fera tomber d'ineptes préjugés et il amènera peut-être quelques commissions scolaires anglaises, désireuses d'assurer à lem-s élèves un avenir lucratif, à imiter celle de Westmount qui vient d'établir dans ses écoles un enseignement sérieux du français.
Lq, note Avons-nous besoin d'ajouter que les événements
t)OniifLCClle ^^oi^sacrent aussi de plus en plus la valeur diplomatique de la langue française ? C'est en français que le Souverain Pontife \T[ent d'envoj^er sa note sur la paix non seulement à la France, mais encore à toutes les nations, à l'.^Uemagne, à l'Angleterre, à l'Autriche, à la Turquie, à la Russie. Que les Prussiens de l'Allemagne s'en soient quelque peu offusqués, il fallait s'y attendre; mais Benoît XV connaissait trop les usages de la diplomatie pour se laisser arrêter par ces protestations prévues.
Le iitflbïe de Plût au ciel que nos gouvernants eussent
la Confédération ^^ "^^'^^ ^^^'^ '^^ ^^""'^ ^^ ^^ ^^ j^*'*^^ '
Ils auraient dédaigné, eux aussi, les cris des Prussiens. . . de l'Ontario et nous auraient donné, à l'occasion du cinquantième anniversaire de la Confédération, un timbre bilingue. Ils
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se sont bien gard(?s de le faire. Tant pis pour eux ! La langue française qu'ils s'acharnent à blesser n'en mourra pas. Ils auront passé depuis longtemps, eux et leur postérité, que ses claires syllabes retentiront encore, jeunes et vengeresses, redisant aux générations les traitements infâmes que ces petits tyrans lui firent subir. Leurs injustices n'auront contribué qu'à nous y attacher davantage, qu'à l'immortaliser sur les lè\Tes canadiennes.
Pierre IIomier.
LA SOCIETE DU PARLER FRANÇAIS
La Société du Parler français vient de constituer son bureau de direction pour 1917-1918. Les deux directeurs sortant de charge, MM. l'abbé Antonio Huot et le docteur Arthur Vallée, ayant été réélus, ce bureau se trouve ainsi composé: président d'honneur, Mgr Frs Pelletier, recteur de rUniversit5 Laval; président, M. l'abbé Antonio Huot; vice-président, M. le docteur Arthur Vallée; secrétaire général, M. Adjutor Rivard; archiviste-trésorier, M. l'abbé Camille Roy; directeurs: S.G. Mgr P.-E. Roy, archevêque de Séleucie, Mgr C.-O. Gagnon, l'honorable M. Cyrille Delâge, surintendant de l'Instruction publique, M. le docteur Cahxte Dagneau, M. l'abbé CjTille Gagnon, M. le chanoine Charles BeauHeu, M. L.-P. Geoffrion.
Dans un article fort intéressant, le Parler français résume ainsi le travail auquel s'intéresse particuhèrement la Société: "Après la première assemblée générale, les membres se sont donné ^rendez-vous pour les soirées du lu7idi, à 8 heures.
"C'est, en effets tous les lundis, à 8 heures, que les bons ouvriers de l'oeuvre entreprise par la Société du Parler français se retrouvent pour continuer dans une commime pensée de patriotisme, et dans l'échange le plus cordial d'une très simple camaraderie, le travail commencé et poursuivi depuis ciuinze ans déjà. On y étudie, exactement pendant 7me heure et demie, — neuf heures et demie est l'heure obligée de la séparation, — les vieux vocables du parler français qui se rencontrent encore sur les lèvres de 7WS gens, et aussi les nouveaux, bien ou mal faits, qu'inventent 'la logique populaire ou le laisser aller parfois regrettable, l'insouciance verbale de toutes gens. On met sur fiches les observations; on fait à chaque mot son état philologique, et l'on recherche avec soin ses origines françaises ou canadiennes. Le travail est austère le plus souvent, très amusant parfois, toujours ins-
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Iructif pour ceux qui s'y emploient. Il cotUribue à édifier lenteynenl le glossaire canadien-français, que certains peuvent estimer n'être pas une oeuvre pratique, mais qu'une province linguistique doit s'estiiner heureuse de posséder. La plupart, sinon toutes les provinces du parler français ont, en France, un semblable glossaire dont s'honore chaque petite patrie. Il ne peut être indifférent à un Canadien-frayiçais, attaché aux choses de sa province, que nous puissions un jour posséder le nôtre."
Le travail de recherches que poursuivent, avec une si méritoire ténacité, les "bons ou\Tiers de l'œuvre entreprise par la Société du Parler français," ne peut laisser indifférents que ceux qui ne réfléchissent point à la complexité du problème qui se pose devant nous. Il ne suffirait pas, et ceux qu'il intéresse le plu, seraient les derniers à le prétendre, à résoudre ce problème, mais il a sa place, sa bonne place, dans l'ensemble de l'œuvre qui sollicite notre effort à tous.
Souhaitons à la Société du Parler français et à sa revue, le Parler français, de nouveaux succès, ime prospérité croissante. — O. H.
NOTRE ALMANACH DE 1918
h'Almanach de la Langue française est paru pom* la troisième année. Tiré,la première année, à 10 mille exemplaires, il en est rendu à 25 miUe. Il n'en tient qu'à ses lecteurs des années passées, par leur propagande active et intelligente, de faire monter le tirage, cette année même, au-dessus de ce cliiffre déjà remarquable.
L'ahnanach de 1918 s'ajoute avec fierté aux précédents. La Ligue des Droits du français déplore certes de n'avoir pu donner à certaines parties les développements qu'elle espérait. Mais tel qu'il apparaît au public choisi des véritables patriotes, cet ahnanach est appelé à faire réfléchir tous ses lectem-s et à lem* suggérer des résolutions énergiques d'indéfectible amour pour leur langue et leur foi.
C'est déjà l'impression que notre ahnanach a créée chez un rédacteiu* de la Tribune de Saint-Hj-acinthe: "Chaque foyer canadienfrançais, écrit-il, voudra hre et conserver V Ahnanach de la Langue française de 1918. Les enfants, en particuher, devraient savoir de mémoire tout ce qui y est si bien dit de très intéressant sur les choses canadiennes. UAlmanach de la Langue française est notre ahnanach à nous. Canadiens-français; nous devons tenir à honneur d'en faire la publication la plus répandue, la plus lue, la plus estimée, la plus aimée
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de tout le Canada et même de toute rAinérique du Nord. Il deviendra, si nous le voulons, le livre de la reconquête des droits du français dans notre pays, le vade-mecum de notre vie nationale."
La table des matières, que nous reproduisons à titre documentaire, justifie, croyons-nous, modestement, cette appréciation enthousiaste.
Il a gagné ses épaulettes, avec musique. — La Croisade nécessaire (Pierre Homier). - — Les Collèges classiques français du Canada (R. P. E. Lecompte, S.J.). — La Croix du défricheur (Albert Ferland). — Lç fusil de mon grand-père (le Père Ambroise). — Éphémérides canadiennes. — Carnet de la ménagère. — Collège de V Assomption, Worcester, Mass. (photographie). — Chez les Franco- Américains. — Une silhouette (F. Lemarc). — Louis Hébert et la Colonisation (Abbé Couillard- Després). — Louis Hébert, premier colon (photographie). • — L'hygiène et V alimentation (Dr Joseph Gau\-reaxj). — Lucien- Alexandre Beaudoin (photographie). — ■ Le testament de l'abbé Beaudoin. — Une page de notre histoire (Abbé L. Groulx). — Les diocèses de l'Ontario. — Vocabulaire du jeu de Tennis. — Plan d'un cours de Tennis (graphique). — La lutte en caricature. — U7ie institution économique (Anatole Vanier). — Ils sont un peuple sans histoire, avec gravure (Fr. Marie-Victorin). — La leçon des statistiques, avec graphique (Félix Boisvert). — Aidour du ber (Blanche Lamontagne). — Les champions du français — Jules- Paul Tardivel, avec photographie (Omer Hérotjx). — L'année française (Jean-Chrysostome Martineau). — Règlements de chasse et de pêche. — Calendrier.
C'est, on le voit, sous un format réduit, une espèce d'encj'clopédie nationale, où nos meilleures plumes ont voulu fixer chacune un trait caractéristique de notre race.
Les commandes parviennent déjà depuis quelque temps au secrétariat de la Ligue. Il est plus prudent de donner la sienne le plus tôt possible. Les conditions de vente sont comme suit : 15 sous l'exemplaire, $L50 la douzaine, $10 le cent, $75 le mille, frais de port en plus (3 sous l'unité, 22 sous la douzaine).
NOS CARNETS D'ABONNEMENT
Nous tenons à la disposition de ceux de nos lecteiu-s qui veulent faire de la propagande des carnets contenant dix formules d'abonnement. On n'a qu'à les réclamer au secrétariat de la Ligue des Droits du français, bureau 32. Immeuble de la Sauvegarde, Montréal.
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TRIBUNE DE NOS LECTEURS
LA VALEUR "PRATIQUE" DU FRANÇAIS
Montréal, le 24 octobre 1917.
Monsieur le directeur,
On est trop souvent porté à ignorer les avantages pratiques du bilinguisme. Sans doute, la lutte que nous faisons en ce moment s'inspire surtout de motifs sentimentaux, d'ordre plus idéal que pratique. Nous voulons faire reconnaître nos droits à parler "en plein jour" la langue de nos aïeux et même — ■ ce qui est un contresens — fût-il plus pratique et plus pa3'ant de ne parler qu'une langue, nous insisterions poiu- apprendre la française, afin de rester fidèles à la tradition, afin d'accomplir notre mission ici-bas qui est de continuer ceux qui nous ont précédés. Mais la réalité toute simple et toute nue, c'est qu'il est beaucoup plus paj'ant de savoir le français, à condition de le savoir comme il faut, si on y joint une connaissance suffisante de l'anglais que de ne savoir que la langue de la majorité.
Est-ce fanatisme? est-ce difficulté à surmonter les règles compliquées de l'orthographe et de la grammaire française? mais, le fait est acquis qu'un très petit nombre de nos compatriotes anglais se mettent à l'étude de notre langue. A la vérité, du point de vue anglais et, plus particulièrement, du point de vue du commerce anglais il serait plus payant de faire de ce pays un pays unilingue. Que de comptes de tra- ductions supprimés dans les maisons de Toronto (qui d'ordinaire paient très cher cette informe salade russe qu'on baptise le "français-parisien"), que de fonctionnaires supprimés dans les administrations des compagnies et du gouvernement fédéral, que de commis-voj^ageiu-s recrutés parmi les seuls Anglais ! Mais un réveil opportim a remis en faveur le français dans une province de deiLx millions d'habitants et dans les nombreux îlots français de tout le paj's. Si on veut isoler politiquement ce noyau, il n'est pas question encore de l'isoler économiquement, de l'affamer, car il ne demande rien pour rien et l'argent n'a pas plus de nationalité que d'odeur.
Dans notre pays même — le fait est si banal qu'il vaut à peine d'être mentionné — que de gens doivent leur situation à leur connaissance du
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français; mais ce n'est pas seulement chez nous que le français revêt une valeur économique. Il nous a été donné d'en avoir une preuve éclatante il y a quelque temps où on faisait annoncer dans les journaux que les interprètes français pour servir dans l'armée américaine recevraient de bons salaires; quelques semaines plus tôt, on avait engagé des sténographes canadiennes-françaises, à plus du double du traitement cy.i'elles touchent d'ordinaire, pour les charger de la traduction en anglais de la correspondance de la commission française d'achat aux États-Unis. Après la guerre, les perspectives apparaissent excellentes. Le commerce du Canada, suivant les conseils du mmistre du commerce, sir George E. Foster, cherchera sans doute à s'emparer de nouveaux marchés. Particuliers ou gouvernements devront donc envoyer des agents en Amérique du Sud. Or, personne n'ignore qu'en Argentine comme au Brésil et chez tous leurs voisins la langue seconde est le français. On recommande, par ailleurs, de tirer des profits durables de l'alliance accidentelle du Canada avec la France, durant la guerre actuelle, et, certes, toutes les compagnies qui désireront envoyer des représentants en ce pays seraient bien en peine de les trouver parmi les anglophones. Il leur faudra s'adresser aux nôtres du Québec ou des autres provinces.
Ne perdons donc jamais de vue l'utilité pratique du français et que ce nous soit un encouragement à l'apprendre davantage, à exiger qu'il soit enseigné à nos enfants et à faire comprendre à ceux-ci tout le profit qu'ils retireront, même au point de vue pratique, de la connaissance parfaite de notre langue.
Veuillez croire, M. le directeur, etc.,
Louis Dupire,
Un de nos lecteurs a reçu la lettre suivante: "Voudriez-yous être assez bon de me dire si, à Montréal ou ailleurs, en Canada, il y a une maison canadienne-française s'oceupant de fournir et d'imprimer des sacs de papier, de coton, etc., comme le font la Canadian Bag ou la Smarl Wood Ltd. ? Ces sacs ou poches sont ordinairement pour mettre différentes sortes de farine."
Quelqu'un de nos lecteurs pourrait peut-être fournir cet utile renseignement.
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JOURNAUX, LIVRES ET REVUES
DEUX ÉTUDES
La Revue Canadienne publie, dans sa livraison d'octobre, deux remarquables études lues aux cours de vacances de l'Université Laval de Montréal et qui se rattachent à la question de langue: l'une, du R. P. D. Charette, du collège de JoKette, sur la Grammaire historique du français: son emploi dans V enseignement; l'autre, du R. F. INIarie-Yictorin, de Longueuil, sur les Sciences naturelles au Caiiada.
Dans la première, l'auteur définit la grammaire historique, dit comment l'enseigner et analyse les origines du français. Patriote éclairé, il n'oubhe aucune des conclusions pratiques qui découlent de son travail." Deux extraits suffiront à montrer que le savant se rappelle les reproches que l'on prodigue quotidiennement à ses compatriotes et que la plus haute fierté habite son cœvu:
"Dans sa conférence intitulée la Langue française au Canada, et lue devant l'Union cathohque de Montréal, le 10 mars 1001, M. J.-P. Tardivel a démontré péremptoirement que nos Canadiens du XV Ile siècle et du XVIIIe parlaient la langue alors usitée à Paris et même à la cour de Louis XIV. Quand nos habitants, il y a vingt-cinq ans et même à une époque plu^reculée, prononçaient dret, je cré, je craj^ais, qu'ils prononcent encore de même, ils étaient, et iU sont dans la vieille tradition. Les preuves que le directeur de la Vérité apporte, reposant en majeure partie sur les témoignages, sonl extrinsèques. A l'aide de la grammaire historique, on peut fournir des preuves intrinsèques. On peut démontrer scientifiquemenl que le langage de nos aïeux était réellement du français.
"Une science qui ouvre des horizons nouveaux sur la langue, qui permet d'en saisir le génie avec plus de netteté et d'en savourer les finesses, mérite à bon droit l'attention des professeurs et des édvxMteurs consciencieux. Telle est la grammaire historique. Par elle, l'élève, connaissant mieux la noble origine de sa langue et ses affinités glorieuses, l'aimera davantage et saura la défendre, à l'occasion, avec plus de conviction. Quand on viendra lancer à la face d'un jeune Canadien-français renseigné en matière de langue cette affirmation, aussi erronée que grossière, que 7ios aïeux ne parlaient
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qu'un vulgaire patois, il pourra se dresser hardiment, corriger le mensonge et prouver scientifiquement que le parler de ses ancêtres était le français de Corneille et de Bossuet.
"Mettre dans l'enseignement de notre langue une dose convenable de grammaire historique, ce n'est donc pas seulement faire l'oeuvre du savant et du pédagogue soucieux d'appliquer les méthodes les plus efficaces; c'est encore agir en patriote sage et résolu à ne rien négliger pour tremper fortement l'âme de notre jeunesse canadienne-française. Que V enseigncmeid du français dans nos classes fasse de nos élèves des Canadiens-français plus fiers de leur race et de son verbe si pur, c'est notre ambition à tou^. A cette oeuvre, à la fois éducative et patriotique, la grammaire historique peut apporter un précieux appoint. Souhaitons qu'elle coopère efficacement à la conservation du doux parler des aïeules et des aïeux sur les lèvres fraîches de nos neveux et arrière-petits-neveux."
Le travail du R. F. INIarie-Victoriu, qui touche à tant de choses importantes: utilité économique et pédagogique des sciences naturelles, etc., contient des pages fort curieuses sur les erreurs de botanique commises par Fréchette et Chapman. Il y a là, du simple point de vue httéraire, une étude du plus vif intérêt et qui tend, comme celle du R. P. Charette, à ime conclusion fort pratique. C'est que, si les écri^'ains canadiens veulent édifier oeuvre durable, faire connaître et aimer leur pajs, ils doivent essaj^er de le voir dans sa magnifique réahté et ne pas composer, avec des couleurs empruntées, des tableaux factices.
PÉNIBLE CONTRASTE
On a pu lire, dans la Libre Parole de Paris, nimiéro du 21 septembre 1917, au cours d'un article sur le Réveil des nationalités catholiques, écrit par un spécialiste, M. Léon Weternove, aujourd'hui prisonnier en AUemagae, ces paragraphes sur les Polonais d'Allemagne et de Russie:
"Aux uns et aux autres, il manquait la pleine liberté. Du côté allemand, la langue polonaise était proscrite de l'enseignement religieux. De l'autre côté, c'étaient les tracasseries de la bureaucratie tsarienne qui, 7noins tijrannique sous Nicolas II que sous Alexandre III, comprimait cependant de bien des côtés la vie religieuse polonaise.
"Grâce à Dieu, les entraves tombent, en partie du moins.
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"D'une part, les oreilles encore vibrantes des réclamalions de Kautsky, député polonais au Reichstag, et comprenant enfin qu'il importe de se montrer bienveillant à l'égard de ces Polonais alleînands qui aspirent eux aussi à une Pologne restaurée, les autorités prussiennes ont permis, il y a quelques 77iois, l'usage de la langue polonaise dans l'enseignement religieux. D'autre part, la révolution russe, lorsqu'elle a abattu le tsarisme, a jeté en même temps par terre le despotisme orthodoxe, et annoncé la liberté des cultes. Le temps est proche, semble-t-il, où le catholicisme polonais, libéré et corrigé des erreurs d'antan par un long siècle d'épreuves, va pouvoir, dans l'union de toutes ses forces, organiser, perfectionner sa vie spirituelle, intellectuelle, sociale."
On constatera avec chagrin que la guerre, si elle a amené les Prussiens à desserrer l'étau où étouffaient les Polonais, n'a pas eu chez nous les mêmes résultats, en dépit de toutes les déclamations sur le droit des peuples et le libre développement des petites nationalités.
LE MOT DE DURHAM
Ij' Abnanach de la Langue française publie un conte émouvant du R. F. Marie-Victorin, des Écoles Chrétiennes, sur la parole fameuse de lord Durham: "Ils [les Canadiens] sont un peuple sans histoire et sans littérature." M. l'abbé Chartier, de l'Université Laval, dont VActioji française aura prochainement le plaisir de publier un important article, a consacré à ce mot toute une étude dans la Revue Canadienne d'août
C'est une page que nous recommandons à l'attention de nos lecteurs.
LE VIEUX MONTRÉAL
On n'a pas oublié la manifestation qui commémora le 275e anniversaire de la fondation de Montréal, manifestation à laquelle notre revu& s'associa par un vibrant article de M. l'abbé Groulx. On se rappelle que l'un des points intéressants de cette manifestation fut la visite du vieux Montréal.
Le président de la Société historique de Montréal, M. Victor Morin, qui fut l'un de nos guides au berceau de Montréal, a eu l'heureuse pensée de rédiger la substance des renseignements qu'il donna ce jour-là à ses compagnons de pèlerinage. On trouvera cette étude dans la livraison de septembre-octobre du Bulletin de la Société de géographie de Québec. C'est une pièce à conserver.
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L'AFFAIRE MASSÉ
Pierre Homier a salué ici même le courage de M . Massé, ce patriote de Windsor qui se laissa jeter au cachot pour affirmer les droits du français dans l'ordre fédéral.
Le Petit Canadien, organe de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, publie, dans sa livraison d'août, le dossier de l'affaire jusqu'à date.
L'HISTOIRE ACADIENNE
M. l'abbé Camille Roj^, dans le Parler français d'octobre, dit de \ Histoire acadienne de notre dévoué collaborateur: "M. l'abbé Groulx a retracé en pages vigoureuses l'histoire du peuple persécuté, qui rendît avec tant de vigueur, et qui porte en son âme héroique tant d'espérances."
De l'avis de tous ceux qui l'ont lue ou entendue, la conférence de M. l'abbé Groulx qui fait le fond de cette brochure est l'une des plus émouvantes pages qu'ait écrites le jeune professeur.
Elle a été tirée à cinq mille exemplaires et se vend au secrétariat de la Société Saint- Jean-Baptiste, au Monument National, à Montréal. Prix: dix sous.
UN TÉMOIGNAGE ANGLO-PROTESTANT
On sait que M. Sutherland, l'inspecteur général des écoles protestantes de notre province, nous a déjà apporté le témoignage public de sa sympathie. A la réunion de la Dominion Educational Association (31 janvier — 1er, 2 février), il avait donné à ses collègues des autres provinces d'intéressantes précisions sur la situation de la minorité protestante chez nous. II a bien voulu résumer et compléter ces notes pour V Enseignement Primaire de septembre. Nous les reproduirons, dans le texte anglais, le mois prochain. Elles serviront la cause.
LA COMPTABILITÉ BILINGUE
M. Alfred Verreault, d'Ottawa, vient de publier sous ce titre une étude dont nous espérons donner bientôt un commentaire détaillé. Notons tout de suite qu'elle se vend 25 sous l'exemplaire, 28 sous franco; $2.40 la douzaine. S'adresser chez l'auteur, 255 rue Wilbrod, Ottawa, ou au journal le Droit. — O. H.
LE DISCOURS DE MGR GAUTHIER AU "WIN THE WAR
Voici le texte, dont la publication a vialheureusemenl été trop retardée, du discours prononcé au congrès dit Win the War, par Mgr Georges Gauthier, évêque auxiliaire de Montréal, le 18 mai dernier:
Mr. Président: —
First of ail, allow me to express to the organizers of this Convention, mj^ appréciation of the honor conferred ujjon me by their gracions invitation to address this important gathering. It is very certain that the présent war is the cause of grave anxiety to ail : more certain still, is the fact that our cares will not cease with the signing of the Peace-Treaty. The "after-war" problems will long continue to absorb the attention and devotedness of ail those who love their native land : — and as we ourselves love our country as much as any one, we hâve followed with keen interest, the délibérations and laudable desires of your Congress.
I frankly own that it is rather novel that a French Canadian Bishop should hâve a voice in this assembly: — Imagine ! a Catholic Bishop, a member of that terrible hierarch}' painted in such dark colors in certain parts of our fair Dominion ! Perhaps, it were well that I should leave the comforting impression that those "terrible" Bishops hâve no thought of swallowing any Protestant whatsoever.
And right hère, apropos of this much decried hierarchy: — Do you, my dear Non-Catholic Friends, really know what you owe to it? Without insisting, for the moment, on the part that Canadian Frelatés hâve ever taken in ail generous movements begun in the interest of the Canadian people, I can prove from their writings and deeds that the British Crown has never had more faithful subjects nor stronger supporters in Canada than the members of the Catholic, Canadian Hierarchy. Moreover, this is readily understood, because "Fidehty to the Established Powers" is not a matter of discussion for us Catholics. Now, let me recall but two of the greatest figures of the Catholic Episcopate of this country: Bishop Briand of 1775 and Bishop Plessis of 1812. Thèse dates bring to mind two critical periods of our history
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il.it'ing which the English domination in Canada could hâve crumblcd to dust in tjne twinkle of an cye. Then, while, the pretended loyalists were awaiting, en the Isle of Orléans, the final issue of the struggle, the Catholic Episcopate, supporting the Governor's efforts, called on the French Canadians to repel the invader. Reread the public letters of thèse Churchmen — see the influence they exerted and you cannot fail to acknowîedge the debt of gratitude that even you, my dear Friends, ' owe to the Catholic Hierarchy. Honor is, indeed, due to such Protestant writers as Wj^at t Tilby, and John Boyd — who hâve shown that if Canada is still a British possession, if there is a Province of Ootario, and if today, nine otlier provinces are so proud as she to float the British flag, it is thanks to the Catholic Hierarchy of Québec.
What récognition, what requital hâve we had? Since you allow me to speak frankly and freelj', I shall bring to your notice a few facts from Canadian History.
Not hère the time nor place, to relate the exciting discussions which preceded the adoption of Fédéral Union. Those who care to look into the matter will find excellent food for reflection in Joaeph Pope 's Confédération Documents. What I want j^ou to note particularly, is that this is not the first time in our country's growth that there has been question of National Unity. Those, who hâve read John Boyd's impartial Life of Sir George Cartier, must hâve marked that Cartier and McDonald had also their di'eam of National Unity, which, to them, appeared a reality in the light of the proposed Confédération. Far from their minds the thought that one part could absorb the other, or that a majority could aljuse of its power against a feeble minority. What they struggled for is xohat you also désire, that is, the equality of our two races, and the mutual respect of our religions and educational rights.
From l'ope's Confédération Documents, we learn that Robert Bell, member for Russell County, introduced a Bill dcmanding for the Catholic minority of Ontario the same privilèges and guarantees which the McDonald-Cartier Government were rcady to grant to the Protestant minority of Québec. But in the face of unbending and systematic opposition on the part of the Protestant Majority of Ontario, both bills were wilhdrawn. Sir John A. McDonald, when explaining the withdrawal of the proposed laws, used words Avliich have^since becomc a tragic import to Frenda Canadians: "The minority in each|î^Province must anchor itself in the justice and gcnerosity^of the^majority."
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What did, in reality, hai^pen? Whilc the dclcgates from l'ppor and Lower Canada, Xew Brunswick and Nova Scotia wcre prcparing the British North American Act in London, Sir Alexander Galt, who represented the Protestant minority of Québec, had the following words added to Art. 41 : And in any Province where a System of Separate or Dissentient schools by law obtains, or where the Local Législation may hereafter adopt a sj^stem of Separate or Dissentient schools an appeal shall lie to the Governor in Council of the General Government from the acts and décisions of the local authoritics wliich may affect the rights or privilèges of ^he Protestant or CathoUc minority in the matter of éducation. And the gênerai Parliament shall hâve power in the last resort to legislate on the subject."
The Englishmen of the futiu-e Province of Québec, j'ou see, were, thus, prudently, providing safeguards against the CathoUc French majority which would be mistress of the législature. Events hâve shown that they did not need to fear. When, in fact, has the English Protestant minority of this Province sufïered at our hands ? Hâve we ever interfered with the direction of their schools? Hâve we ever tried to impose any régulation like that known as the X-VII (17th.) — a régulation pronounced absurd by the l^est pédagogie authoritics.
Let us now examine the other side: New Brunswick first assailed the New Constitution on the question of "Separate Schools" — and the CathoUc, French minority there, lost its rights; the second time, the "school question" was posed in Manitoba, and the minority, French and CathoUc, again, went under; later, Alberta, Saskatchewan and Kewatin saw their rights crumble to nothing in the same grave matter. Ontario is, today, facing the same weighty question of "Schools." You aU know how the French and CathoUc minority has been treated there, by the Protestant EngUsh majoritj-. I am proud to say that the Province of Québec is guiltless of am^ such assault on the letter and spirit of Confédération.
Herein, Ues the great obstacle to National Unity, and I repeat ive are not responsible for it. If the CathoUc, French majority of Québec treated the English, Protestant minority as French Canadians are treated in some other parts of the Dominion, we would see the "torch of war" blazing from the hills of Westmount to the very shores of the Pacific. We hâve been patient, we are so, still. Scarcely a week passes by, without certain Ontario newspapcrs publishing shameful libels on the Province df Québec. — Where havc you seen in print
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that the Catholic religion is incompatible with the qualjties of a loyal citizen, if not in Protestant newspapcrs? Where hâve you read that Ontario possesses the maximum of scientifîc light, of morality, of religion; and, Québec the totality of ignorance, of intellectuel bondage, and bf superstition, if not in Protestant weeklies ? Let me add, moreover, that tlie arch-enemy of National Unity is the politician who exploits for his own gain popular préjudice and passions. Cartier and McDonald, who fashioned the "Confédération Covenant," were men of justice and foresight, other politicians seem to be in a fair way of pulhng down what they so strongly built up. However, we hâve no fears for the future. The French Canadian, despised and misunderstood, clings to the soil, ploughs his furrow, lifts his gaze to the Church spire, and awaits brighter days. But when we passionately love our native land, and see so much strength lost in fruitless quarrels of race and religion, our hearts are wrung with sorrow, because unscrupulous schemers succeed in preventing the realization of our dreams of an idéal National Unity.
I should not keep you so long, when more éloquent orators are hère to address you. A few words more, and I hâve done — some claim that we cannot hope for National Unity without one-ness .of language, yet the very British Empire itself belles this statement. What could be more varied than its multiphcity or dialects, tribes and religious beUefs? And yet does this disparity of tongue, color and worship, preveut the Empire from giving us, in this moment, a magnificent example of loyalty and National Unity ? Then look at Switzerland: Has it Unity of tongue, race or religion, and yet "the Swiss" and "the Patriot" are synonymous; — or heroic Belgium — tell me, could any singlencss of race, language or religion hâve bred a more admirable example of patriotism and National Unity? On the other hand, did the use of a common tongue prevent the American Révolution, or the War between the North and the South? — Thè fact of speaking the same language as my next-door neighbor, does not necessarily make me his bosom-friend.
There is not in the whole Dominion, a French Canadian, who is not convinced of the importance of learning to si)eak and write English, correctly. This does not prove that he is less jnteUigenl or less broadminded than others. It ])roves simply that he understands his truc interests. But, when he défends his mother tongue, he feels that he is upholding a cause so sacred and deep, that the peace of society rcsts on
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its very foimdations. He knows moreover, how very useful it is for him to Icnow several languages. — I am happy to quote hère the following words of a wcll known Canadian, Sir James Grant: "One of the most remarkable events in our history is the effort now being made by leading men in Ontario, the first Province of Canada, to demonstrate beyond doubt the true feehng of brothcriy friendship towards the great French nationahty, which has contributed so greatly in every line of action towards the progress and prosperity of our Dominion. The French language is a chiet factor of strength, unity and increased mental activitj' For forty years I hâve had the honor of representing the French cathohc uuiversitj^ of Ottawa in the council of the collège phj'sicians and surgeons, Ontario, and hâve been président and chief of staff of the gênerai hospital (French and Catholic) for about the same period. Ottawa University holds a unique position as an educational institution. A large number of students are from the United States, chiefly to acquire a perfect knowledge of the French language. To this subject I hâve dévot ed careful investigation and with what resuit? The graduâtes, in the repubhc, hâve attained such renown, occupying the highest positions as lawj-ers, priests, physicians and even senators, the resuit of a high order of mental culture. In fact, what phosphates are to the soil in the production of our best grain, so the French language is to the brain cell in the development of the highest degree of intellectual power. The strongest lever of success in life is a thorough knowledge of the French language, which should been couraged in ail our schools, from océan to océan, to strengthen the ties that unité us as a people."
I would like to cite from the Canadian Magazine an article from the pen of Hilton Radley, who marvels at the facility with which French Cauadians learn EngHsh besides their Mother tongue: — His article referred to the proposed project of replacing in the High Schools the study of the German by that of Russian. He asks how it would be possible to make the pupils learn Russian or any other foreign language when they do not give themselves the trouble of acquiring the language of the thousands of French Canadians living in their midst.
Oh! I know there is another question, that of the présent war. It is said that French Canadians hâve not done their part. I will not recaU the statistics so often cited, and which show that our men hâve enlisted in a fair proportion to others. The exploits of the 22nd. Battalion hâve proved that French Canadians are also able to fight, and
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fight against odds. But will you allow me to lay before you the principle set forth by an English writer: "A survey of the différent parts of the British Empire in the présent great crisis shows that the true unity and coopération exists in every case in inverse ratio as the particular unifying methods of our coercionist friends hâve been employed." It is certain that if the French Canadians had becn treated differently in respect to their language, if they had had the "fair play" which is the ordinarj^ "trademark" of British Institutions, if instead of making absurd regidations to hinder them from learning their own language in the schools, they had been told: "You wish to learn EngUsh, well and good: We will also give you fair opportunity of learning French," the resuit of recruiting would hâve been very much greater. Above ail, we would not see in our land those bitter discussions v/hich rcally affect the peace of society.
In spite of ail this, we remain confident. For, in the words of the "Monocle Man," in the Canadian Courier:
"There has never been a single movcment against the R-ench Canadians in this country that has not ended in a complète ethnological failure and a crushing defeat for the imprudent men who hâve tried it. The battlefield of préjudice and passion has often been the burjdngground of numerous ambitions full of promise."
We, my friends, shall strive for nobler things — when through mutual respect and appréciation, as a united body, we bend ail our forces towards the realization of the ideals of those truly great statesmen who inaugm'ated the Confédération, then, and not till then can we be assured of the greatness and the prosperity of Canada: A greatness and a prosperity — measured by a higher standard than that of widely extended and profitable commerce, — by the uprightness and loyalty of its people, the only solid and stable foundation for a great nation.
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HOMMAGE -à —
Mademoiselle Marie-Thérèse Archambault
Souvenir du 24 septembre 1917
Toute ta race t'applaudit,
Héroïne de notre guerre,
Au geste — tu n'y songeais guère ! —
Oui t'illustre et qui nous grandit !
Petite enfant de haut courage, Tu ne sus pas plier le front.
Mais tu résistas à l'affront Par amour de ton doux langage.
Le verbe français a ses droits; Pour lui nous livrons la bataille:
Qu'importe, pour vaincre, qu'il faille Attendre un peu, souffrir parfois ! >
Insultes, dédains et menaces N'effrayent que les coeurs trop mous; Gloire à cette enfant de chez nous !
Honneur aux volontés tenaces !
Toute leçon noble à nos yeux Évoque des figures chères.
Et Madeleine de Verchères Sourit à ce geste pieux.
Brave petite Canadienne, J'inscris avec dévotion Ta simple et française action, Pour que ton pays s'en souvienne.
Dans l'avenir nous avons foi.
Malgré la haine qui s'exerce.
Si chaque mère en chantant berce Une fillette comme toi !
Albert Lozeau
12 novembre 1917
Vol. I. No 11. Novembre 1917
,ri^
ANTHONY FREELAND
Membre de la Commission scolaire catholique d'Ottawa, serviteur insigne de la liberté et de la justice.
ANTHONY FREELAND
Il y a un peu plus de deux anS; le 3 novembre 1915, disparaissait à Ottawa l'une des plus grandes figures de la lutte scolaire ontarienne: le Dr Anthony Freeland. Le défunt succombait à une affection cardiaque, aggravée chez lui par le poids de la lutte et des spucis qu'elle avait amenés jusque sur sa famille. Catholique fervent, fonctionnaire intègre et modèle, la mort le frappait à quelques heures d'une confession faite à l'église paroissiale, après une journée de dur labeur à son bureau, où, depuis plusieurs années, il avait servi son paj's fidèlement. Il tombait à la manière des forts, tout d'une pièce, sans une faiblesse.
De tempérament plutôt pacifique et de nature douce, aimant les joies intimes de la famille, le Dr Freeland était un lutteur par principe plutôt que par inclination. Le désir de se dévouer pour la cause de l'enseignement, dont il avait été l'un des serviteurs fidèles, l'avait amené à la commission scolaire d'Ottawa; sa droiture d'âme s'était révoltée devant l'injustice qui frappait les écoles bilingues et son amour de l'équité en avait fait le champion des droits de la minorité ontarienne, l'un des artisans les plus dévoués de la résistance en face de la tyrannie dont quelques-uns de ses frères de sang s'étaient faits les instruments. Sa clarté de vision lui avait fait percevoir dès le début de la lutte l'ultime objectif des organisateurs de la persécution scolaire. Il avait vu derrière le fanatisme qui se déchaînait contre les écoles bilingues avec une brutalité révoltante et déconcertante, la haine plus forte encore de l'anti-religion, le désir subtilement caché d'atteindre plus tard l'organisme même des écoles séparées. Il avait tout de suite compris
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le devoir que sa conscience lui dictait et jusqu'au bout il y était resté fidèle.
Je me rappelle encore les entretiens que nous avions ensemble au début de la lutte, la justesse d'observation et la clarté d'intuition avec laquelle il disséquait les motifs de la lutte, discernait les pièges cachés et conseillait la tactique à suivre. Il me semble le voir encore à la commission scolaire, portant droit sa belle stature, et exposant clairement à ses frères de sang, les commissaires irlandais, l'erreur de leur attitude et le danger qui menaçait l'existence même des écoles séparées. Il le faisait avec modération et gardait toujours son calme, même au milieu des plus rudes passes d'armes. Il agissait par conviction et jamais il ne l'oubliait. Envers les personnes il restait toujours charitable; respectant toutes les opinions, mais irréductible défenseur du droit et de la justice.
Certaines gens malhonnêtes ont tenté de ternir sa mémoire en le représentant comme un traître à sa race, un transfuge qui avait trahi les intérêts de ses propres frères. Jamais accusation plus déloyale et plus fausse ne fut portée contre un homme. Le Dr Freeland aimait profondément sa race et il avait conservé dans l'enceinte familiale toutes les vieilles traditions gaéliques. A la commission scolaire il avait toujours pris un intérêt très vif à toutes les questions se rapportant aux écoles anglaises séparées de la ville. Jamais il n'eût permis qu'une atteinte fût portée aux droits ou aux privilèges des écoles séparées irlandaises d'Ottawa. Il suivait avec une attention de connaisseur le développement de l'enseignement dans toutes les écoles et personne plus que lui n'était fier et orgueilleux des progrès enregistrés dans les écoles irlandaises. Je me rappelle avec quelle chaleur il avait défendu son projet de faire enseigner l'histoire irlandaise dans les écoles anglaises de la ville et avec
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quel religieux enthousiasme il parlait du développement de l'amour des traditions nationales dans l'esprit des jeunes générations. A plus d'une reprise il avait repris ce thème dans nos conversations privées et il soupirait toujours après le ^our où une politique plus large permettrait dans les écoles irlandaises un peu de l'usage de la langue des aïeux.
En pédagogue d'expérience et en homme prévoyant, il avait proposé un jour l'enseignement du français dans les écoles irlandaises, il avait, au comité spécial nommé pour s'occuper du projet, défendu sa thèse avec clarté et chaleur, mais il avait cédé devant l'opinion mal éclairée de la majorité de ses collègues. La s'étaient bornées "ses tactiques d'empiétement" et "ses manœuvres d'introduction du français dans les écoles irlandaises d'Ottawa."
Deux rapides années sont passées depuis le jour où il disparaissait de la lutte. L'âpreté du combat qui s'est toujours poursuivi a peut-être empêché encore l'éclosion d'un regret sincère chez ceux qui ont été ses adversaires, parce qu'ils n'ont pas compris comme lui l'injustice de leur attitude et le danger qui menaçait l'existence même des écoles séparées, mais leur admiration n'a pu manquer d'aller quand même à ce franc et loyal lutteur que fut le Dr Free and. La sympathie et la reconnaissance de toute la minorité française ontarienne lui sont acquises et passeront avec son souvenir dans l'histoire du développement français en Ontario. L'avenir ne peut manquer de rallier à ses vues et à ses actes ses frères mêmes, 'e jour où ils auront compris comme il l'avait fait l'intérêt de leur propre nationalité et des principes religieux qu'il avait voulu défendre, tout en protégeant les principes de justice et d'équité.
S.-M. Genest.
L EGLISE CATHOLIQUE DANS LES PROVINCES MARITIMES
Le temps approche où l'on pourra entreprendre d'écrire la véritable histoire de l'Acadie, car les documents publiés dans ces dernières années commencent à jeter sur les origines de cette province la lumière qui jusqu'ici manquait.
Souhaitons, en attendant, qu'un Walter Scott canadien se révèle parmi nous; il trouvera dans les annales de l'Acadie primitive ample matière à de savoureux romans. Les rivalités des d'Aulnay et des Latour, les exploits d'un Subercase, les aventures d'un Saint-Castin sont autant de sujets capables d'enflammer les natures enthousiastes et les âmes sympathiques aux malheurs d'une Êvangéline.
Notre ambition à nous est plus modeste. Nous voulons tout simplement esquisser en quelques pages l'histoire de la naissance et des développements de l'Église catholique dans les Provinces maritimes. Les dimensions forcément limitées d'un article de revue nous interdisant les récits et les réflexions, nous nous contenterons d'offrir au lecteur, en aliment peu attrayant peut-être mais solide, une longue série de statistiques reliées entre elles par le rapide exposé de la suite des événements nécessaire à leur intelligence.
Chacun sait, parmi ceux qui s'intéressent à l'histoire de notre pays, que le premier établissement permanent des Français au Canada fut fait non à Québec mais dans l'Acadie. Le fqrt de Port Royal date en effet de 1605. Il
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fut construit par AI. de Monts et donné à M. de Poutrincourt. Ce dernier y amena d'abord quelques prêtres séculiers, et plus tard, en 1611, des Jésuites. De cette époque datent la conversion du fameux chef sauvage Membertou et les premiers travaux d'évangélisation des Micmacs et des Abénaquis qui devinrent dans la suite de bons chrétiens et les fidèles alliés de la France.
Cette première colonie française ne dura malheureusement que quelques années. En 1614, une flotte anglaise commandée par Argall la détruisit de fond en comble.
Mais lorsque, en 1632, le traité de Saint-Germain-en- Laye nous rendit le Canada, le cardinal de Richelieu, en même temps qu'il renvoyait à Québec Champlain et les Jésuites, confia à Razillj^ et aux Capucins la mission de l'Acadie.
Nous n'avons pas à raconter ici les mémorables querelles qui divisèrent alors entre eux les seigneurs coloniaux d'Aulnay, Latour, Denys, etc., firent couler des flots de sang, paralysèrent la colonisation, et furent finalement cause de la chute de Port-Royal qui succomba en 1654 sous les coups des soldats de Cromwell. Notons seulement que les Capucins y fitent une œuvre dont l'importance vient à peine de nous être révélée: ils y travaillèrent pendant une trentaine d'années, non seulement auprès des Français, mais chez les Sauvages, avec de grands fruits. Le nom de trente-deux missionnaires, parmi lesquels vingt-trois prêtres, nous est actuellement connu. En 1652, ils étaient en Acadie au nombre de seize. Après la chute de Port-Royal, la plupart furent déportés en France; mais leur supérieur, le P. Léonard, fut massacré par les Anglais, et quelques autres se réfugièrent parmi les sauvages, où l'un d'eux, le P. Joseph d Angers, prolongea son héroïque ministère jusqu'au 17 mars 1667, date de sa mort.
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A cette même date précisément, 1667, le traité de Bréda était signé qui restituait l'Acadie à la France.
Lorsque le nouveau gouverneur français, M. de Grandfontaine, arriva à Port-Royal, il s'empressa de demander à Monseigneur de Laval des missionnaires. Mais la population était si clairsemée et les prêtres étaient si rares que l'évêque de Québec éprouva de grandes difficultés pour lui donner satisfaction. Ajoutons, cependant, que ni lui ni ses successeurs n'abandonnèrent l'Acadie. Dès 1676, nous trouvons M. Petit chez les colons, et plus tard M. Bury. Les Jésuites visitaient les sauvages. Après ces premiers missionnaires il faudrait citer des Sulpiciens, des prêtres du séminaire de Québec, des Pères du Saint-Esprit, des Missions étrangères, des Récollets, etc., etc., qui, jusqu'à la conquête en 1760, exercèrent dans l'Acadie le ministère apostolique avec un dévouement auquel l'histoire a rendu justice.
Quelle était la population de la colonie au dix-septième siècle ?
Le premier recensement, opéré en 1671 sur les ordres du gouverneur, releva, en tout, 394 âmes, dont les trois quarts résidaient à Port-Royal. Celui de 1686 témoigna d'un progrès notable : 885 âmes réparties entre Port-Royal, les Mines, Beaubassin, etc., etc. Celui de 1693 donna le chiffre de 1,068 habitants. Dès cette époque l'émigration de France avait à peu près cessé.
C'est qu'il ne faisait pas bon vivre en Acadie. Dans cette province située à l'extrême frontière du Canada, on récoltait plus de lauriers que de grain. Si le Canada tout entier souffrait des guerres perpétuelles avec les colons
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américains, on en souffrait bien davantage dans la Nouvelle- Ecosse. En 1690, l'amiral Phipps inaugura par la prise de Port-Royal son expédition qui devait finir si malheureusement pour lui sous les murs de Québec. L'année suivante, le gouverneur Villebon rentrait triomphalement dans Port- Royal. Aussi, lorsque, après quatre expéditions désastreuses, les Anglais, conduits par Nicholson, forcèrent enfin l'intrépide Subercase à bout de forces à capituler, les pauvres colons éprouvèrent-ils, malgré leur chagrin, une espèce de soulagement. Le traité d'Utrecht, 1713, qui livrait la Nouvelle-Ecosse, moins l'île du Cap-Breton, à l'Angleterre, permit du moins aux Acadiens de vivre en paix pendant quelques années, de cultiver leurs terres, de croître en richesses et surtout en nombre. Le recensement de l'Acadie anglaise, exécuté par le Récollet Félix Pain en l'année 1714, donna le chiffre de 2,528 habitants.
Ce chiffre s'éleva, en 1737, à 7,598 âmes. En 1755, lors du Grand Dérangement, les Acadiens comptaient environ 18,000 habitants; et leurs colonies, gagnant de proche en proche au-delà de la Nouvelle-Ecosse, envahissaient les pays voisins connus aujourd'hui sous le nom de Nouveau- Brunswick, du Cap-Breton et de l'île du Prince-Edouard. Cette évidente protection de Dieu et cette prospérité inouïe parurent insupportables aux Anglais et aux coloniaux bostonnais, ennemis fanatiques de la France et de l'Église cathoUque, et la ruine des Acadiens fut décidée. On sait comment s'accomplit l'un des plus grands crimes dont ait à rougir la race anglo-américaine. En 1755, l'odieux gouverneur Lawrence, appuyé de la compHcité des Bostonnais et comptant sur l'approbation au moins tacite du gouvernement britannique, fit saisir en pleine paix et arracher de leurs foj'ers six mille paysans qu'on jeta sur toutes les côtes américaines, où la plupart périrent de misère. Trois
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ans après, les Français du Cap-Breton furent déportés en France. En 1763, ce fut le tour des habitants de l'île du Prince-Edouard de subir la proscription. Enfin, vingt ans plus tard, 1784, les Acadiens qui défrichaient les cantons sud du Nouveau-Brunswick furent également chassés et n'eurent d'autre ressource que de s'enfuir dans les forêts de la Madawaska et jusque dans la province de Québec. On comprend qu'après tant de coups la population française ait fléchi, tombant du chiffre de 18,500 âmes qu'elle comptait en 1755, à celui de 8,442 en 1771, et que les malheureux débris d'une colonie prospère, errant dans les forêts et sur les côtes, soient passés à l'état d'ilotes aux yeux de leurs persécuteurs.
Mais l'avenir leur réservait une éclatante revanche.
Le mouvement d'émigration anglo-saxonne au Canada commença par les Provinces maritimes. En 1749, lord Cornwallis, gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, établit autour de Halifax une colonie de 2,544 individus; et dès lors, les émigrants ne cessèrent plus d'affluer.
La révolution américaine accéléra la colonisation.
On avait donné le nom de Loyalistes aux colons américains qui, pendant la guerre d'indépendance, restèrent fidèles à la mère-patrie. Trahis par la fortune, ils se réfugièrent au Canada, où ils furent accueillis avec les égards que méritaient leurs malheurs. Le gouvernement favorisa de toutes les manières leur établissement. Après le traité de Paris, 1783, vingt mille d'entre eux, paraît-il, se fixèrent dans les Provinces maritimes. Or, parmi ces émigrants et ces Loyalistes on comptait des catholiques. A partir de 1784, des Écossais catholiques colonisèrent la Nouvelle-Ecosse et
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l'île du Prince-Edouard. Quant aux Irlandais, ils n'arrivèrent en masse qu'à partir de 1819. Les Acadiens, de leur côté, se répandirent un peu partout, lemontant vers le nord jusqu'à la baie des Chaleurs.
Combien y avait-il de catholiques et de Français dans les Provinces maritimes au commencement du dix-neuvième siècle ? Nous l'ignorons; car les gouvernements de l'époque, suivant l'exemple de l'autruche légendaire et craignant de troubler leur repos, ne mentionnaient dans leurs recensements ni la religion des gens ni leur nationalité. Le recensement de 1861 tint, pour la première fois, compte des cultes. Le voici:
Population' Totale Population Catholiope
Nouvelle-Ecosse 330,857 86,281
Nouveau-Brunswick . 252,047 85,238
Ile du Prince-Edouard 80,857 35,852
Totaux 663,761 207,371
Ces chiffres surprirent les protestants. Ceux du recensement de 1871 qui fit mention des nationalités devaient les surprendre bien davantage. Les voici:
Population- Totale Catholique Française
Nouvelle-Ecosse 387,800 102,000 32,833
Nouveau-Brunswick 285,594 96,016 44,967
Ile du Prince-Edouard 94,021 40,442 8,000*
Totaux 767,415 238,459 85,800
Pour le coup ce fut une panique au camp protestant. Ces Acadiens que l'on méprisait si fort, que l'on considérait
* La population française de l'Ile du Prince-Edouard ici donnée est douteuse.
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comme des épaves d'une race vouée à l'extinction, étaient donc ressuscites et pleins de vie ? C'est que les peuples ne disparaissent que si, perdant confiance dans la Providence et en eux-mêmes, ils mettent volontairement des bornes à leur propre vitalité. Or, tandis que les Anglais des Provinces maritimes, cédant à des suggestions de bien-être matériel, limitent leur natalité, les Acadiens, dociles aux lois morales du catholicisme, grandissent avec une rapidité merveilleuse. En 1881, ils étaient déjà 108,605. Vingt ans plus tard, en 1901, leur nombre s'élevait à 144,345.
Le recensement de 1911 est encore plus suggestif que ceux qui l'ont précédé, et nous fait, pour ainsi dire, toucher du doigt l'importance sociale de ce qu'on est convenu d'appeler le miracle acadien. Nous reproduirons tout simplement ici une page de notre petit livre intitulé: l'Église catholique au Canada.
Tableaux comparatifs des recensements de 1901 et de 1911:
Province : Population
Ile du Prince-Edouard: Totale Catholique Française
En 1901 103,259 45,796 13,862
En 1911 93,728 41,994 13,117
Observations. — Comme on le voit, la population de cette province qui n'a plus de terres vacantes diminue rapidement, du fait de l'émigration. Les Acadiens seuls, grâce à leur forte natalité, font encore bonne figure. Les catholiques non français de l'île sont des Écossais et des Irlandais.
Province de la Population
NouvELLE-EcoasE : Totale Catholique Française
En 1901 459,574 129,578 45,061
En 1911 492,338 144,991 51,746
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Observation, — A part quatre mille catholiques étrangers et sauvages, tous les autres catholiques non français sont irlandais et écossais.
Province du Population
Nouveau-Bruxswick : Totale Cathoijque Française
En 1901 331,120 125,698 80,097
En 1911 351,889 144,889 98,611
Observation. — La population du Nouveau-Brunswick s'est accrue en dix ans d'environ vingt mille âmes. Or l'accroissement de la population acadienne dans le même laps de temps a été de 18,514. On compte dans cette province 2,068 catholiques sauvages ou étrangers. Les autres sont irlandais et écossais.
Résumé pour les Provinces maritimes. Recensement de 1911:
Population Totale Catholique Française
Et maintenant qui osera contester l'éloquence des chiffres ?
Ce chiffre de 163,474 âmes, si important en soi, représente-t-il la population totale de la race acadienne? En aucune façon. Car, depuis une cinquantaine d'années, les Acadiens, entraînés comme tous les autres Canadiens par le mouvement d'émigration aux États-Unis, se sont répandus sur toutes les frontières et côtes américaines, depuis le nord du Maine jusqu'à Boston. En quel nombre, nous l'ignorons, mais il est probablement supérieur à 40,000 âmes.
Mais, dira-t-on, le facteur nombre n'est pas tout pour l'avenir d'un peuple, il faut compter encore sur le facteur intellectuel et social.
Assurément, répondrons-nous, et nous savons combien,
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pendant un siècle, les Acadicns ont souffert de leur ignorance et de leur pauvreté. Ils étaient foulés aux pieds par leurs compatriotes de langue anglaise. Aujourd'hui, grâces à Dieu, tout cela est changé. L'enseignement s'est répandu. Les collèges acadiens de Memramcook, de Church Point et de Caraquet ont créé de toutes pièces une classe instruite qui a pris d'emblée la direction de la race et a reconquis ses droits sociaux. On compte aujourd'hui en Acadie nombre d'hommes éminents, sénateurs, députés, juges, avocats, médecins, commerçants, prêtres, et . . . même deux évêques. Les Acadiens ont recouvré leur place au soleil.
Il ne nous reste plus, pour compléter notre travail qu'à dire un mot de l'administration ecclésiastique des Provinces maritimes.
Après la conquête, l'Église passa dans ces provinces par une crise aiguë et prolongée. Les missionnaires y étaient l'objet de l'animadversion d'une population fanatique prévenue contre le catholicisme: d'ailleurs les prêtres manquaient partout au Canada.
Dans ces circonstances, les évêques de Québec ne faillirent point à leur tâche; ils entretinrent constamment dans le pays un certain nombre d'ecclésiastiques originaires du Canada, de France, d'Ecosse et d'Irlande, lesquels suppléèrent par leur zèle à ce qui manquait du côté de la quantité et forcèrent le respect de leurs adversaires, jusqu'à ce que, finalement, la tolérance prévalût.. En 1818, un prêtre du séminaire de Québec, Mgr Burke, fut nommé vicaire apostolique de la Nouvelle-Ecosse avec résidence à Halifax. L'année suivante, un évêque fut établi dans l'île du Prince- Edouard, avec le titre d'auxiliaire de Québec. Le diocèse de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, date de 1842; celui d'Antigonish, (autrefois d'Arichat) date de 1844; celui de
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Chatham enfin, fut fondé en 1860, complétant les cadres de la hiérarchie catholique dans ces Provinces.
Observons ici que le diocèse de Charlottetown comprend, outre l'île du Prince- Edouard, les petites îles de la Madeleine, lesquelles, au point de vue civil, appartiennent à la province de Québec.
Recensement de la province ecclésiastique de Halifax, d'après les statistiques officielles de 1911:
Population Totale Population Catholique Française
Diocèse de Halifax 59,283 30,777
Antigonish 85,708 20,969
Charlottetown 48,111 19,186
Saint-Jean 60,997 31,131
Chatham 83,892 67,480
Totaux 337,991, 169,543
Comme on le voit, les Acadiens français sont d'ores et déjà en majorité dans les deux diocèses de Saint-Jean et de Chatham, Nouveau-Brunswick. Il en serait de même au diocèse de Halifax, si quelques milliers d'entre eux, trop longtemps abandonnés, n'étaient devenus protestants. Ils se trouvent établis dans le comté de Lunemburg et aux environs.
fr. Alexis, cap.
LETTRE OUVERTE
A M. le premier ministre
de la province d'Ontario, Toronto.
Vous êtes, Monsieur le Premier, le chef d'une grande province productrice et commerçante. Votre devoir — Anglo- Saxon, vous V aurez compris — est donc, si j'ose dire, de faire marcher l'industrie en faisant aller le commerce. Et rien n'est négligeable, de ce qui est honnête s'entend, pour activer les affaires.
Or les Anglais admirent les méthodes commerciales des Allemands autant qu'ils réprouvent leurs méthodes guerrières. C'est pourquoi j'espère que je pourrai impunément signaler à votre attention. Monsieur le Premier, et vous proposer en exemple une pratique à laquelle, en pleine guerre, se livrent nos ennemis. Les frères Paustian publient à Hambourg (7, Alsterdamm) un journal intitulé le Petit Parisien. . .
— Oui, oui, je vous comprends. Monsieur le Premier; vous pensez: "Les Allemands font en France de la propagande pacifiste en répandant par voie détournée la contrefaçon d'un journal parisien. Camouflage !"
Vous n'y êtes pas du tout. Monsieur le Premier. Les Allemands font une besogne bien plus utile, et que vous dédaignez: ils apprennent le français.
Le Petit Parisien . . . d'Hambourg n'est pas destiné au civil français, il est adressé au soldat allemand. U contient des extraits des classiques français, des lectures commerciales, des modèles de lettres, des règles de grammaire avec exercices d'application. Son programme est ainsi conçu: "Aussitôt
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que la paix sera conclue, il faudra que les commerçants allemands soient en état de reconquérir le commerce extérieur allemand paralysé pendant la guerre II est par conséquent indispensable de connaître les langues étrangères, et cette connaissance est indispensable pour le fabricant, le technicien, l'ingénieur, le fonctionnaire, le juriste, l'officier, l'étudiant, l'instituteur, le professeur des écoles supérieures, en un mot pour tous les liommes éduqués. Plus que jamais l'Allemand a besoin de se perfectionner dans la connaissance des langues étrangères. . ."
Et le lecteur reconnaît l'utilité de ce journal, ainsi qu'en témoigne la lettre suivante, signée J. C, négociant à Dûsseldorf. "Quoique j'aie habité pendant longtemps la France, je dois reconnaître que j'ai toujours appris quelque chose de nouveau par la lecture de votre journal le Petit Parisien. C'est précisément pendant la guerre que ce journal est d'une haute importance pour chacun de nos commerçants." Et c'est ainsi. Monsieur le Premier, que l'industriel, le commerçant, le voyageur allemands, momentanément mobilisés, apprennent la langue des marchés étrangers,^ à commencer par celle de leur ennemie immortelle, dont ils ne tiennent cependant pas la clientèle pour perdue.
Sa clientèle, la France l'offre au Canada, — et le récent rapport de la mission commerciale canadienne indique combien elle sera importante. Alors, Monsieur le Premier, ce que font les Allemands pour conquérir un client qui se dérobe, ne le tenterez-vous pas afin d'accueillir ce client qui vient à vous avec son or ?
Plus près de vous, tout près, une vaste province offre à vos produits agricoles, à vos articles usinés les débouchés les plus accessibles; mais de plus en plus le Canadien français préfère, comme tout le monde du reste, débattre ses achats dans sa langu£. Et sa clientèle n'est pas négligeable: avez-vous
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jamais songé, par exemple, Monsieur le Premier, que nos nombreux enfants — que certains des vôtres nous reprochent parfois étourdiment — font vivre des milliers de vos ouvriers f Dans l'espoir que ces lignes respectueuses contribueront à rendre enfin votre cabinet perméable à Vidée qu'il est expédient que vos administrés, même ceux de race française, apprennent le français, je vous prie de vouloir bien agréer. Monsieur le Premier, l'expression des sentiments distingués avec lesquels j'ai l'honneur de me souscrire votre très humble et très obéissant serviteur,
LÉON Lorrain.
NOS QUARANTE-HUIT PAGES
La nouvelle que \'Adio7i française, à partir de janvier prochain, paraîtra sur quarante-huit pages au lieu de trente-deux a fait grand plaisir à nos amis. De toutes parts on a bien voulu nous en féliciter.
Il reste maintenant à utiliser ces quarante-huit pages. Nous nous en servirons d'abord pour varier et fortifier nos rubriques: nous commencerons dès janvier la publication d'une enquête sur nos forces nationales, à laquelle participeront quelques-uns des hommes les plus connus du pays; nous publierons en même temps une série d'études sur l'emploi des capitaux canadiens, etc.
Mais il faut que nos amis profitent de ce nouveau progrès pour grossir le chiffre des abonnements et celui des annonces. Il n'est personne qui ne puisse nous aider de ce côté-là et il suffirait d'un léger mouvement d'ensemble pour doubler notre tirage actuel.
LES RENOUVELLEMENTS
L'année achève. Nous espérons que nos amis voudront bien immédiatement renouveler leur abonnement.
Une excellente coutume à prendre, ce serait de joindre à ce renouvellement un ou plusieurs abonnements nouveaux. Souvent, on n'aurait pour cela qu'à dire une parole opportune.
Que nos amis veuillent bien y songer !
A TRAVERS LA VIE COURANTE
$5.00 Au rez-de-chaussée de l'hôtel des postes, rue Saint-
UÙWGïds Jacques, à Montréal. Tout près de l'entrée principale se trouvent deux guichets pour la vente des timbres-poste. Depuis quelques mois, au-dessus du dernier une pancarte est suspendue avec cette inscription: S5.00 upwards. — Ah ! remarquait l'autre jour un brave homme dont la connaissance de l'anglais est rudimentaire, pour $5.00 il faut aller en haut ... Et il se dirigea vers l'ascenseur.
Comme un employé passait: "A quel étage, monsieur, les timbres ?" demanda-t-il.
— Mais ici même.
— J'en veux pour $5.00.
— Deuxième guichet.
— Mais c'est marqué: En haut !
— L'autre sourit. En haut. . . en haut de $5.00 !
— Vous ne comprenez pas ? Cela veut dire que quand on veut des timbres pour $5.00 ou plus, on s'adresse à ce deuxième guichet. Est-ce clair ?
— C'est clair, maintenant que vous me le dites. Mais ce ne l'était pas sur votre pancarte. Si c'était écrit en français, on ne se tromperait pas !
— Cela ne me regarde pas ! repartit l'employé. Et il tourna les talons.
Mais ça regarde tout de même quelqu'un, ça regarde certainement, par exemple, le maître de postes. Et comme ce fait est absolument authentique, qu'il a même dû se produire plus d'une fois, une réforme s'impose. Est-il si difficile de mettre à côté de l'inscription anglaise une inscription française ? Il en est ainsi pour presque toutes les autres affiches de l'édifice. Celle-ci ne devrait pas faire exception.
A la, bibliothèque Même remarque pour la bibhothèque mu-
TTÎUniciùClle nicipale. Les affiches bilingues y existent,
nous le savons. Mais n'en manque-t-il pas
quelques-unes? "Samedi dernier, m'écrit un ami, je suis allé visiter
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la bibliothèque municipale. Dans la salle d'entrée, il y a un grand comptoir sur lequel on trouve des formules en anglais seulement — Suggestions to Book Commiltee — et aussi des fiches indiquant le numéro du siège du liseur et l'ouvrage qu'on lui a prêté. A voir toutes ces feuilles en anglais on a bien vite l'impression d'être dans une bibliothèque exclusivement anglaise, et cette impression fut pénible pour moi. J'ai pensé vous en avertir afin que vous en disiez quelque chose dans l'Action française, si vous le jugez à propos."
Certainement qu'il est à propos de parler de ces choses, de signaler ces manquements. Si nous le faisions plus souvent, il y aurait moins d'abus.
Au ChâtêQU Aussi sans scrupule je pubUe cet- extrait d'une JPnniPSGV autre lettre reçue presque en même temps. "Au
château Ramesay, qui est sous la direction de la Société numismatique de Montréal, dont les membres sont en partie canadiens-français, il n'y a pas de catalogue imprimé en français. Les objets qu'on y a groupés sont cependant pour la plupart d'origine canadienne-française. Et il n'y aurait pas moyen d'avoir un catalogue rédigé dans notre langue ! Je crois le contraire et c'est pourquoi je vous écris ..."
Hôtel des postes, Bibliothèque municipale, château Ramesay, non, il n'est pas tolérable qu'en ces endroits situés en pleins centres canadiensfrançais, où nos compatriotes sont obligés de se rendre souvent, où nous conduisons nos visiteurs — tels Jofîre et aussi l'amiral Chocheprat . . . — il n'est pas tolérable que la langue française soit injustement traitée. Les détails que nous venons d'indiquer ont pu échapper aux autorités. Nous espérons qu'il suffira de les leur avoir signalés.
Un OfltttïieYl Deux autres lettres dans mon courrier, l'une d'un UfîîliflëUe t)rave cultivateur de Saint-Bruno, l'autre d'un marchand d'Acton Vale. Le premier avait fait une commande chez un manufacturier de Galt, dans l'Ontario. Savez-vous quelle réponse il reçut? Je transcris textuellement. "Owing to your letter having been written in French we hâve to send it to Montréal to he translated, which accountfor the delay in forivarding this repair".
Était-ce la première fois que cet Ontarien recevait une lettre en français? Ce ne sera pas, dans tous les cas, la dernière, me dit mon correspondant, car il faut que je lui écrive de nouveau, mais je vais lui
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proposer, afin de supprimer les délais, de prendre à son service un jeune homme bilingue qui pourra lui être très utile . . . Excellente idée que rOntarien aurait eue lui-même si ses clients du Québec lui écrivaient constamment en français.
Ufl€ bonne Le marchand d'Acton Vale, lui, était en proie à une IPCOn légitime indignation. Il porte en effet un nom bien
français, il fait affaires avec une compagnie de Montréal dont le gérant est canadien-français et il reçoit cependant de cette compagnie une lettre rédigée en anglais du premier au dernier mot. Mais attendez im peu. Lorsqu'on s'appelle, écrit-il en substance à ce gérant, X . . . comme vous, et Y . . . comme moi, il faut manquer totalement de patriotisme et de fierté pour m'adresser une lettre ainsi écrite en anglais ! Humblement le gérant s'excusa. Il y avait eu probablem.ent erreur . . . malentendu ... on ne recommencerait pas . . . etc. La leçon avait porté.
Pays de Si dures soient-elles parfois, ces leçons sont
lonQUe ûnëlttise nécessaires. Il faut en effet secouer sans retard et énergiquement ce vernis anglais dont on veut recouvrir notre éducation, nos mœurs, nos relations commerciales et sociales. Autrement il adhérera si fortement à nos vies que nous ne pourrons plus nous en débarrasser. Et nous aurons alors vraiment figure d'Anglo-Saxons. Déjà ne masque-t-il pas aux yeux de plusieurs nos traits ethniques ? Je Usais dernièrement, dans la Réforme sociale de Paris, la chronique du baron Angot des Rotom-s : Le mouvement économique et social. Il parlait ce mois-là, des finances britanniques et de la coopération agricole au Canada. Aussi n'avait-il pas hésité à écrire, comme sous-titre : Pays de langue anglaise !
Et nous voilà, une fois de plus, classés par les Français eux-mêmes. Le temps est passé oiî Etienne Lamy nous saluait comme "des fils de France" et au nom de sa patrie glorifiait "notre commun langage." Nous ne sommes même plus un pays biUngue. Nous sommes — un baron français vient de l'écrire — un pays de langue anglaise !
Mais après tout qui donc l'a induit en erreur, ce brave baron, si ce n'est nous-mêmes ? Nous recueillons ce que nous avons semé. Ce sont les fruits amers de nos faiblesses, de nos concessions, de notre inertie. Puisse leur goût acre nous ramener aux saines traditions de nos aïeux, à leur fier patriotisme !
Pierre Homier.
LA PETITE FILLE QUI VOULAIT PARLER FRANÇAIS
Notre ami Lozeau a bien voulu, au nom de V Action française, saluer îvllle Marie-Thérèse Ai'chambault, la courageuse enfant qui, à Ottawa, le 24 septembre dernier, soutint si courageusement les droits de sa langue. Nous voulons consigner ici, d'après le récit publié dans le Droit du 1er octobre par M. J.- Albert Foisj% ce fait qui appartient maintenant à l'histoire de la résistance française au Canada. Nous citons l'essentiel de l'article de M. Foisy:
"La scène se passe dans les bureaux de la compagnie des Tramways d'Ottawa. Les actews sont les commis de cette compagnie et une petite fille âgée de 13 ans, de la ville de Hidl: Les 'spectateurs sont plusieurs garde-moteurs, conducteurs et même un inspecteur de cette même compagnie. Le temps, lundi 2Jf. septembre vers 5 heures de l'après-midi.
"La fillette qui fréquente le couvent dans la ville d'Ottawa, s'avance dans le bureau de la compagnie, avec la somme d'argent requise pour la circonstance et demande au commis de lui vendre une carte d'écoliere, pour voyager sur les tramways de la compagnie.
"Comme la demande a été faite en français, on lui refuse la carte et on lui dit qu'elle doit la demander en anglais.
"La fillette répond qu'elle vient acheter un billet de la compagnie, qu'elle apporte de l'argent et qu'elle a le droit de demander ce qu'elle désire en français. Les cinq ou six jeunes filles du bureau se mettent alors à rire et à se moquer, lui disant qu'elle est une bad girl.
"Comme ce n'est qu'une fillette, on pense la réduire facilement par l'attente et la fatigue. Aussi, on la laisse attendre dans le bureau, de 5 heures à 7 heures 30 du soir, c'est-à-dire jusqu'à la fermeture du bureau
"Entre temps, comme elle ne se décidait pas à faire sa demande en une autre langue qu'en français, un des conducteurs, qui a pitié de la petite, s'avancovers elle et lui dit de dire deux mots en anglais et qu'immédiatement, grâce à la magie de ces deux mots, le commis va lui libeller son billet. Et il lui offre de lui enseigner ces deux mots si elle les ignore. Il lui conseille aussi de le dire en anglais pour ne pas faire rire d'elle.
"La petite répond qu'elle sait dire ce qu'elle veut en anglais, comme en français, mais qu'elle a le droit d'obtenir ce qu'elle veut en français, parce que la langue française est officielle dans tout le Canada et que, d'ailleurs, le commis l'a très bien comprise quand elle a fait sa demande la première fois. De plus, s'il a honte de sa langue, lui, elle n'en a pas honte. Ils lui offrent alors de l'argent pour qu'elle le dise en anglais. La petite répond qu'elle ne veut pas de leur argent, qu'elle veut un billet pour lequel elle paiera.
"Le temps s'écoule lenlement, et les représentants de la compagnie ne vqient pas venir le moment oùla petite va céder. Alors, avec un grand courage et une délicatesse de sentiments dignes de ces gens, ils tentent de la prendre par un autre moijen, et ils éteignent toutes les lumières, espérant que la petite va s'en aller.
"La petite a vu, cependant, que les commis et les employés ont laissé leur argent sur les tables et elle suppose que ce n'est pas de cette manière que ces getis prennent soin de l'argent des actionnaires. . . et elle attend.
"Vers 7 heures 30, comme on se préparait à f entier le bureau, et qu'il était assez tard pour qu'elle retourne, la petite se dispose à partir. Alors, une des filles du bureau lui donne une correspondance, mais lui refuse son
billet.
"La petite s'en retourna donc sans obtenir satisfaction, quoique la majorité de ceux qui étaient là sussent fort bien ce qu' elle voulait et comprissent le français.
"Ce fait est bien insignifiant en lui-même, mais il n'en dénoie pas moins une étroitesse d'esprit extraordinaire chez ceux qui se sont rendus coupables d'une telle conduite.
"Les employés de la compagnie, qui comprenaient parfaitement ce que la petite voulait, n'avaient qu'à lui donner son billet sans un mot, et l'incident aurait passé inaperçu. Mais, ce fut le contraire. La haine du français a trouvé là une belle occasion de se manifester, et elle s'est manifestée dans toute sa laideur et sa bêtise.
"On refuse la petite, on lui dit de demander en anglais. Comme elle ne cède pas, on veut la chasser et pour mieux le faire, on éteint les lumières.
"Voyant que la petite reste quand même, on cherche à la gagner par l'appât de l'argent, dans l'espoir que pour quelques sous, la petite reniera
sa langue.
"Il s'est trouvé que la petite était aussi insensible à la corruption qu'aux moqueries, aux ténèbres et à la peur."
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Ce sobre récit fit passer chez tous ceux qui le lurent un frisson de colère et d'admiration. L'un des hommes qu'il avait le plus émus, M. l'abbé Baillairgé, curé de Verchères, se souvenant de l'héroïque enfant dont le souvenir illumine l'histoire de son propre village, voulut connaître le nom, discrètement voilé jusque là, de la fillette qui continuait à deux siècles de distance le geste de Madeleine de Verchères. Il apprit qu'elle s'appelle Marie-Thérèse Archambault et qu'elle est la fille du maire de Hull, M. le Dr Archambault, la petite-fille de feu le juge OUvier, de Jouette. D'accord avec leur curé, les jeunes filles de Verchères décidèrent d'offrir à Mlle Archambault une médaille d'or qui lui fut remise dans la salle Notre-Dame de Hull, le 11 novembre, par l'un de nos confrères du Droit, M. Thomas PouUn. Cette médaille, sortie des atehers de la maison Caron de Montréal, porte, à la barette, l'inscription: A Marie-Thérèse Archambault; sur l'écusson: Les jeunes filles de Verchères; en haut de l'écusson, un castor; en bas, de chaque côté, quelques feuilles d'érable; en exergue: 24 septembre 1917, au verso: Lutte -pour le français. Elle était accompagnée de la lettre suivante:
"Fieres de Marie-Thérèse Archambault qui, le 24 septembre dernier, "luttait si courageusement pour le français, contre la morgue haineuse et "insolente des commis (garçons et filles) au bureau des tramways, à Ottawa, "les jeunes filles de Verchères lui offrent une médaille d'or, comme témoi- "gnage d'admiration et comme encouragement à la cause du français dans "Ontario.
"Puisse la jeunesse canadienne française être animée partout d'un "tel esprit, et l'avenir du français est assuré.
"Honneur donc à la courageuse enfant !
"Honneur à ses parents !
"Honneur à ses maîtresses !
F. -A. B., ptre, curé." Verchères, 8 novembre 1917.
Mlle Archambault a gentiment, en quelques phrases simples, remercié ses jeunes amies de Verchères.
La Société Saint- Jean-Baptiste de Montréal a voulu, elle aussi, présenter à la petite écohère son respectueux hommage. L'Action française est heureuse et fière, de lui adresser aujourd'hui le sien, au nom de la Ligue des Droits du français et de tous ses lecteurs.
JOURNAUX, LIVRES ET REVUES
CONFLIT DES RACES
Plusieurs fois déjà, la revue des Jésuites anglais, le Month, a exposé à ses lecteurs, d'un ton qui nous était sympathique, le conflit des langues et des races au Canada. Encore au mois d'août dernier, son directeur constatait la différence des traitements subis par la minorité anglaise dans Québec et la minorité française dans les autres provinces, et il flétrissait énergiquement ceux qui sont responsables de cette injustice, en particulier le gouvernement ontarien.
Comme il fallait s'y attendre, ces remarques n'ont pas eu l'heur de plaire à quelques lecteurs canadiens de langue anglaise. "Nous avons reçu — dit à ce propos le directeur du Month, dans la livraison d'octobre — de maint endroit du Dominion des lettres plus énergiques que polies, contestant notre appréciation de l'état des affaires et accusant d'ordinaire l'élément français de la population d'être trop sensible, déraisonnable, agressif et injuste à l'égard des groupes de langue anglaise." Ces lettres cependant ne l'ont pas ému outre mesure. "Nos vues, continue-t-il, bien que nécessairement fondées sur des renseignements de seconde main, furent confirmées de sources si diverses et si dignes de confiance, de vive voix et par écrit que, à défaut d'un exposé accessible de l'autre côté de l'affaire, il semblait prudent de les exprimer. Ainsi cette excellente revue bi-mensuelle, The Caiholic Mind, publiée par V America Press, dans son numéro du 22 juin, expose dans de plus grands détails et avec beaucoup plus de force que n'a fait le Month les griefs de langage des cathoUques français de l'Ontario. Aussi longtemps que ce vigoureux écrit reste sans réponse, on peut fort bien conclure qu'il n'y a pas de réponse à lui faire. Nous comprenons que le bilinguisme puisse être regardé comme un embarras par la population d'origine anglaise, mais tant que les droits des Français sont garantis par l'Acte originel de la Confédération, on ne peut les blâmer d'y insister."
Ajoutons simplement que l'article du Catholic Mind, loué par le directeur du Month a été publié en une élégante plaquette par la Ligtie
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des Droits du français et qu'on peut se le procurer à ses bureaux au prix de 5 sous l'exemplaire, 50 sous la douzaine, $4.00 le cent, port en sus. C'est une excellente brochure de propagande pour les milieux anglais.
LES ACADIENS
Nos frères d'Acadie ont eu, le mois dernier, une très grande joie. Mgr Chiasson, vicaire apostolique du Golfe, le second évêque de leur race, a été sacré dans la petite église de Church Point, en face du collège où, pendant de longues années, il s'est dévoue à la formation de la jeunesse acadienne.
Pour commémorer cet heureux événement, l'Action française n'a cru pouvoir mieux faire que de demander au R. P. Alexis de nous faire l'honneur de résumer ici l'histoire de l'Église catholique aux Provinces maritimes et les fastes glorieux de l'Acadie. Il nous a paru que ce serait le plus délicat hommage à offrir au vénérable prélat et à nos frères ds race.
Nous remercions le R. P. Alexis d'avoir bien voulu nous permettre de réaliser un projet qui nous tenait profondément au cœur.
NOS CONFERENCES
M. l'abbé Groulx, directeur de la Ligue des Droits du français, a fait aux Trois-Rivières, le 7 novembre, une conférence dont lès recettes seront consacrées à la propagande de VActio7i française. M. l'abbé Groulx a traité de l'Education, du patriotisme.
Cette réunion avait été organisée par la Ligue de la Patrie canadienne, à laquelle nous tenons à dire ici toute notre gratitude.
Quelques autres réunions sont en préparation. Nous prions ceux de nos amis qui voudraient en organiser de vouloir bien se mettre en relations avec le secrétariat de la Ligue des Droits du français, bureau 32, Immeuble de la Sauvegarde, à Montréal.
PARTIE DOCUMENTAIRE
UN DISCOURS DE Mgr BÉLIVEAU—LES ANGLO- PROTESTANTS ET NOUS
Nous empruntons aux Cloches de Saint-Boniface du 15 octobre 1917 ces "larges extraits" du discours prononcé. par Sa Grandeur Mgr l'Archevêque de Saint-Boniface, à la bénédiction de la nouvelle église belge de Saint-Bonifacc:
Mes chers Frères,
Nous sommes heureux de pouvoir bénir aujourd'hui l'éghse que vous venez d'ériger; elle sera un centre d'action rehgieuse plus intense auprès des Belges et particulièrement auprès de ceux qui ne comprennent pas, ou qui ne comprennent que très imparfaitement le français.
C'est la réahsation d'un des plus chers désirs du grand disparu, je veux dire de Mgr Langevin, de regrettée mémoire. Fidèle à sa politique si apostolique et je dirais volontiers si loj'ale envers tous, il avait songé depuis au moins dix ans à fonder une paroisse pour la desserte religieuse des Belges de Saint-Boniface.
Quatre ans après son élévation sur le siège épiscopal de Saint- Boniface, Mgr l'Archevêque défunt a fondé dans la partie nord de Winnipeg une paroisse nationale pour subvenir aux besoins rehgieux des Allemands et des Polonais, qui se trouvaient si nombreux dans cette partie de la ville.
Cinq ans plus tard, la population devenant plus considérable et les difficultés grandissant entre Allemands et Polonais, Monseigneur fonda en 1904 la paroisse de Saint-Joseph pour les Allemands et ]a paroisse du Saint-Esprit, fondée en 1899, demeura aux Polonais. Il assura ainsi la paix rehgieuse entre ces deux éléments. Ces deux nouvelles paroisses furent confiées aux soins intelhgents des Oblats de Marie Immaculée, qui ont des sujets de diverses langues.
En 1902, Monseigneur fonda la paroisse de Saint-Nicolas pour la desserte des Ruthènes qui ne pouvaient être qu'imparfaitement desservis par les Pères polonais du Saint-Esprit à cause de la différence de rites.
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En 1905, Monseigneur pensa à ceux de son sang. Lui qu'on a parfois taxé de nationalisme étroit, savait aller aux autres avant d'aller aux siens, quand il en était besoin. Ce qu'il fit pour l'érection des paroisses il le fit également pour l'œuvre de presse. Il ne demanda la fondation de La Liberté qu'après avoir puissamment contribué à l'affermissement de l'œuvre de presse fondée par ses frères en religion, les Révérends Pères Oblats, œuvre qui fait tant de bien au sein des populations de langues anglaise, allemande et polonaise. On sait de plus que sans lui le journal destiné aux Ruthènes n'eût pas vu le jour. En 1905 donc. Monseigneur fonda la paroisse du Sacré-Cœur de Winnipeg pour la desserte religieuse des gens de langue française de cette ville. Il fit même un effort pour fonder une paroisse poiu" la desserte des Arméniens de Winnipeg. Une petite propriété fut achetée, à cet effet, mais ses démarches ne purent aboutir. Elles montrent quand même la largeur de ses vues et le désir qu'il avait de porter la foi dans les âmes par le canal naturel de la langue maternelle de chacun.
Les quatre paroisses de Sainte-Marie, de l'Immaculée-Conception, de Saint-Ignace du Fort-Rouge et de Saint-Edouard restaient pour la desserte des gens de langue anglaise.
La population de langue anglaise de Saint-Boniface, qui se trouve aussi près de l'église Sainte-Marie de Winnipeg et de l'église Saint- Ignace que de la cathédrale de Saint-Boniface — les deux villes formant un tout géographique — fréquenta ces deux dernières paroisses.
Pendant ce temps Monseigneur pensait à ses Belges de Saint- Boniface. Vous le savez, depuis dix ans il a constamment tenu un prêtre parlant le flamand attaché à la desserte de la cathédrale pour les Belges et je sais peTsonnellement que les instructions données à ces prêtres étaient d'organiser le plus tôt possible une paroisse pour votre avantage exclusif. Ses efforts ne furent pas toujours heureux, mais ceux qui savent, peuvent hautement attester qu'il n'y eut pas de sa faute. Il y a quatre ans à peu près, il s'efforça de réaliser ses projets en faisant appel à une 'communauté reUgieuse ayant des sujets parlant le flamand. Un moment la chose sembla tout arrangée, mais vous savez comme moi que la guerre vint tout arrêter.
Enfin, sous l'habile et très zélée direction de votre desservant actuel à la cathédrale, M. l'abbé Kwakman, assisté par un comité dont je ne saurais trop louer le zèle, l'activité et le désintéressement, le projet, longtemps caressé par Mgr l'Archevêque défunt, voit sa réaUsation. Je m'en réjouis et je prie Dieu qu'il fasse descendre sur cette œuvre nais-
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santé ses bénédictions de choix. J'ose espérer que les Belges, se sentant plus chez eux dans cette église qui est à eux, en feront une œuvre prospère pour le bon crédit de leur nom, ce qui n'est pas méprisable, bien que ce soit une considération secondaire, mais surtout pour le salut d'âmes qui peut-être se sont un peu néghgées jusqu'ici.
C'est cette dernière considération uniquement, nous pouvons le dire, qui nous a pressé à seconder de toutes nos forces votre bon vouloir, et cela à l'encontre de certaines vues justifiées peut-être au simple point de vue humain, mais un peu pusillanimes, croyons-nous, en face d'une œuvre qui doit avoir tant à faire avec le salut des âmes.
J'aurais préféré sans doute faire de cette paroisse une paroisse territoriale régulière. Ce serait plus en conformité avec le droit commun qui régit la sainte ÉgUse; elle ne prohibe pas une autre organisation, mais semble préférer la première.
Les conditions spéciales que présente l'Ouest canadien maintenant et qu'il présentera de longues années encore, nous en avons la conviction fondée sur l'expérience de notre diocèse depuis plus de vingt ans, nous forcent à conclure qu'une organisation nationale peut seule donner aux âmes ce qu'elles requièrent en attendant que le très lent procédé de fusion de tant de groupes divers permette une autre forme d'organisation religieuse. Vouloir hâter la solution de ce problème par des moyens qui ne manquent pas de violence, est d'abord en retarder la solution, puis jeter bien des âmes dans le gouffre de l'indifférence reUgieuse.
C'est notre conviction. Aussi nous sommes prêt à faire tous les efforts possibles pour donner à tous ce que nous donnons aujourd'hui aux Belges de Saint-Boniface, à la condition toutefois qu'ils soient prêts à imiter la conduite actuelle des Belges. Nous ne pouvons absolument plus faire présentement et dans un avenir, dont nous ignorons la durée, les sacrifices financiers très considérables, trop considérables peut-être, que nous avons faits dans le passé.
Maintenant, chers Frères, comptez sur votre archevêque pour tout ce qu'il sera en son pouvoir de faire. Je n'ai pas besoin de vous assurer de ma chaude sjTnpathie. La belle conduite tenue par les héroïques Belges pour la défense de l'honneur, du droit et de la fidéhté à la foi jurée, vous rendrait très chers à notre cœur si déjà les rapports surnaturels qui sont les nôtres n'avaient fait de la chose une intime réahté.
Vous avez donné au monde une leçon que plusieurs ont besoin d'apprendre, et qui est surtout pratique dans notre JNIanitoba, qui ne
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semble pas avoir une haute idée de la fidélité à la foi jurée, que doit avoir tout homme d'honneur.
Soyez fidèles au Dieu qui se va se faire petit, se cacher sous les voiles eucharistiques pour habiter parmi vous dans cette modeste église, qui n'est, nous osons l'espérer, que le commencement d'une grande œuvre. Croyez bien que ce Dieu est magnifique et qu'il sait rendre au centuple ce qu'on fait pour lui.
Soyez fidèles à la sainte Église, le lieutenant de Dieu sur terre et notre mère dévouée.
Soyez bien unis et le succès est assuré. Je vous le souhaite en priant Dieu de rendre mon souhait effectif. Qu'il vous bénisse comme je vous bénis au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit.
Nous extrayons de l'Enseignement Primaire de septembre 1917 cette pièce importante:
At the convention of the Dominion Educational Association held at Ottawa on January 31st and February Ist and 2nd, 1917, the delegates gave an account of conditions and progress of school work in the différent provinces. Mr. J. C. Sutherland, inspector-general of the Protestant schools of Québec, was requested by the Superintendent to report for this Province. From the officiai report of the Proceedings we make the following quotations, with some verbal corrections furnished by Mr. Sutherland himself:
"We hâve a Department of Public Instruction as in the other Provinces, but there is no Minister of Education. At the same time the Secretary of the Province is responsible for the Department to the Législature. The head of the Department is the Superintendent. Next, there are two secretaries of the Department, an English secretary and a French secretary. The division is not Catholic and Protestant, but of course it is essentially that. Nevertheless, on the Englisk side we prépare the replies to ail English correspondence, Catholic or Protestant, and on the French side ail the French correspondence, Catholic or Protestant, is attended to. When the questions are mère matters of fact, there is no référence from the one side to the other, but when it is a question of giving advice there is mutual consultation. There has never been a particle of friction in the Department in this respect since Confédération or before that date. The Council of Public Instruction is not, as in other provinces, merely the cabinet. It is a large body consisting of the Roman Catholic bishops of the Province and a number
of appointée! members, Roman Catholic and Protestant. It is clivided^ however, into the two committecs. The Catholic Committee makes the Régulations for the Catholic schools and the Protestant Committee makes the Régulations for the Protestant schools. Thèse are the régulations for the organisation and the discipline of the three kinds of pubhc school — the eleraentary, model nnd académie. Each committee makes its own régulations regarding the courses of study (including the languages), the holidays, the text-books, the inspection boundaries, theexaminations for inspectors, teacher-training, etc.
Dr. Waugh: You hâve no county inspectors ?
Mr. Sutherland: No. The Catholic Inspectors hâve just about a county ; some of them hâve as many as two counties ; there are forty-six Catholic inspectors. Inspector Honeyman has the Counties of Pontiac. Labelle and Ottawa, but in ail three counties lie has only 126 schools, nearly ail single-teacher schools. Consohdation is making progress. We are doing just what Dr. McKay spoke of. We speak of that smaller kind of consolidation as partial, and the complète consolidation is where we gather in five or six schools, and they are ail under one board, which makes it easier, and we call that complète consolidation because they can be raised to model rank. In regard to the grants for consohdation, the Government gives us carte blanche to say how much we shall give. I go to the Boards, hold pubhc meetings, find out how much it is going to cost them, and if the rate is low, 40 cents, I say to them: "Come up 10 cents and we will give you so much towards your transportation." When Sir Lomer Gouin first proposed this grant at the request of my old friend, the late Hon. Mr. Mackenzie, the Provincial Treasurer, he asked how much we would need; I said I could not tell; we would want perhaps a couple of thousand dollars the first year. He said: "Take what you need, but we will put you a Umit for the time being of $6,000." Well, we hâve not come up to that yet ; I think this year will be a little over $4,000. Let me tell you that that is to the Protestants, and that the CathoHcs are not getting a cent for consohdation because they are not asking for it; but whatevcr is nceded for Protestant éducation is cheerfully given. Let me tell you a little secret. For 51 years they did not increase the number of the normal schools, until about four years ago. We were receiving one-third of the grants for normal schools. The Government of that day, before Confédération, said : "You Protestants pay more attention to normal school training than we do; we are going to give you more." The grant was $50,000 and the Protestant share was $16,000 when wc were only entitled to $6,000 or $7,000.
Dr. Wmigh: Do you know how that was arrived at ?
Mr. Sidherland: They just said, "You are entitled to more because you take more interest in normal school training."
Inspedor Lang: You are not really under an iron despotism, then ?
Mr. Sidherland: No. We hâve wonderful freedom, and whatever is needed is given. We never hâve any trouble. Agriculture and drawing are the only two compuîsory subjects in the gênerai school law. I was on the Protestant Committee for seven years before I was appointed in the Department. The raembers of the Committee are appointed for life by Government; they never remove anybody. The law says: "During good behavior", but as a matter of fact they never remove them. There is no salary, but they pay the expenses. The Protestant Teachers' Association of the Province elects a member every year also. School gardens are practically gone from our Protestant schools whilst in the Catholic schools they are growing; they hâve now nearly a thousand school gardens,- and they hâve an enthusiastic man, Prof. Dallaire, working ail over the Province, and they are working horticulture with it, and hâve had some charming results. In the Protestant parts of the country, the school garden has to be neglected for two months in the year, whereas on the Catholic side the teacher lives near the school and she can look after it, and therefore it is attended to in the summer time. We hâve a complète System of reporting for the census, and also for the school attendance.
Dr. Waugh: The text books hâve been greatly improved in the last 16 years?
Mr. Sutherland: Yes.
Dr. Carter: You are getting along very harmoniously, and you seem very optimistic.
Mr. Sidherland: We never hâve any trouble; we are as happy as clams down there.
Explan ation: A summary of Mr. Sutherland's remarks has appeared in several of the newspapers of this Province, taken from the officiai Proceedings. Mr . Sutherland explains to us that the officiai reporter fell into several errors, no doubt from lack of acquaintance with the Québec System, and that a lack of consecutiveness in some of the report is due to the fact that the différent sentences were replies to questions from the members présent. Only a few of the questions are indicated in the report.
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NOTRE PETITE HISTOIRE
La grande histoire prétend être l'exposé scientifique et artistique de la vie sociale d'un peuple. Elle oublie trop souvent, parmi les éléments de la nation, celui qui en est le pourvoyeur naturel. La population rurale fait partie, comme les héros obscurs, de ce qu'on a si justement appelé les infiniment petits, les microbes de l'histoire.
Chez nous, cette partie du peuple fut longtemps le principal artisan de la vie nationale. A ce titre, elle a droit au respect comme à l'amour de l'historien. Rappeler sa vie simple, ses mœurs honnêtes, sa foi profonde, son labeur tenace, c'est faire de la petite histoire peut-être, mais encore de l'histoii-e, et de l'histoire édifiante. La grande n'a pas toujours ce caractère. La petite, au contraire, peut raconter, sans faire rougir qui que ce soit, la vie sociale comme la vie domestique du vrai peuple canadien.
Chez nous jadis la vie intime se dépensait toute aux soins de la famille, à l'entretien de la maison. Une affection intense retenait les membres les uns près des autres et empêchait l'expansion au dehors. C'était une vie de travail, de privations, de pauvreté, en somme de renoncement.
Comment s'y résignait-on? Le secret est dans l'orgueil qu'on mettait à se glorifier du titre d'hahitant. Légalement, l'appellation est honorable; du moins la cour d'autrefois, la comtesse de Frontenac en particuHer, la considérait comme telle. Socialement, elle l'est plus encore : notre actuel premier ministre l'a fort bien démontré dans le Canadian Magazine d'avril 1910.
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Or, le domaine de V habitant était vaste. Pour s'acquitter de toutes ses obligations, il lui fallait se payer de soucis sans nombre, s'épuiser en travaux de toute espèce.
Étant donnée l'imperfection des instruments aratoires, la culture de ses champs était pour l'homme un martyre. Le labour, l'ensemencement, le hersage, la coupe du grain, la récolte, le râtelage, le battage réclamaient ses forces vives. A cinquante gerbes par jour, il lui fallait un hiver pour battre de trois à quatre cents minots. Le foulage des étoffes, le sciage, le charroyage et le flottage du bois, le renchaussement et la cueillette des pommes de terre, le levage de ses bâtisses, la fabrication du sucre du pays et de la perlasse lui faisaient verser bien des sueurs. Dans sa nouvelle intitulée Annibal, Legendre laisse entrevoir l'un des aspects les plus rudes de cette activjité de l'homme ancien.
La femme, de son côté, se livrait, quand elle n'aidait pas ou ne remplaçait pas son homme, au broyage du lin, au tricotage des bas et autres vêtements, au blanchissage, au fanage qui lui était réservé. Elle fabriquait le savon et la chandelle de suif, tournait le rouet et tirait le métier, où se tissait
La Catalogne aux fils tordus du Canada,
si galamment chantée par Jules Tremblay. Et la femme n'avait, pour se divertir de ces emplois absorbants, que la préoccupation de ses bruyants et nombreux enfants.
Les enfants ! On les affublait bien parfois de prénoms baroques. Nos registres mentionnent Rosarida, Indiana, Aquiline, Corée, Bethsaïda, Etudienne, Belsémire, Exilire, Dolosa, Glovina, Eximasse et Nymphodore. Mais comme on savait les amuser ! A leur divertissement servaient surtout ces formulettes antiques, dont la naïveté passionnait.
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après Ernest Gagnon, Ab der Halden, ral)bc Lortie et uiême Mgr Laflammo. On en retrouve la collection dans l'ouvrage d'Halden et dans le Bulletin du Parler français (II, 97, 141, 220).
De chanter la poulette grise "qu'a pondu dans l'église", de crier "petit trou ! casse-cou !", de compter les boutons du gilet ou de nombrer sur les doigts du mioche, c'était souvent la fonction des domestiques, quand on en avait. Les vieux serviteurs, ceux que regrette Devoille dans ses Mémoires, étaient partie intégrante de la famille. Ils se louaient à quarante piastres par année, dix sous par jour, et se trouvaient suffisamment rétribués.
On était toujours assez riche alors. C'est que les toilettes concordaient avec les lois de la plus sévère modestie et de la plus rigoureuse économie. Les couturières coûtaient trente sous par jour et le tailleur était un produit inconnu. Aussi les mères tissaient-elles de leurs mains ces habits de jadis qui défieraient encore l'usure du temps, si on ne les avait mis presque tous au rancart: le capot de drap épais, la culotte à bavaloises, les mitaines, les crémones, les ceintures fléchées, les tuques, les chapeaux de paille, les tabliers en peau de mouton ou de veau, d'orignal ou de caribou, les bottes sauvages, les souhers de bœuf où s'engouffraient les cendres chaudes, les capines, les monumentales capines de nos grand'mères. Seules les bottines françaises venaient de chez le marchand. Encore ne faisait-on que les louer, pour une noce par exemple; et l'on avait bien soin de les revendre aussitôt après, si on les avait achetées. Les plus riches seuls s'en payaient le luxe pour la messe paroissiale. On ne les chaussait qu'en prenant le rang de l'église; au retour, l'on n'attendait pas d'être loin du perron pour revenir aux souliers de bœuf laissés sous le siège de la calèche, de la carriole ou du tape-cul.
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En fait de fiertés, l'homme n'en éprouvait qu'une: c'était à l'égard de ses bêtes. Nos habitants tinrent toujours à mener de beaux chevaux. Jamais ferrés, les coursiers ne souffraient jamais de serrement ou de pied-plat. Exemptés des courses au trot, ils ignoraient l'écart aussi bien que le souffle. D'ordinaire, on les montait à selle. Les chevaux étaient rarement nourris de foin; comme les autres animaux, ils se contentaient de paille. Leurs harnais à bossettes avaient bien coûté de vingt-cinq à trente piastres. De calèche il n'y avait que cinq ou six par paroisse; avec ses crics peu serrés, pour faire du bruit et attirer les regards, chacune revenait à cinquante et soixante piastres. La plupart la remplaçaient par la charrette ou le tape-cul, par la wagonnette ou buggy à partir de 1840.
Pour le reste, nos pères étaient moins qu'exigeants. Legendre, dans ses Échos de Québec, et l'abbé Casgrain, dans son tableau de la rivière Quelle, nous ont décrit la pauvre maison de bois équarri, logement du colon. L'article de luxe était la large couchette à ciel-de-lit et à rideaux, placée dans la chambre nuptiale, et si haute qu'on y montait à l'aide d'un escabeau. Dans la salle de réception les photographies, à peu près absentes avant 1845, coûtaient même alors de cinq à dix piastres l'unité. On ornait les murs de portraits à l'huile, payés de vingt-cinq à soixante-quinze piastres.
La rareté des montres et des horloges était encore plus frappante. On faisait une marque sur le coin sud de la maison pour que le soleil y indiquât midi. La nuit, on se guidait d'après le premier et le deuxième chant du coq. En voyage, le soleil haut de deux brasses marquait sept heures du soir; s'il ne paraissait pas, on l'attendait philosophiquement. Les grandes horloges de Chartrain et de Bellerose ne parurent qu'en 1845. On se procurait par
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contrebande des pendules marines de Concord, avec leurs boîtes en marqueterie faites de cerisier, de frêne ou d'érable. Les unes et les autres sont encore aujourd'hui des plus précieuses. Souvent, dit la légende, elles s'arrêtaient de battre à la mort des grand'parents, comme celle qui s'interrompit quand cessa de vivre la grand'mèrc de Botrel.
Dans ces logis modestes on se procurait l'éclairage au mo3'en du batte-feu passé sur la pierre à moulange, jusqu'en 1850, ou encore à l'aide d'allumettes en bois de cèdre, de dix pouces de long et souffrées. L'allumette chimique ne devint en usage qu'en 1832. Aux bâtiments, l'on se servait du lampion orné d'une chandelle de suif ou de baleine, ou du fanal en étain (fer blanc), ordinairement une simple boîte de conserves percée à jour tout autour. Les mouchettes, les porte-mouchettes et Téteignoir complétaient l'équipement du suiffier (fumiste).
Ce qu'on trouvait partout, c'était l'appareil du fumeur: pipe culottée, boîte à tabac en cuivre poli, cure-pipe, pierre à fusil, briquet, amadou, couteau à ressort et blague cousue, comme la politique, de fil bleu d'un côté, de fil rouge de l'autre. On connaît le type du Canadien fumeur, perpétué par Julien, avec une pipe la tête en bas et son sourire de satisfaction. Le dessin n'a évidemment pas été fait entre le mercredi des Cendres et le jour de Pâques: on jeûnait alors de tabac comme de viande !
Que dire de l'imperfection des outils? Tout était en bois, à l'origine, la fourche, le fléau, le van, la faux, le râteau, la faucille, la gratte ou binette, la herse et le battoir. On n'en abattait pas moins son arpent par jour. Les instruments mécaniques ne furent employés qu'assez tard: la fourche en fer (1844), le moulin à battre (1845), la faucheuse (1856 et 1865), le râteau (1860) et la moissonneuse
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(1870). Le moulin à coudre remonte à 1849, la tordeuse à
Malgré ces moj^ens précaires, la culture, Barnard l'a dit dans ses Sociétés et fermes tardives, était intense. Les habitants de huit cents minots abondaient et l'on récoltait jusqu'à quarante et cinquante minots de blé à l'arpent. Chez nos cultivntours, on jouissait donc d'une réelle prospérité.
Ce n'est pas que le prix des achats fût très bas. On payait le sucre blanc un chelin la livre, le thé une piastre. Le clou revenait à quinze sous le cent, le coutil à soixante sous l'aulne, l'indienne à trente, le coton à quinze ou vingt. Les claques ou galoches, usitées à partir de 1846, coûtaient deux piastres la paire. Mais les ventes rapportaient de jolis revenus: le blé, quatre piastres le minot; le sel de potasse, qui exigeait six jours de fabrication par cent livres, quatre piastres également le cent; le bœuf, une piastre et cinquante sous; le lard, de trois à quatre piastres.
Tous les articles cependant ne s'écoulaient pas à pareils prix. On vendait les pois un écu le minot, l'avoine vingt sous. Le beurre produisait de huit à dix sous la livre et les œufs de six à huit sous la douzaine. Une corde d'érable était cotée à soixante-quinze sous, les dindons à une piastre le couple, les oies à un écu. Enfin on payait pour une vache cinq piastres, pour un agneau soixante et quinze sous, poin- un cheval vingt-cinq piastres.
On voit dès lors, (juand on compare cette vie domestique d'autrefois à celle d'aujourd'hui, par quelles privations nos anciens sont parvenus à faire de nous les heureux que nous sommes.
Heureux, pourtant, ils l'étaient, eux aussi. Ils l'étaient d'autant plus rprils devaient leur modique bien-être à leur
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seul travail. Ils l'étaient surtout en raison de l'étroite union qui cimentait leurs rapports dans la vie sociale.
On a dit avec une émotion presque vibrante, dans le Devoir du 4 juillet 1910, quelle force la paroisse avait donnée à nos pères contre l'ennemi commun de leur langue, de leur foi, de toutes leurs institutions. Leur vraie force, c'est qu'ils se connaissaient tous, s'aimaient tous et, malgré les dissensions accidentelles, étaient toujours prêts à se rendre mutuellement service.
A cette connaissance il nous semble que dut servir souvent, à cause de la familiarité qu'elle établissait dès l'abord, la façon, cocasse parfois, dont les familles se désignaient. Mgr Laflamme et l'abbé Lortie, dans les deux premières années du Bulletin du Parler français, ont insisté sur le pittoresque du sobriquet. Ils auraient pu montrer en lui l'un des meilleurs agents de la conservation des généalogies au Canada. Comment pouvait-oil ne pas s'intéresser à Damase Coq, puisqu'il était le fils de Moïse Coq, fils, lui, du Coq Seigneur, lui-même né du Coq Dufili ? Des paroisses entières, comme le chenal du Moine, à Sorel, n'emploient pas d'autre nom de famille que le sobriquet. Les étrangers s'y perdent; les intimes ne s'}' reconnaissent que mieux. Il faudrait citer en entier les intéressantes Vêpres grégoriennes. Elles contiennent autant de strophes qu'il y a de tons dans lesquels se chantent les psaumes du dimanche. Et l'on y voit défiler, sous leur nom d'emprunt, toutes les notabilités acadiennes ou autres de Saint-Grégoire (Nicolet) . Ce morceau de littérature campagnarde est d'un indicible pittoresque. Il évoque, au souvenir des anciens de la paroisse, tous les amis de leur enfance et s'achève sur la finale obligato :
Gloria à tous ces personnag'-là Et concluons en saluant Nankin-Péquion-on !
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Pour ce motif entre autres, les habitants d'une même circonscription se connaissaient tous. Quand on se connaît, on aime à se rencontrer: on entreprend des voyages pour se visiter, on s'entraide, on cherche à s'instruire en commun, l'on s'amuse et l'on prie ensemble, l'on s'écrit si l'on est séparé.
Malheureusement, il fallait être assez riche autrefois pour correspondre avec ses amis. De Québec à Montréal, une lettre coûtait, en 1800, dix huit sous; en 1825, douze; en 1840, six au départ, neuf à l'arrivée. Les enveloppes n'existèrent qu'en 1846, les timbres qu'en 1855: on se servait, pour les remplacer, de cire et d'oubhs. Peu d'ailleurs savaient écrire. Même pour se faire l'amour, on correspondait par messager ou par l'entremise du maître d'école. Souvent aussi, les quêteux furent d'excellents facteurs; mais ils ne rapportaient parfois que l'année suivante, à la même date, la réponse à la lettre qu'on leur avait remise l'année d'avant. On eut plus tard des postillons à cheval ou en voiture, armés du strident porte-voix chanté par Claude Auge.
Comme les lettres, les voyages étaient rares avant 1845. Il n'y avait que deux voies ferrées, celles de Montréal- Lachine et Laprairie-lac Champlain, et deux voies fluviales, celles du Saint-Laurent et du Richelieu. En dehors de ces routes, il fallait aller en voiture ou à pied, par des chemins presque toujours affreux. On comptait quatre classes de voyageurs, toujours prêts à partir comme à revenir. C'était d'abord les canotiers et les trappeurs des paj's d'en haut, que Taché a célébrés dans ses Forestiers et Voyageurs et dont l'un des moins oubliés est encore Cadieux, l'auteur putatif d'une touchante complainte. Venaient ensuite les hommes de chantiers et les porteurs, les épaules ployant sous leur charge de cent à cinquante livres. Enfin les moissonneurs
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formaient une classe à part, qui rentrait, l'automne fini, l'œil gaillard et la chanson aux lèvres. La procession des gâs de Saint-Jacques-de-l'Achigan à Longueuil flotte encore, comme un rêve triomphal, dans la mémoire des vieux de l'endroit.
Le grand voyage, c'était celui qu'on faisait chaque année pour conduire son garçon au collège. Il n'était pas facile alors de s'instruire. Avant 1825, la province ne comptait que cinq couvents, quatre collèges. On ne connaissait à peu près que deux espèces de maîtres d'école. Le curé enseignait aux enfants les rudiments du latin, dans son presbytère devenu école latine, comme on disait. Un magister ambulant ou bien s'arrêtait cinq ou six mois dans un endroit pour y déposer toute sa science, en retour de l'hospitalité que lui donnait généralement le seigneur, ou bien passait de maison en maison et de village en village en y faisant le séjour le plus bref possible. On ne pouvait guère chercher un supplément d'instruction dans les journaux, dont il n'existait que sept ou huit avant 1848. Cette pénurie des moyens d'éducation n'a pas empêché notre province de produire des hommes publics de la force de Papineau, de Lafontaine, de Morin et de Cartier.
Ce qu'on savait le mieux, c'était ses devoirs envers Dieu. A l'église, où l'on s'en instruisait, on avait gros à souffrir parfois. Avant 1830, le chauffage y était inconnu. Au chœur, pour se réchauffer, les enfants portaient en hiver le camail et le capuchon, ce dernier remplacé en été par le bonnet carré; les chantres au lutrin s'enveloppaient de la chape; et le curé, à l'autel, faisait entretenir un réchaud pour empêcher le vin et l'eau de se congeler. Dans la nef, on frappait le plancher de la semelle ou l'on battait l'air de ses bras.
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Une fête surtout était la bienvenue, Noël avec sa messe de minuit, dont la description forme le meilleur chapitre des Propos canadiens de M. l'abbc Camille Roy. Deux cérémonies attiraient plus que les autres, le baptême qui a donné lieu aux aventures du père Michel dans les Forestiers et Voyageurs de Taché; la quête de l'Enfant-Jésus, racontée par Gérin-Lajoie dans Jeati Rivard. Enfin, il existait une tradition constante, l'une des mieux conservées de nos jours encore: la récitation du chapelet à la maison, pendant le Sanctus à l'église chaque dimanche. Personne n'ignore le tableau que cette scène a inspiré au peintre Huot, le sonnet qu'elle a dicté au poète Lemay.
Le dimanche, c'était le grand jour. On procédait, en faisant le tour de l'église, «à l'aspersion solennelle. Le bedeau, avec sa cloque (cloak) et son bâton de Jacob, précédait le curé qui bénissait, à droite et à gauche, les têtes des hommes et les "chapelles" des femmes. A l'offertoire, on présentait au seigneur l'encens, en plus de l'eau bénite au début de l'office. A tour de rôle, les tenanciers offraient le pain bénit, lequel était parfois de rigueur, parfois de dévotion personnelle. Il avait coûté douze sous et on l'entourait d'un certain nombre de chanteaux, de cousins, d'étoiles, et d'une croix ou d'une couronne pour M. le curé.
Cet esprit de piété n'excluait point d'innocentes superstitions. On croyait, pour s'enrichir, à la poule noire. Il fallait la transporter à minuit aux quatre chemins, la vendre au diable, s'engager à lui donner son âme après un an et un jour. On se tirait toutefois du marché infâme en présentant au grippet, l'échéance venue, un enfant récemment baptisé. Satan fuyait, laissant derrière lui une odeur de soufre. On croyait aussi aux sorts, aux ressorts. Les ressoreux avaient le don de faire tarir les vaches et boiter les chevaux, de changer les pains en cailloux, de produire
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rinconscience ou de faire inaicher la tête en bas. Quand ils apparaissaient sur le seuil d'une maison, la maîtresse, pour les conjurer, devait crier: ouvrez ! et non: entrez ! ou faire bouillir des anguilles. Notre littérature a gardé la mémoire de certains sorts dans la chanson de la fille de Louison Charli et dans le fantastique Enfant perdu et retrouvé de l'abbé Proulx.
Pour se distraire de ces maléfices, racontés avec mystère sous le manteau, on s'amusait ferme. La pêche et la chasse étaient naturellement les deux sports favoris. On chassait surtout les tourtes, de 1848 à 1860, et l'on en obtenait douze sous la douzaine. Il y avait d'autres distractions. M. Arcade Decelles a raconté, dans son Cartier, les repas que donnaient en permanence les seigneurs, sur le Richelieu surtout, depuis Noël jusqu'au mardi gras. Ces festins pantagruéliques et gargantuesques - finirent par ruiner cette classe honorable. Pour tous, le résultat était plus désastreux encore: les bestiaux, négligés pendant ces ripailles, crevaient de faim et il fallait, au printemps, réclamer l'aide du voisin pour les relever et les remettre sur leurs pieds.
Les noces •formaient le grand événement social. Elles duraient du mardi au jeudi, même au vendredi. On y voyait une suite de trente et de quarante voitures. Les dépenses s'élevaient à un chiffre énorme, vu la quantité de victuailles qu'on enfournait: pâtés, tartes, ragoûts, sauces, galettes, biscuits et beignes, gâteaux de Savoie et crème fouettée. Quelles beuveries à cette occasion ! On connaît la boutade : "Nos pères étaient des catholiques rhumains. S'ils ne connaissaient guère la tragédie Roméo et Juliette, ils ignoraient davantage la comédie rhum et eau." Gérin-Lajoie, dans Jean Rivard, et Legendre, dans ses Mélanges, nous ont fourni là dessus des détails navrants. Chaque année, seul ou de
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compagnie, on achetait une tonne de Jamaïque de cent ou cent vingt-cinq gallons. Et la tonne y passait dans l'année ! Les conséquences étaient désastreuses. Maintes querelles se vidaient sur place. L'intempérance engouffrait quatre millions de piastres par année. Sans les campagnes vigoureuses de Mgr de Forbin-Janson, de l'abbé Quertier, du Père Chiniquy (1845), du grand-vicaire Mailloux, où en serions-nous ?
Lemay a décrit, dans Fêtes et corvées, certaines cérémonies spéciales. Après les épluchettes, il mentionne, à la suite de Gaspé, les feux de la Saint-Jean. Dans ses Gouttelettes, il a également consacré un sonnet à la fête de la grosse gerbe, récemment rééditée à Saint-Paul-l'Ermite. Les capitaines de milice étaient chaque année les héros d'une manifestation pittoresque. Ils avaient d'abord procédé au recensement des hommes de leur compagnie. Une escorte les accompagnait sur la route. Le jour de la Saint- Pierre, un appel convoquait tous les mihciens sur la place publique,, ordinairement celle de l'église. Il fallait entendre le commandement martial du chef, surtout quand il s'agissait d'un arrêt ! Les soldats, peu familiers avec le cri hait ! continuaient à battre quand même de la semelle. Un strident Company, woe ! avait vite fait de les interrompre. Il faut lire, dans les Anciens Canadiens de de Gaspé, le récit de la plantation du mai. La tige, de cinquante ou soixante pieds, avait bien coûté pour cent piastres de travail. On avait gardé soigneusement le secret sur la manifestation, que le seigneur ou le capitaine savaient cependant inévitable à la même date chaque année. Le jour venu, les poulies crissaient, les fusils éclataient, les pétards flambaient et le canon de bois bombardait de son mieux. Le tout se terminait par un réveillon, préparé depuis longtemps dans le mystère par la maîtresse de céans.
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Nos gens ne se trouvaient jamais plus en famille que clans les veillées. On se réunissait autour du poêle qui faisait ron-ron, ce poêle si éloquemment évoqué par Adjutor Rivard dans Chez nous. Trois sortes d'amusements surtout étaient de mode. On jouait aux cartes, au trente, au dix, aux quatre sept, au cœur, à la brisque, au gros major, à la vieille. La danse, sur le rythme des réels écossais, des polkas polonaises ou des valses françaises, soulevait la poussière. M. le docteur Ernest Choquette a évoqué une de ces scènes dans son Claude Paysan. On se contait aussi des contes, qui alternaient avec des chansons.
Cette triple série de sports imposait à toute veillée honnête trois personnages. M. Prince, dans le Bulletin du Parler français (VI, p. 330), et Van Dyke, dans la Gardienne de la lumière, ont célébré le caractère unique de notre violoneux, incapable souvent de répondre à l'attente parce qu'il n'était pas chaussé pour ! Le chanteur enfilait à perte d'haleine le répertoire recueilli par Gagnon dans ses Chansons canadiennes et par le docteur Larue dans le Foyer canadien de 1864 : la complainte du Juif errant, la perdriole, la gamelle, le bal chez Boulé, François Marcotte, Marianne s'en va-t-au moulin, la belle Françoise, Isabeau s'y promène, à Saint-Malo. Quant au conteur, dont Taché a dit la faconde dans ses Trois légendes ou ses Forestiers, comme Van Dyke dans la Gardienne, ou bien il redisait des récits appris ou bien il en inventait de toutes pièces. M. Barbeau est en train de ressusciter le genre par ses contributions à V American Folk-lore. Certaines narrations avaient le don de gratter fortement les épidermes : celles du loup-garou, du feu-follet, de la bête à queue, du revenant, de la chassegalerie (cf. Fréchette: Originaux et détraqués), du bonhomme Sept-heures, celle-ci analogue au Grand Lustukru de Botrel.
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On savait s'amuser; on savait s'entraider aussi. Le récit des prouesses accomplies dans les corvées, courvées ou bées, formerait l'une des illustrations les plus piquantes d'un livre sur le support mutuel dans l'histoire du Canada français. En cas d'un accident survenu à un voisin, les hommes parcouraient la paroisse pour faire la collecte, pendant que les femmes offraient aux malheureux leur maison pour abri et fabriquaient toute une lingerie de leurs mains. Le levage des bâtisses, décrit à deux reprises par le Bulletin du Parler français (V, pp. 211, 265; VIII, 284), réunissait les hommes; le broyage du lin, les femmes. D'autres corvées, comme celle de l'épluchette, rapprochaient les jeunesses des deux sexes et préparaient, sinon toujours des mariages prochains, assez souvent des fiançailles à brève échéance.
La veillée des morts constituait une partie du culte. On venait, de tous les coins de la paroisse, tenir à la famille éplorée une silencieuse, mais consolante compagnie. Ce n'était pourtant pas la richesse du décor qui attirait. Dans son cercueil de pin creusé en forme d'auge, avec pour couverture des planches liées par des chevilles en guise de clous et de la paille de sarrazin pour linceul, le défunt n'avait rien d'attrayant. Un malheur planait sur la maison ; c'était assez pour qu'on accourût de partout.
Partout on était bien accueilli. Mais, comme aussi l'on accueillait bien toujours ! Trois classes d'êtres en particulier pourraient témoigner de l'hospitahté antique. Rivard a décrit, dans Chez nous, la réception faite au quêteux, à celui qui venait de près comme à celui qui arrivait de loin. Il aurait pu parler aussi du simple mendiant, avec son costume étrange, hôte toujours attendu et qui trouvait toujours bon gîte et bon pain. Botrel en a donné l'idée partielle dans les Couteaux. Le nôtre était une poste
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vivante, un incomparable agent de mariages. Et ceux qui ont connu les deux derniers représentants de l'espèce, Pékin et Papineau, savent la parfaite discrétion de ces commodes voyageurs. Il y avait enfin le rémouleur, chanté par Claude Auge, mieux connu ici comme le fondeur de cuillers et d'épinglettes. Son moule, qui lui avait bien coûté huit piastres, ne cessait de recevoir une nouvelle matière pour de nouveaux objets de luxe. C'était un des artisans les plus employés. Tout en faisant tourner du pied sa meule, il racontait des histoires, il écoutait les confidences, celles des jeunesses particulièrement. Il lui arrivait souvent, entre deux visites à une même maison, d'avoir tissé le fil d'une trame amoureuse, avec la noce pour ligament.
De ce coup d'œii à travers notre petite histoire une conclusion découle. Nos pères savaient adoucir leurs propres peines en s'amusant honnêtement, tempérer les chagrins des autres par la charité. Par leurs exemples de frugalité ordinaire, d'endurance, de travail et d'économie, ils préparaient à les remplacer des générations fortes.
Il ne s'agit pas d'adopter leurs coutumes, de revenir à la chandelle et aux mouchettes. Cette petite histoire, il suffit que nous ne l'oubliions pas. Il faut aussi que nous en transmettions le souvenir à nos descendants. Ceux-ci se laisseront moins vite peut-être entraîner par la vague de luxe qui les emportera, s'ils ne réagissent pas contre elle. Et alors ne se vérifiera pas pour nous le mot affligeant qu'une autre race illustre, courant vers sa décadence, inspirait au poète: "Issus d'une race vigoureuse, nous avons gâté nos mœurs et nous laisserons une postérité pire que nous, laquelle en préparera une plus mauvaise encore !"
Nos ancêtres ont droit à ce que leur œuvre n'aboutisse pas à cet abîme. Abbé Emile Chartier
NOTRE ENQUÊTE
\j' Action française commencera de publier en janvier prochain une série de douze études sur "nos forces nationales". Elle se propose d'en faire les pièces d'une enquête rigoureuse et complète.
Nos lecteurs nous en voudront-ils de leur déclarer sans plus de formes que le désir de leur plaire, de leur présenter une revue de meilleur ton, a été notre moindre souci? Faire une revue et ne point dépasser cette préoccupation d'intellectuels est un dilettantisme que les directeurs de V Action française n'oseraient pas avouer. Fidèles à leurprogramme du début et à ce titre même d' "action française", ils veulent avant tout, à force de lumière et de clarté répandues, susciter le réveil et l'action nécessaire. Leur tâche sera peut-être complète et achevée le jour où, en notre pays, se vérifiera intégralement la parole de Paul Bourget: "Il y a là un petit coin de terre française qui se porte très bien".
Y avait-il besoin de ce nouvel examen de conscience national ? Les voix nous ont-elles manqué depuis quelque temps pour nous crier nos misères ou surfaire nos jeunes énergies? Entre les néants sonores de nos célébrations du 24 juin, virtuoses de chants d'espérance et de vieux refrains de gloire, et les professionnels du dénigrement au zèle aussi stérile que sombre, il y a place, ce nous semble, pour les hommes de vérité courageuse et impartiale. Une enquête du caractère de la nôtre doit être une œuvre d'absolue sincérité, également éloignée des critiques amères et des complaisances aveugles. Nos lecteurs nous rendront
l'action l'HANÇAISE 369
ce témoignage que la revue n'a rien épargné pour atteindre la vérité. Nos enquêteurs ont été recrutés parmi les hommes qui ont quelque chose à dire et qui le disent comme ils le pensent. Et l'on verra que leurs recherches ont porté sur l'examen de nos premières ressources, .-sur celles-là qui utilisées avec ensemble et méthode nous fourniraient un faisceau d'invincibles énergies.
Mgr Louis-Adolphe Paquet nous parlera, dès janvier prochain, de 7iotre foi; elle nous apparaîtra avec ses déficits et ses progrès dans notre société, mais surtout avec l'action souveraine que revendiquent notre histoire et ses puissances surnaturelles. Au-dessous de notre foi viendront se ranger nos forces d'ordre naturel. Et d'abord celles de l'ordre intellectuel. Que vaut notre sj^stème d'éducation et surtout notre enseignement supérieur pour l'essor de la race française en ce pays ? Mgr Georges Gauthier, recteur de l'Université Laval de Montréal, nous le dira avec sa haute compétence. M. Antonio Perreault étudiera pour sa part les manifestations de notre pensée canadienne, et, là aussi, après l'inventaire de 7ios forces intellectuelles, seront signalées nos faiblesses et nos espérances. D'autres feront de même pour des forces nationales de qualité non inférieure et qui sont celles de l'ordre moral. Parmi cellesci nous mettons au premier rang notre langue, notre histoire, la paroisse. Nul assurément ne pouvait mieux que Sa Grandeur Mgr Béhveau,le digne successeur du''Blessé de l'Ouest", nous prêcher le culte de la langue et nous exposer les motifs de défendre, comme notre vie, la sainteté du vieux parler. J'essaierai, pour ma part, de rappeler les vertus éducatives de notre histoire et les moyens de drainer vers les âmes cet héroïsme inemploj'é. Le R. P. Lamarche, O.P., célébrera les vertus de la jmroisse, il rappellera les causes historiques qui en ont fait la cellule maîtresse de notre or-
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ganisnie social et les conditions qui prolongeront la durée de cette bienfaisance. De là nous en viendrons à l'examen de forces nationales trop négligées jusqu'ici, d'ordre inférieur si l'on veut, mais qui n'en soutiennent pas moins l'armature des sociétés actuelles, de la nôtre en particulier, obligée de protéger contre la puissance de l'or et du nombre, le trésor de ses intérêts supérieurs. A M. Edouard Mpntpetit la tâche de passer en revue nos forces économiques et de nous apprendre, en vue de l'idéal commun, la dignité de nos richesses. Le R. P. Louis Lalande, S.J., qui s'est livré à une encjuête rigoureuse sur notre natalité nous révélera la situation de notre capital humain, pendant que M. Henri Bourassa, le doigt tendu vers les terres neuves, nous montrera où faire rendre aux fils qui nous viennent le meilleur de notre effort. Pour compléter cette grande revue il ne restera plus qu'à définir les vertus délicates et profondes de la Canadienne, les viriles espérances de notre jeunesse, les services que pourrait se rendre à traveic le monde et en ce pays la fraternité française, et ce sera le partage de Fadette, de M. Guy Vanier et de M. Omer Héroux.
De cette enquête menée avec sincérité et courage il faudra bien que se dégagent un certain nombre d'idées lumineuses. Pourrons-nous ne pas apercevoir la valeur respective de nos forces nationales ? Si elles sont inégales dans leur efficacité et dans leur rôle, n'allons-nous pas en retenir qu'aucune cependant n'est négligeable et que l'avenir et le salut sont au prix d'une coordination harmonieuse? Est-ce trop espérer des esprits d'en haut, de ceux-là qui ont la tâche de diriger, qu'ils y prennent des aperçus d'ordre et d'unité pour donner enfin l'orientation vigoureuse que nous attendons ?
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Il faudra bénir la crise actuelle si elle nous ouvre les yeux à quelques urp;entes vérités. A mesure que nous avons le temps de réfléchir, nous apprenons que la gravité de l'heure est peut-être moins faite de la puissance et de la brutalité de l'attaque que de la conscience soudainement acquise de notre état moral, de nos graves insuffisances. De moins en moins nous en parlons comme d'un accident imprévu dans les rouages de la vie nationale, et chacun y peut reconnaître le châtiment d'une longue imprévoyance, le résultat d'une lente accumulation de fautes.
Et parmi ces fautes il y a sans doute le péché de notre apathie. Notre sécurité était devenue de l'inconscience et nous avions perdu jusqu'au sentiment du péril, nous dont la lutte a été la loi constante de notre histoire. La défense se faisait intermittente quand l'attaque restait de tous les jours. L'ennemi délaissait-il un moment ses tactiques souterraines pour nous porter au visage un coup plus rude, nous croyions avoir tout sauvé par quelques charges brillantes. Trop heureux serions-nous si un grand nombre des nôtres, absorbés comme les gens d'en face par l'unique souci des intérêts matériels n'étaient descendus jusqu'à leur mépris olympien pour les stupides /renc/i questions.
' Mais si lamentables qu'aient été notre apathie et notre imprévoyance, ni l'une ni l'autre ne rendent un compte exact de notre situation. Peuple catholique nous gardons l'héritage d'énergies magnifiques; nous tenons en notre doctrine la promesse de tous les progrès et du plus grand avenir. Peuple français, d'une lignée d'ancêtres incomparables, nous sentons nos veines toutes chargées de ferments d'héroïsme. Et les dévouements ne sont pas éteints au sein de notre race. L'héroïsme est une tradition qui se continue. Nous avons travaillé et nous travaillons encore d'une façon presque surhumaine pour conquérir le sol, pour
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défendre et garder nos libertés, pour organiser nos forces, pour acheter le droit de survivre. Et cependant si nous mettons en regard la somme de nos efforts et celle des résultats, l'évidence nous avertit qu'il y a quelque part d'énormes déperditions d'énergie, un immense coulage de forces.
Où se trouverait donc le défaut de notre stratégie ? Et quelqu'un viendra-t-il nous dire enfin ce qu'il faut changer à nos méthodes de travail et de combat ? A des questions si grsi\eF.,V Action française ne prétend pas apporter à elle seule la réponse définitive. Aux vues trop fragmentaires que nous prenons de notre situation elle voudrait substituer d'abord quelques vues d'ensemble d'où pourrait se dégager une pensée d'ordre et de salut. Puis, elle se demande si, dans le passé, nous avons compté suffisamment sur une fédération intelligente de nos forces nationales. Ne serait-ce point là que résiderait la cause suprême de nos insuffisances et de nos échecs ? Pour ne parler que de nos méthodes de défense, qui dira jusqu'à quel point nous avons manqué presque toujours d'unité de front ? Pendant longtemps nos groupes assaillis se sont battus en isolés sans que pour les soutenir nous ayons su mobiliser le gros de nos réserves. Nos énergies nationales, nous les avons exaltées tour à tour; on nous a vu compter tantôt sur l'une tantôt sur l'autre pour tout sauver, comme s'il était au pouvoir d'une seule de suppléer toutes les autres.
Sans doute qu'il faut respecter une hiérarchie et que toutes les forces n'apportent point au salut commun une égale contribution. Au-dessus de toutes, notre foi conserve la puissance d'une loi directrice et le ferment de sa haute vertu fécondante. Mais qui dit hiérarchie dit dépendance réciproque, et le catholicisme ne supprime point les conditions de la vie humaine, pas plus qu'il ne prétend s'en
passer. La première puissance d'un peuple est faite de sa santé, qui est faite elle-même de l'équilibre de toutes ses valeurs. Et voilà pourquoi il faut enfin, coûte que coûte, faire cesser l'éparpillement de nos efforts, les charges isolées et sans lendemain. Plus que sur la bataille ardente et passagère, il nous faut apprendre à compter sur la bataille pacifique et patiente, celle où dans le recueillement du travail quotidien, dans l'ordonnance de notre activité, nous allons entreprendre d'harmoniser notre vie profonde. Songeons quelquefois que nos responsabilités seraient grandes si nous restions incapables d'ordonner nos énergies. Je pense en ce moment à notre admirable petit peuple qui fait si admirablement son devoir. Pendant que trop souvent nos classes élevées ont trahi le leur, ont tout sacrifié aux préjugés politiques ou aux sordides intérêts, l'admirable armée de nos petites gens n'a pas rompu avec l'action française. Que dis-je? si les sommets euxmêmes n'ont pas croulé, ne serait-ce point que, des couches laborieuses, n'ont cessé de monter vers les classes supérieures des poussées ardentes de sang jeune et fort ? Pendant que ces braves gens se penchent sur leur sillon ou sur leur outil ne serait-ce pas plus qu'une faute de gaspiller en haut les forces créées en bas ? Ce sont les contributions anonymes qui ont fait chez nous les grandes choses du passé. L'avenir ne connaîtra pas d'autres constructeurs. Nous n'avons en partage ni le nombre ni la richesse. Mais avez-vous pensé quelquefois à la puissance que pourrait devenir la nôtre, si chacun se mettait à son poste et y faisait tout son devoir, pendant qu'au-dessus de cet unanime labeur, une pensée se faisant directrice, attirerait à elle toutes ces activités, les plus infimes comme les plus hautes, aurait soin de n'en négliger aucune, mais, dans l'unité et dans l'harmonie, saurait tout ordonner vers les fins suprêmes de la race ?
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Ah ! Dieu veuille que l'on ose cet effort -puissant et harmonieux. Aucune tyrannie au monde, pas même l'anglo-saxonne, ne saurait venir à bout d'une race catholique et française qui, avec une stratégie intelligente, userait de toutes ses forces.
Lionel' Groulx, ptre
Prière à nos abonnés de renouveler tout de suite leur abonnement pour 1918.
LE FRANÇAIS TEL QU'ON L ECRIT
C^est peut-être depuis qu'il y a des hommes, et qui parlent des langages différents, qu'il est distingué d'insérer datis la langue écrite et parlée des mots étrangers. Chez presque tous les peuples civilisés, la connaissance d'un aidre idiome que le sien est l'indice de quelque culture intellectuelle. Souvent aussi un peuple, ayant pris à un autre peuple quelqu'un de ses objets ou quelqu'une de ses coutumes, dut lui emprunter en même temps les noms qui les désignent. Et la pénétration réciproque des races, s'accentuant toujours, rend de plus en plus nécessaires ces prêts et ces emprunts. La guerre, qui crée des liens étroits entre les peuples alliés, favœise beaucoup chez chacun d'eux la prompte naturalisation des mots. Comme il fallait s'y attendre puisqu'on n'emprunte qu'aux riches, c'est au français qu'on a emprunté le plus de vocables. L'un d'eux — camouflage — est même devenu d'emblée international, sans doute parce que, synonyme d'hypocrisie, il exprime une chose universelle.
Les Anglais, à qui les Normands nos aïeux ont laissé certains mots français — "Cachez ces lyiots que je ne saurais voir !", dirait M. Hocken — , avaient depuis longtemps la délicate coquetterie d'en glisser quelques-uns dans leurs magazines; la guerre leur en aura imposé quelques autres; et les Anglais du Canada copient. Nous en sommes fort aises, certes ! Au point que 7ious ne pouvons nous défendre, nous les inférieurs, d'un tantinet de fierté devant cet aveu implicite que leur vocabxdaire est im peu pauvre et le nôtre très riche. Pourtant, notre joie serait plus complète si ceux qui em-
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pmntent des mots français en respectaient l'identité, l'orthographe, le genre.
Nous savons qu'il est des mots, comme des hommes, qui s'assimilent, — témoin le terme redingote qui eut une singulière aventure: Ce vêtement de coupe sévère, que peut-être vous portez, grave lecteur, était jadis un long veston que les gentlemen anglais endossaient pour monter à cheval et que, pour cette raison, ils appelaient riding coat. Cependant, quand on lit de nos jours dans une revue de Londres que M. le baron Wxyz était en redingote, un souligné nous confesse que c'est là un mot étranger. Nous savons très bien que Vaccent d'un peuple déforme le vocable importé et que l'usage en le transmettant le rend parfois méconnaissable. Mais nul n'est justifiable de dénaturer un mot exotique {s'il m'est permis de parler ainsi afin d'éviter la répétition d'étranger).
Vous avez lu dans un journal anglais de Montréal: "La phlegme britannique is unshaken" ? Et vous savez qu'il y a belle lurette que cette forme orthographique n'est plus usitée dans l'acception figurée de ce terme, qui au sens propre, signifie une tout autre chose, sur laquelle vous me dispenserez d'insister. Vous avez vu aussi ce titre: "Gets Croix du Guerre" ? Vous avez souvent appris, et toujours avec plaisir, que "The morale of our soldiers is excellent"; et vous vous êtes demandé quel besoin pouvait bien avoir la Gazette de nous assurer que nos soldats observent les règles de la morale, lorsque notre Parlement a décrété, on s'en souvient, que le canon canonise. Enfin, vous avez pu lire récemment, lors des soidèvements en Finlande: "Finnish Bourgeoise offers only passive résistance"; et si vous avez compris, c'est que vous avez deviné qu'il s'agissait de la bourgeoisie, et non pas de la bourgeoise, — terme qui, en la^igage concierge, signifie
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la femme de quelqu'un et, plus particulièrement, celle du patron.
Je me home à ces quelques exemples, mais il y en a bien d'autres, et il y en aura sans doute davantage tant que les journalistes de langue anglaise ne voudront pas se donner la peine d' apprendre le français, ou du moins de feuilleter un dictionnaire.
La question est peut-être moins futile qu^on ne le pourrait croire. Car qui sait si le français tel qu'on l'écrit dans les journaux anglais n'est pas la preuve irréfutable que ni vous ni moi ne parlons le génuine français parisien ?
LÉON Lorrain
NOTRE ALMANACH
L'Almanacli de 1918 a obtenu un succès de vente qui dépasse nos espérances. A l'heure où nous publions cette livraison de V Action française, plus de 23,000 exemplaires de l'Almanach ont déjà été livrés. Comme le tirage n'était que de 25,000 et que l'on ne pourra réimprimer, nous prévenons ceux de nos amis qui veulent contribuer à la diffusion de l'Almanach de vouloir bien se hâter de faire leurs commandes. On connaît les prix: 15 sous l'exemplaire, plus 3 sous pour les frais de port; $10 le cent, S75 le mille, port en plus. Les commandes pour quantités doivent être adressées au secrétariat de la Ligue des Droits du français, bureau 32, Immeuble de la Sauvegarde, à Montréal.
Notons que le secrétariat de la Ligue tient à la disposition du public, aux mêmes conditions, un certain nombre d'exemplaires de l'Almanach de 1917. Le calendrier de celui-ci n'offre plus qu'un intérêt secondaire, l'année achevant, mais la matière générale du volume est toujours aussi attrayante et aussi instructive. Cet Almanach contient des renseignements, des statistiques, etc., qu'on ne saurait trouver ailleurs.
L'almanach de 1916 est épuisé.
A TRAVERS LA VIE COURANTE
Un foycî Les pharmacies, des foyers d'anglicisation ... !
d'anglicisation T ^'^ """î ^'^'■'^''1 ^T'^^ ^^ T'"" ^'^'f "
française du mois d août. De quel terme alors allez-vous qualifier ce que je vais vous montrer.
Puis brusquement, au tournant d'une rue, il étendit le bras: "Regardez !" En face de nous se dressait, brillamment illuminé, un vaste magasin de quincaillerie. La foule y entrait et en sortait : hommes, femmes, enfants, tous des nôtres, dans ce quartier français. Ils allaient acheter ces menus objets d'usage quotidien, nécessaires dans tous les foyers.
Aspect df. Nous nous approchâmes. Derrière l'immense vitre, }n Wnnire artistement étalés, des articles variés attiraient les regards et les convoitises: thermomètres, canifs, rasoirs, projecteurs de poche, jouets d'enfants, ustensiles de cuisine. Presque tous portaient une inscription. Et cette inscription était uniquement en langue anglaise.
Plus encore que les bouteilles de sirop et les boîtes de pilules, remarque mon compagnon, ces objets s'installent dans notre vie. Ils prennent place sur les tables de nos chambres, ils traînent dans les poches de nos enfants, ils sont employés à cœur de jour. Et ainsi, peuton dire, pour chaque service matériel qu'ils rendent, ils blessent notre langue, ils affaiblissent notre mentalité.
A Nous suivîmes la foule à l'intérieur. L'aspect est
Viflipripur ^^ même. On se sent dans une atmosphère anghcisée. Les objets, plus volumineux, projettent davantage leurs inscriptions. C'est un feu roulant de mots anglais. Les chaufferettes clament: Perfection OU Heaiers; les balais roulants: Elite Bail Bearing; les brosses à bains: Bath Brushes; le ballon de boxe: Punching hag; les pots de peinture : Paints and varnishes; les boîtes à pain : Bread, etc., etc. C'est à en perdre. . . sa langue.
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Comment a côté de l'aspect, il y a le langage. Chez les
^/7r/^ pharmaciens — pour continuer la comparaison de
y pane ^^^^^ ^^^j — ^^ ^^^^ toujours demander son remède en français. Ici, i)our un bon nombre d'articles, seuls les termes anglais sont connus. Demandez, par exemple, un emporte-pièce. Le commis ouvrira de grands yeu.x, et vous pourrez lire dans l'étonnement de son regard qu'un doute sur votre équilibre mental lui traverse l'esprit. "Un emporte-pièce. . . Qu'est-ce qui l'emporte donc, cet homme?. ." Et si vous indiquez vous-même l'objet, il éclatera de rire: "Ah ! un punch ! c'est pour puncher, n'est-ce pas? Ça s'appelle un punch."
Voulez-vous savoir maintenant pourquoi des enfants — et même des grandes personnes — demandent de se faire clipper les cheveux, et des ouvriers disent qu'ils vont dérennecher un tuyau, allez voir comment on nomme dans nos magasins français une tondeuse et une clef anglaise !
Oui vraiment, mon ami avait raison: de quel nom qualifier ces foyers d'anghcisation ?
Le J'^^i voulu causer à cœur ouvert avec un brave quin-
rûWipHû cailUer. Il avoue franchement le mal. Mais comme il est un brave patriote, il ne se borne pas à le constater. Il essaie de le combattre. Ces mots anglais, me dit-il, ont pénétré maintenant dans la masse. Les extirper est difficile, pas impossible cependant. Si quelqu'un peut y réussir, c'est bien nous. . . qui les avons propagés. Si nous reprenions le procédé au profit de notre langue . . .
Ce qu'il propose, ce quincaillier le pratique. Il s'est abonné à une revue, le Foret que pubhait avant la guerre, dans l'intérêt de son commerce, ime maison de Paris. 11 a fait venir de France un bon nombre de catalogues, ceux entre autres des établissements suivants: Manufacture française d'armes et cycles de Saint-Étienne; F.-M. Rebattal, 72 boulevard Richard-Lenoir, Paris (Quincaillerie); Emile Carré, 23 rue du Dessous des Berges, Paris (Gymnastique, sport) Lucien Rainbaud, Aubervilliers, Seine (couleurs et vernis), Picard, Bazin-Levallois et Cie, Sourdeval, Manche, (ustensiles de cuisine), Kratz-Boussac, 14 rue Martel, Paris (jouets, articles de bureau et de ménage) .
Bonne Grâce à ces catalogues, notre quincailher connaît
/ï n-hnanvirlo ^'^ '^^'"^ propre, non seulement de chaque objet qu'il ^ ^ ^ vend, mais encore des différentes parties qui le
composent, et quand un acheteur le dit en anglais, lui, courtoisement, le répète. . . en français.
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N'est-ce jjas là de l'action française intelligente et praticjue ? Combien pourraient se procurer les catalogues que nous venons d'indiquer et s'en servir d'un manière aussi patriotique. Quant aux pancartes qu'ils reçoivent des manufacturiers ontariens ou américains, nous leur conseillons de les renvoyer traduites, insistant pour qu'elles soient imprimées ainsi et affirmant qu'en anglais elles sont quasi inutiles. Ah ! si chacun voulait, quel renouveau français s'opérerait dans nos relations commerciales !
Souhaits de Je ne puis terminer cette chronique sans attirer
hoflUP nnilPP l'attention de nos lecteurs sur les échanges de bons souhaits qu'amène vme nouvelle année. Parcourant, l'autre jour, une librairie, j'y ai remarqué avec peine que presque tous les calendriers et cartes de vœux, étalés sur le comptoir, portaient des inscriptions anglaises.
Il est encore permis, au Canada, de parler français, de se souhaiter un "joj-eux Noël" et une "bonne année" dans la langue ancestrale. N'allons pas, par indifférence ou snobisme, renier nos traditions et donner la main à ceux qui veulent les voir disparaître.
Pierre Homier
LA. C. J. C
Une jolie revue de langue anglaise, The Qneen's Work, organe d'action catholique publié à Saint-Louis, Missouri, contient dans son numéro de novembre une longue étude sur l'Association catholique de la Jeunesse canadienne-française. Depuis trois ans cette revue prépare les voies à la fondation d'une association de jeunesse catholique aux Etats-Unis. Au moment où le projet est sur le point d'aboutir, elle offre en exemple à ses lecteurs notre jeune association canadienne. Elle ne pouvait être mieux inspirée. Ceux-là n'en douteront pas qui ont eu l'avantage de venir en contact intime avec l'A. C. J. C. et ont pu apprécier la solidité de soU' organisation et la valeur remarquable de ses membres, en particulier de ses chefs.
PROPAGANDE ! PROPAGANDE
Une fois de pliis nous sommes obligés de nous excuser auprès de nos lecteurs de renvoyer à la prochaine livraison toute une série d'articles qui devraient paraître dans ce numéro-ci de l'Action française. C'est la meilleure preuve qu'il était urgent que notre revue agrandît son format.
Mais il ne suffit pas de développer les rubriques de la revue ; il importe pareillement de lui assurer une très large diffusion, afin qu'elle puisse faire face aiix nouvelles obligations qu'elle assume et porter aussi loin que possible son influence.
C'est pourquoi, au seuil de Tannée nouvelle, nous jetons à nos amis ce mot d'ordre : Propagande ! Propagande !
Au début, la propagande se heurtait nécessairement à un gros obstacle. Tant de revues canadiennes sont mortes dans leur berceau que le public pouvait douter de la vitalité de celle qu'on lui présentait en des temps si troublés. Mais l'Action française aujourd'hui a fait ses preuves: non seulement elle a franchi ses premiers douze mois avec un succès auquel l'on veut bien rendre hommage, mais elle entre dans sa deuxième année avec d'excellentes promesses de progi'ès: 48 pages par mois au lieu de 32 et une collaboration fortifiée de noms brillants. Le travail de propagande deviendra donc une chose de plus en plus facile.
Au cours de l'année qui s'achève, nous avons eu la joie d'enregistrer, dans tous les milieux, de magnifiques exemples de dévouement. Nous espérons les voir se multipUer au cours de l'année prochaine. Nous les sollicitons avec une hardiesse qu'autorisent la noblesse de la cause et le fait que nous ne tirons de ses progrès aucun bénéfice personnel.
Que l'on veuille bien s'y mettre et l'on verra que la besogne, souvent, est plus facile qu'on le croyait. A beaucoup de nos propagandistes l'on a répondu déjà: Mais je suis enchanté! Je n'attendais que l'occasion de m'abonner. . . Ou bien : Je me demande pourquoi je ne me suis pas encore abonné !
Pour faciliter la propagande, nous accorderons, d'ici le 1er février, un abonnement supplémentaire gratuit à toute personne qui nous fera parvenir cinq abonnements nouveaux,payés. Mais il va de soi que l'on peut renoncer à ce privilège au bénéfice de la caisse de la revue.
Mieux celle-ci sera garnie, plus s'étendra le rayon d'action de la revue et de ses œuvres. — O. H.
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NOS CONFERENCES
M. l'abbé Groulx, l'un de nos directeurs, a récemment donné une conférence sur V Action française, à Ville Saint-Pierre, devant les membres de la section locale de la Société Saint-Jean-Baptistc et leurs amis. Cette conférence a suscité un mouvement de propagande déjà fructueux et qui se poursuivra, nous l'espérons, avec un égal succès.
Un autre de nos directeurs, M. Omer Héroux, a traité le même sujet devant l'Association des femmes d'affaires, au Monument National. A l'issue de cette conférence, la présidente de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste, Mme Gérin-Lajoie, a exprimé le désir de voir se constituer au sein de la Fédération un comité spécialement voué à la défense du français.
Il est probable que, d'ici quelques semaines, plusieurs réunions se tiendront sous les auspices, ou avec le concours, de l'Action française. Nous nous tenons à la disposition de ceux de nos amis qui désireraient organiser de ces réunions.
S'adresser au secrétariat de la Ligue des Droits du français, bureau 32, Immeuble de la Sauvegarde, à Montréal.
NOS ANNONCES
On a Ijien voulu nous rendre le témoignage que nos annonces ont une sérieuse valeur.
Mais elles ne sont pas assez nombreuses. Avis aux annonceurs et aux propagandistes. 11 faut qu'en janvier nous ayons au moins dix pages d'annonces.
On trouvera notre tarif au lias de la deuxième page de la couverture.
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LA LOI LAVERGNE
Une décision de M. le juge McCorkill, intervenue au cours d'un procès intenté par ISI. le notaire Roliert Trudel, de Québec, à la compagnie du Nord canadien, a sanctionné le principe de la loi Lavergne.
Cette décision a été rendue à Québec le 20 novembre.
NOS CARNETS D'ABONNEMENT
Nous tenons à la disposition de nos amis des carnets d'aljonnement contenant dix reçus.
On n'a qu'à les réclamer au secrétariat de la Ligue des Droits du français, bureau 32, Immeuble de la Sauvegarde, à Montréal.
TRIBUNE DE NOS LECTEURS
UNE LETTRE DE M. HECTOR GARNEAU
M. Louis Hurtubise, secrétaire général de La Ligue des Droits du français, a reçu la lettre suivante, datée du 5 décembre :
"Dans la livraison de novembre dernier de l'Action française, vous publiez à la page 339, un entrefilet qui me concerne. Je m'empresse de vous faire observer que le fait qu'on note avec tant de complaisance s'est produit pour très peu do temps.
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"Il nous restait beaucoup de formules en anglais, mais les formules françaises étaient épuisées. Aussi bien, j'avais commandé 2 formules dans les deux langues. Ces formules n'étaient pas encore arrivées lorsque votre correspondant nous a fait l'honneur d'une visite.
"Vous en trouverez, sous ce pli, deux exemplaires.
"Ai-je donc besoin de vous dire que nul parmi nous ne tient plus aux droits du français et n'a davantage la fierté de sa race et de son sang qiie
"Votre tout dévoué,
Hector Garneau POUR LA PROPAGANDE
Vous demandez à vos amis de souscrire pour que grand'' se V Action française: c'est très bien et je vous en félicite; mais je vous demande en même temps de proposer à un certain nombre de vos souscripteurs possibles un objet plus particulier.
Pourquoi un, deux, trois, dix, vingt ou cent souscripteurs — j'espère que leur nombre aura vite dépassé la centaine — ne spécifieraientils pas que leur argent devra assurer le service de V Action française à un certain nombre de publicistes européens ? Les précieux renseignements que contient la revue seraient ainsi mis à la portée de gens qui, à leur tour, pourraient les faire rayonner à travers toute la presse d'Europe.
Ce que je vous propose en somme, c'est de porter vos munitions au point stratégique poiu" leur faire dormer leur rendement maximum. Songez-y-; vous constaterez qu'une dépense relativement peu considérable produirait ainsi de très gros effets.
Il va de soi que, si les ressources le permettaient, on pourrait faire le même service aux hommes qui, sans être publicistes, exercent une grande influence.
Tous les groupes ethniques qui ont à défendre leur droit à la vie suivent ce procédé ou des procédés analogues. Les Polonais, les Ukrainiens, les Belges distribuent à travers le monde des feuilles de propagande; des bulletins de renseignements. U Action française est notre instrument tout trouvé.
Qui voudra être le premier à vous jiermettre d'en faire le service régulier, et gratuit, à la grande presse d'Europe? Celui-là pourrait se vanter d'avoir bien compris et de servir intelligemment les intérêts de sa race.
Jean Beauchemin
Sources et licence
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